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PREMIER  MÉMOIRE, 

Pour  prouver  que  le  Baurhonnois  est  un  domaine 

de  la  couronne. 


jL  oûs  bos  historiens  CQnvienneut  que  le  Bourboni- 
nois  ^^étoit  pas  ançieaneaienl  uii.4omaiiie  de  la  cou« 
ronne.      .  - 

Le  pays  qui  porte  ce  nom  4toit  une  très -^  ancienne 
baronnie  ,  possédée  pendant;  loi^^lemps  par  des  sei-? 
gneurs  qui  portoient  le  nom  d'Archàinbault  ^  et  qui 
ont  laissé  Ce  même  nom  à  u^e  ville  de  cette  juro-^. 
vince  (i). 

Cette  baronnie  entra  dans  la  maison  de  Bourgogne^' 
par  le  mariage  de  Jean  de  Bourgogne,  fils  de  Hugues  IV  ^ 
avec  Agnès  de  Bourbon  »  fille  puînée  d'Archambault 
le  jeune ,  sire  de  Bourbon.  Alahaud  y  soeur  aînée 
d*Agriès  ,  avoit  épousé  Eudeâ ,  frère  aîné  de  Jean  def  ' 
Bourgogne  ;  mais  quoiqu'elle  ait  laissé  des  filles  can 
pables  de  lui  succéder,  il  paroit  néanmoins,  que  la 

(i)  YoyeJB  Duchéne^  Hist<are  des  ducs  de  Bourgogne ,  ch»  la 
etii.  .  , 
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a  PREMIER 

seigneurie  de  Bourbon  a  passé  en  la  personne  d*AgncSy 
sa  sœur,  et  de  Jean  de  Bourgogne ,  mari  d'Agnès. 

Dcr  ce  mariage  sortit  Béalrix  de  Boargogoe,  ^ui 
épOuéa  iiobept  de  Franee ,  fih  de  saint  Izouiâ  ,  comte 
de  Clermont  eh  Beauvôisis ,  vers  l'an  1220J  et  depuis 

La  seigneurie  de  Ëourbon  fut  érigée  en  duché  et 
pairie,  vers  l'an  iS^^^en  faveur  de  iiouis  de  Bour- 
bon, premier  du  nom,  ftls  de  Robert  (i). 

Il  semble  que  MM.  de  Sainte-Marthe  aient  vu  les 
lettres  d'érection  (à)^  ils  ne  disent  poii^  qu^elles  con- 
tinssent une  clause  de  réversion  au  domaiiie  de  la  cou- 
ronne ,  deficientibus  masculis  ^  et  d'ailleurs  ces  sortes 
de  (^ausfô  n'étoieiït  pas  encore  assez  fréquentes ,  pour 
présumer  qu^elles  se  trouvent  dans  un  acte  de  ce 
temps-là. 

En  l'année  1 4ot>,'  se  fil  le  mariage  de  Bourbon  , 
^Is  de  Louis  I^  avec  Marie  de  Berri,  coiàtesse  d'En^ 
fille  de  Jean ,  fils  de  France ,  duc  de  Berri  et  d'Au- 
vergne, etc^ 

Dans  le  contrat  de  mariage,  on  énonce  deux  dis- 
positions qui  avoient  été  précédemment  faites  par  le 
€tuc  de  Berri  et  par  le  duc  de  Bourbonnois  (3). 

:  Letdué^  de  Berri  «voit  fait,  en  i38î,  Mat  donation 
entre- vifs  à  la  couronne  de  France,  des  duchés  et 
comtes  de  Berrî,  d^Auvergné,  de!Pbi^qu,  et  de  toutes 
ses  aotves  ferres,  en  c^  que  hd  ou  ses  enfans  mâles 
mourussent  sans  eii^Ëms  Èt^Ats ,  à  la  charge  de  payer 
eertfiiiups  so»»i^sè  se^'  ttUes  (4).  ' 

• 

{i)  ÔKVîcr  de  la  Mardîié  ;  en  ses  Mëmaîres  (pag.  88;  mais 
il  sotvc^iape  dans  ladàl^  de  Véttciion)]  Sainte-Marthe,  vol.  2  ^ 
fiSk^  i5;jQtHQire  as  lami^son  de  France  f  Bistoke  du  eon»é-^ 
table  de  Bourbon,  par  Maciilac  ,.  dans  ks  desseins  de  Laval ^ 
fni.  i5,  verso.  Celte  érection  fat  faite  en  13*27  ;  Tacte  en  est  ai^ 
trésor  des  chartes^  en  copié  tii'ëe  de  la  chambre  dès  comptes / 
sac  Betêrèomiois ,  Montpensier,   ,  .  ' 

(it)  I41  clause  dt  réversion  k  là  conronne  n'y  est  point. 

(3)  Tri^sor  des  chartes,  contrat  de  mariage,  n.<»  43. 

(4)  Los  lettres  smit  aa  trésor  des  chartes  ^  sac  Bourbdnnois  ^ 
Montpensier. 


MÉMOIKB.  3 

Le  duc  de  Bourbonnois  avoit  fait  une  semblable 
disposition ,  dont  la  date  n'est  point  marquée  ,  p(jtûr 
le  duché  de  Bourbonnois  et  le  comte  de  Clér-» 
mont  (i). 

Mais  en  faveur  du  mariage  du  fils  du  duc  de  Bour* 
bonnois ,  avec  la  fille  du  duc  de  Berri ,  le  roi 
Charles  VI  consent  que  ,  nonobstant  ces  deux  dispo- 
sitions ,  les  hoirs  mâles  issus  de  ce  mariage  puissent 
en  propriété  du  duché  d^Auvergne ,  etc. ,  avec 
certaines  réserves,  et  à  la  charge  aussi  que  si  lesdits 
futurs  conjoints  viennent  à  décéder  sans  noirs  mâles , 
la  donation  n'aura  lieu,  et  retourneront  lesdiles  terres 
à  la  couronne. 

Tu^  Bourbonnois  est  devenu  par  la  de  ,même  con- 
dition que  \^  Berri ,  l'Auvergne  et  le  Poitou ,  tous 
également  ré viersible&\ la  couronne,  au  défaut  d*hoirs 
mâles  issus  de  ce  mariage. 

Les  lettres  du  duc  de  Bourbonnois ,  par  lescpielles 
il  vouloit  que  le  duché  de  Bourbonnois  et  le  comté  de 
Clermont  appartinssent  au  toi  et  à  la  couronne  ,  en 
cas  que  ini  ou  ses  hoirs  mâles  mourussent  sans  enfan? 
mâles ,  sont  dtt  ihôis  de  mai  1400  (2). 

.  Jean  de  Bçurbon  aj^rouva  la  disposition  de  son 
père  7  par  autres  lettres  de  là  même  année  1400,  au 
mois  de  juillet  (3). 

On  trouve  aussi ,  au  vfkême  endroit  du  trésor  dçs 
chartes,  d'autres  lettres  de  Tannée  iJ^aS  (4),  par  les- 
«pieUe&Mime  de  Berri ,  tant  pour  elle  que  pour  Charles 
et  Louis ,  ses  enfans  ,  promet  faire  bailler  par  M.  de 
Bourbon ,  son  mari,  lors  absent ,  lettres  qui  porteront 
la  même  condition  de  réversion. 

Dans  la  même  année ,  Charles  de  Bourbon ,  fils 

(1)  Les  lettres  sont  au  trësor  des  chartes,  sac  Bourbonnois, 
31onêpcHsicp, 

(2)  Trésor  lies  charles,  ks  ducs  de  Boitrlnm,  xnën».  s. 


( 
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aîné  4^  Je^^  donna  de  semblables  lettres  (i),  par 
lesquelles  il  consentit ,  qu'au  cas  que  son  père  Jeau  ^ 
duc  de  BourboiUiois^  et  lui^  décèdent  sans  hoirs  mâles,  ' 
les  duché  de  Bourbonnois  et  comté  de  Clermont 
vinssent  à  la  couronne  de  France  j  et  aussi  le  duché 
d'Auvergne  et  le  comté  de  Montpensier  (2). 
'  Du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  avec  Marie  de 
Berri ,  sortirent  trois  enfans  , ,  Charles ,  Louis  et  un 
aîutre  Louis  (3). 

Le  premiet'  continua  la  race  des  ducs  de  Boûritipn- 
nois. 

Le  second  mourut  sans  çptans. 

Le  troisième  commença  la  branche  de$  comtes  de 
Montpensier.  ^' 

Charles  L«>^eut  plusieurs  enfans  qui  nioururent  tous 
sans  postérité ,  à  ïa  réserve  de  Pierre  II  du  nom  ^  qui 
épousa  la  fille  de  Louis  II,  et  déclara  qu^ilco^en- 
toit ,  autant  qu'il  le  .touchait  et  poutoit  Je  j  toucher, 


(i)  Trésor  àts  €^rUt^  les  ducs  de  B^ràon  ,  n^^  8. 

(2)  M.  Bpurdio ,  procureur-général  y  dans  ses  écritures  contre 
i/l.  le  duc  de  Moatpen&îery>i]i|i  sont  au  tr^or  des  c^ai;tes{sac 
des  titres  concernâat  les  personnes  et  terres  de  la  maison  de 
Boarbon  ) ,  dit  que  ees  iettres  Jwrni'hfmiologuées  au  paiement 
Sé^nl  à  Poitkrs  f  leaZ  juillei  i4ft3<  ,  . 

(3)  JEAN  PREMIER, 

qui  a  consenti  à  ht  reversion  du  docké  de  Bourbonnois  à 

'   la  couronne. 


Charles  de  Bourdon. 


I 


PlE^ME   SECOND. 


Suzanne  de  Bourbon  ^ 
au  défaut  d'hoirs  mâles. 


Louis,  co«iT£  z>e  Montpensier. 

T 

Gilbert,  comte  de  Montpknsibr» 

l 

Charles  de  Bourbon  , 
Connétable. 


3 ne  tous  les  dac^s,  comtés  et  vicomtes  de  là  làMdson 
eBoaiJbon  revinssent  à  la  couronne  au  défaut  dlioirs 
inâle$. 

Suzanne  jle  Bourbon ,  son  unicme  héritière,  épousa 
Charles  dé  Bourbon ,  comte  de  Montpensier ,  petit- 
fils  de  Louis ,  comte  de  Montpensier^  et  arrière^etit^ 
,fils  djç^  ^ean  h^^y  duc  de  Bouroonnois. 

Ainsi,  Suzanne  dëBourbon  et  Charles  de  Montpen- 
sier y  connu  sous  le  nom  du  connétable  de  Bourbon , 
étoief|};^^u$ins  au  troisième  degré. 

Ce  mariage  fut  contracté ,.  pour  prévenir  et  pour 
éteindre  les  grandes  contestations  qui  auroient  été 
agitéC;^^  s$ins  cette  alliance  entre  le  connétable  et  Su- 
zanne de  Bourbon. 

Xi^  droit  de  Suzanne  étoit  fondé  sur  des  lettres*- 
patentes  dé  i{^^  par  lesquelles  Louis  XII  parmet- 
toit  quç,  nonolàliml  la  déclaration  de  Pierre  li, 
portée  par^  son  contrat  de  mariage ,  Suaanne ,  sa  fille  » 
et  les^  emans  ihâles  et  femelle^^i  descendr oient  d'elle 
pussent  îouir  des  deux  duchés  et  du  comté  (i)r 

Ces  lettres  forent  expédiées  séparémeijtl  pour  chaque 

(t)  l>aés  im  ancien  mémoire  qui  est  au  lré$oc  des  charteii> 
sac  des  titres  concernant  Ses  personnes. ^ M  seigneuries  de  la 
*  maison  de  Bourbon ,  ledil  mémoire  «omposë  pour  Loolse  de 
^Savoie  ^  contre  le  connëtabfo  de  Be»rb^a;^  il  ett^di%<  que  «  le 
»  roi  fit  expédier  successivement  deux  différentes  lettres- poiur 
»  le  duché  de  Bourbon nois^  »  les  dernièees,  encoro  plus 
claires  que  les  premières ,  données,  au  mois,  d'aoàt  lAçfi  y  dans 
lesquelles  il  déclare  .que  »  #on  intention  a  été  quau,  défaut 
»  Jtkoù^^  mêles  desoeMaa^.  djudit  dbu.  Pierre  ,  sesdits  m&  et 

«  filles ,  ensemble  leurs  autres  hoirs  et  successeurs pnissenjt 

»  siKcéder  au  duché  de  Bourbonnois èten  disposer,  si  bon 

»  kar  semble  \  »^  après  quoi  le  mémoire  ajoute  que  «  non 
»  constat 9  lesdites  kttres  àvoiP  été^ttérifiées  en  ta  cour  de  par- 
»  kfnent.  »  H-  es^  vrai  qu^il  n'est'  point  dit  dan^  le  registre  que 
le  procureur-général  ait  été  ouï  y  et  qu'on  j  trouve  seulement 
ces  mots  i  Lecta,  puHicatOret-repstri^a,  ià  quantt^m  tangit  in- 
téresse régis  duHtaa>at;  inaiâ  il  y  a  un  très-grand*  nombre  de 
lettres-patentes  dans  le  même  registre  cfk  i*bn  peut  observer 
le  même  détint  y  soit  que  ces  lettres  n*àient  point  été  commu- 
niquées au  procureuF-génétal'y  ce  qui  n'est  pas  vraisembl^e  » 
son  qà'^n  ne  erâl  pas  Hon  qn-ii  fût  absolument  nécessaire 
d'en  uire  mention. 
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dudb^^edmté,  c'ast-à-dîre  pour  FAuVergiic ,  ponr 
le  BoDrboûteifi  et  pour  le  comté  de  Clermont. 

Mais  le  parlement  n'enregistra  que  celles  qui  con-"- 
icçruoieiit  le  diiché  ^e  Bourbonnois^  et^  même  a  l'égard 
de  ces  dernières  lettres ,  Louis  de  Montpensier ,  alors 
aîné  des  mâles  de  cette  branche ,  s'y  étant  opposé,  le 
parlement  ordonna  qu'il  auroit  acte  de  son  opposition, 
^t  qne'lesdUes  lettres  seraient  lues  et  fmbliées  en  tant 
que  touchait  V intérêt  du  roi  seulement. 

Sur  quoi  Pasquier  se  récrie ,  sans  beaucoup  de  fon- 
dement  :  Sage  arrêt  y  pour  ce  que  la  cour  estima  (i) 
K  que  le  Bourbonnois  étoit  naturellement  de  Fancien 
»  être  et  patrimoine  àes  seigneurs  de  Bourbon ,  au- 
3)  quel  nos  rois  ne  pouvoient  rien  prétendre  sans  la 
yi  clause  contractuelle  de  Pierre ,  à  laquelle  le  roi 
5>  pouYoit  facilement  renoncer ,  et  faire  retourner  les 
^  choses  en  leur  première  nature.  Mais ,  quant  aux 
»  duché  d'Auvergne  et  comté  de  Clermont,  qui  orî- 
»  ginairement  étoient  du  domaine  de  France ,  c'eût 
»  été  pécher  contre  les  règles  fondamentales  de  ùotre 
»  état,  de  les  faire  tomber  en  quenouille  ». 

Pasquier  tombe  en  cet  endroit  dans  deux  erreurs 
évidentes.  (2): 

(i)  Depuis  j'ai  vu  le  registre  des  plaidoyers,  dans  lequel  tl 
est  dit  que  Al.  le  Maitre ,  avocat  du  roi ,  consentit  à  la  publi- 
icalion  de  ces  lettres  aux  (iiarges  et  conditions  portées  par  le 
registre  dû  conseil;  mais  malheureusement  ce  registre  a  été 
perdu. 

{1)  Dans  le  registre  de  la  chambre  des  coiiiptei,  l'on  voijt 
les  grandes  difficultés  que  cette  compagnie  fit  lors-  de  Tenre- 
gistrement  de  ces  lettres.  U  est  vrai  qu  il  paroit  que  le  principal 
motif  de  ces  difficultés  étoit  que  ces  lettres  étoient  conçues  de^ 
telle  manière,  que  l'on  pouvoit  croire  que  l'on  ne  vpuloit  pas 
seulement  déroger  à  la  clause  constkutrice  de  l'apaoage  en 
faveur  des  enfans  qui  naîtroient  de  Suzanne  d^  Bourbon  t  mais 
en  faveur  des  héritiers  collatéraux  de  cette  princesse.  Le  roi 
donna  4e  scpondes  lettres  pour  expliquer  plus  claireiBent  su 
volonté,  La  cbambre  ne  trouva  point  qu'elle  fut  Qpcore  a^set 
expressément  marquée;  elle  envoya  consulter  le  parlement  «  et 
s'informer  de  ce  qui  s'y  étoit.  passé  dans  l'enregistrf eme^t  dr 
ces  lettres  ;  et  sur  ce  qu'on  rapporta  à  la  chambre  ^qne  \$ 


.  liU  première,  en  ce  qu'il  suppose- qutf  dos' rob  Bf 
pouvoieût  rien  prétendre  aa  donmine  de  Boutbqti^ 
nois  sans  la  clause  contractuelle  de  Pierre ,  au  Ueu 
qu'il  est  prouve  que  dès  Taunée  i4oo  ce  domaine 
«toit  réversible  a  ki  couronne  { 

La  deuxième  ,  en  ce  qu'il  prétend  que  le  roi  peut 
renoncer  à  tout  ce  qui  n'est  point  de  l'ancien  domaine 
de  la  couronne^  comme  si  ce  qui  est  une  fois  uni  au 
domaine  sacré  de  nos  rois  y  ne  devenoit  pas  de  la 
même  nature  que  le  tout  dont  il  commence  k  faire 
partie. 

Mais,  sans  examiner  encore  ici  si  cet  arrêt  étok  ausd 
sage  par  rapport  aux  droits  du  roi ,  que  Pa^quier  l'a 
prétendu  ,  il  est  certain  qu'il  ne  pouvoit  faire  de  pré- 
judice wix  droits  du  connétable  de  Bourbon ,  soit 
parce  que  ses  àsoîts  avoient  été  nommément  réservés 
par  cet  arrêt ,  soit  parce  que  le  connétable  n'empruu- 
loit  point  son  droit  du  contrai  de  mariage  du  duc 
Pierre  11  ;  ille  tiroit  plutôt  de  celui  du  duc  Jean  l.**", 
par  lequel,  dès  2'annee  1400 ,  le  duché  de  Bourbon- 
nois  étoit  affecté  aux  mâles,  à  l'exclrision  des  femelles'. 

La  cause  du  connétable  étoit  si  juste ,  que  l'on  ne 
crut  pas  pouvoir  trouver  de  meilleur  tempérament 
pour  terminer  cette  affaire ,  que  de  lui  donner,  non- 
seulement  le  domaine  du  Bourbonnois,  mais  celle 
qui  le  possédoit. 

Le  mariage  qu'il  contrs^cta  avec  Suzanne  de  Bour- 
bon ,  réunit  en  sa  personne  tous  les  droits  que  l'on 
pouvoit  exercer  sur  ce  duché. 

PasquicT  remarque  avec  raison ,  que  Fon  concerta 

parlement  avoit  fugë  que  ces  tettrei  ne  comprenoient  qné  Te» 
seuls  descendant  de  Susanne,  et  que  c'étoit  pour  cela  que  le 
parlement  sVtoil  rendu  plus  £icile  a  les  enregistrer,  la  chambre 
se  rendit  ;  mais  le  procureur  du  roi  en  cette  compagnie  préten- 
dit aue  tout  cela  s'ëtoit  fait  sans  sa  participation.  La  cnambre 
lui  donna  acte  de  son  opposition ,  sur  laquelle  on  lui  réserva. 
la  faculté  de  se  pourvoir  ainsi  qu^il  aviseroit  bon  èti«»      ' 

On  ne  comprend  point  que  Patquier  ait  absolument  igçoré^^ 
tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué^  et  qui  s*é^oit  passé  pre>i|ii8 
de  son  temps. 
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toutes  les  clauses  de  ce  contrat  de  mariage  avec  tant  . 
d'habileté,  qu'il  étbit  difficile  dedémUerquel  étoit 
le  vëidfable  seigneur  tlu  Bourbontiôis ,  et  que  la  ques* 
tion  de  la  propriété  de  ce  duché  fut  termioée  sans  être 
préjugée  par  ce  contrat. 

Aussi  ^  lorsque  Suzanne  de  Bourbon  mourut  san^ . 
enfans ,  la  question  se  trouva  toute  entière , ,  et  qlle 
fut  agitée  soienhelîement  entre  Louise  de  Savqye,  mère 
de  François  I.*',  qui  soutint  que,  comme  héritière 

£lus  proche ,  elle  devoit  succéder  au  duché  de  Bow- 
onnois ,  et  le  connétable^  qui  voulut  f^ire  valpir  IWr 
fectation  aux  mâles  marquée  dans  les  titres  çi^dessus 
expliqués.  -     / 

La  rébellion  et  la  félonie  du  connétabk)  de  Bourbo^ 
décidèrent  un  doute  sur  lequel;  la  justice  n'avoit  osé 

f)rononcer ,   et  la  confiscation  prononcée  contre  hii 
e  priva  du  «duché  de  Bourbonnois  comme  du  reste s^ 
de  ses  biens  (i).  .    ■  ^  ^^^^  ^       »  ' 

Après  la  condamnaliqu  du  connétable  ,  tofts  seç 
droits  se  tBowvcrent  réunis  dans  la  personne  du  roi 
François  l.*'^)  qui  devint  la  partie  dé  Louise  de  Savoye, 
SSL  mère ,  dans  le  grand  procès  qui  étoît  pi^dant  et 
indécis  au  parlement. 

Le  23  aécembre  iSsy,  il  y  eût  une  transaction 

Sassée  entre  ces  deux  augustes  parties ,  pardevant 
eux  notaires  de  Chauny ,  pour  terminer  ce  procès. 

Dans  le  préambule  de  cet  acte ,  François  L«T  ^t  su 
mère  expliquent  leurs  droits  et  leurs  prétentions. 

Le  roi  soutient  que  le  duché  d  Aus^rgne  est  apa^ 
nage  y  auquel  lesjilles  ne  succèdent,  et  que  si  par 
nécessité  de  temps,  ou  autrement  par  importunité 
de  requérans,  il  étoit  donné  à  la  maison  de  Bour^ 
bon,  cela  n'empêchoit  pas  qu'il  n  appartint  audit 
seigneur; 

(i)  L'^rrét  Cjsl  de  i5a7. 

L'ai^rét  cla  mots  d*août  iSiZ  appointa  les  parties  au 
eonseit ,  et  cependant  ordonâa  que  tous  les  biens  seroieut  se* 
qàestrds. 


HiMôtat.  d 

Qàe  le  daehé  de\Bburbonn6ié  êtéU  par  tomm-^ 
ie^nent  dm  ancétre$ïtieeUe  maison  réduit  à  apanage 
comité  Jiuperjgne. 

Le  reste  regarde  la  Marche  et  le  comté  de  Cler- 
mônt ,  dont  il  ne  s'agit  pas  ici. 

Louise  de  Savoye  soutient  ^  au  contraire  ,  que  les 
biens  de  la  maison  de  Bourbon  lui  appartiennent , 
comme  beritière  et  plus  prochaine  lignagère  de  Su* 
zanne  de  Bourbon; 

Que  par  le  traité  d*apanage  fait  par  Charles  de 
Bourbon  a  Louis  de  Bourbon ,  son  frère  (  auteur  de 
la  branche  de  Montpensîer ,  dont  le  connétable  de 
Bourbon  étoit  le  dernier) ,  Louis  de  Bourbon  renonça 
à  tonales  droits  qui  pouvoient  lui  appartenir ,  ou  à 
ses  5nccesseur& ,  fut  par  ledit  traité  de  mariage  ou 
autre ,  /aits  par  se^  ancêtres ,  es^uels  renonçoit , 
V€fuloit  et  nccordoû  qu*ïis  appartinssent  et  demeu-- 
rossent  audit  Charles  ou  à  sa  postérité  ,  et  si  la  pos-, 
térité  dHcelui  Louis  venoit  àfsmeïhs  ,  elles  seraient 
forclosfsdudit  apanage  j  en  feur. donnant  suffisani 
mariage  ,  et  déçoit  retourner  ifielui  apanage  à 
ladite  jnai^on  de  Bourbon  et  SMkPoesseurs  dudit  pre^ 
mier  Charles  ;  qu'ainsi  ;  le  connétable  de  Bourbon 
étoit  entièrement  exclu  de  tous  droits  de  accéder 
par  la  reponciation  de  son  aïeul  ; 

Que  \q  connétable  ne  pouvoit  pas  se  prévaloir  des 
clauses  insérées  <fens  son  contrat  ae  mariage  avec  Su- 
zanne de  Bourbon,  soit  parce  que  ladite  Suzanne 
étoit  mineure  dans  le  temps  de  son  mariage ,  soit 
parce  que  la  coutume  des  lieux  résistoit  aux  enga- 
gemens  qu'on  lui  avoit  fait  contracter  y  soit  enfin  y 
parce  qu  il  s*y  trouvoit  encore  d'autres  défauts  de 
forme  et  de  solennité  ; 

Qu'à  l'égard  des  anciens  traités  de  la  maison  de 
Bourbon ,  //  ne  s^en  trouveront  point  à  davantage  du 
connétable,  et  là  oîi  il  s'en  tràuveroit  ^  ledit  JLouis 
de  Mvntpehsier ,  aïeul  dudit  Charles  ^  jadis  de 
Bourbon  y  y  ayant  renoncé,  aussi  seroit  depuis  icelui 
Charles  ,  Jadis  de  Bourbon  ;  trépassé  sans  aucuns 
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mâles  d^îcehU  être ,  et  vlj  a  ijue  femelles  j  qui  sont 
forcloses  d'iceluLj  comme  dit  est  ci'-dessus. 

Après  ce  préambule,  le  roi  et  madame,  sa  mère,  con-  ^ 
vinrent: 

i.^  Que  le  duché  d'Auvergne  demeurera  dès-* 
a-présent  au  roi  ^  comme  apanage  de  la  ix^ison  de 
Frande; 

2.*  Que  quoique  ladite  dame  pût  disposer,  à  son 
plaisir  et  volonté  ^  des  biens  à  elle  échus  et  appar- 
tenans ,  à  cause  de  ladite  succession  ,  néanmoins  dès^ 
â-présent  comme  dès  lors,  elle  veut  que  tout  incon^ 
tinent  après  son  décès ,  a  cause  de  la  présente  tran- 
saction y  iceux  biens ,  directement ,  viennent ,  comr 
pètent  et  appartiennent  en  tous  droits  de  seigneurie 
et  possession ,  et  soient  dits  réputés  vrais  apanages 
de  la  maison  de  France ,  unis  et  incorporés  insépar 
rablement  à  icelle ,  cest  à  savoir.  Bombes ,  Beaujo-r 
fois  y  Fore^y  Rouannois,  au  fils  aîné  dudit  seigneur 
et  à  ses  successeurs  à  la  couronne  ;  et  les  demeu'^ 
rances  desdits  biens  viendront ,  seront  et  demeu^ 
reront  à  M.  le  duc  d'Angoulême,  troisième  fils  dudii 
seigneur,  et  lui  tiendront  lieu  d'apanage. 

Madame ,  mère  du  roi ,  se  réserve  la  faculté  en* 
suite  de  disposer,  nonobstant  ce  que  dessus ,  jusqu'à 
i2jOOO  livres  de  rente  en  œuvres  pies  ,  ou  pour  re-^ 
munérer  ses  serviteurs  j  et  on  ajoute  ensuit^  cçtte 
clause  importante  : 

Toutefois  ,  moyennant  ladite  réserve ,  ne  pourra 
ladite  dame  démembrer  les  grosses  pièces  etchâtel-* 
lenies  de  la  duché  de  Bourbon  ou  comté  de  laM arche; 
et  pareillement  de  ce  qui  a  été  et  est  en  la  comté 
de  Clermont ,  de  V ancien  domaine  de,  la  maison  de 
France  (i). 
.  Enfin,  cette  transaction  contient  une  dernière  clause 

,(i)  Nota,  Qu*entrc  les  raisons  propô$des  par  Mad.«  d'Ancoi»' 
léme ,  elle  avoit  dit  que  Clermanl  n  était  ancien  domaine  ae  la 
maison  de  France ,  et  que  la  plupart  d'icelui  était  composé  de 
plusieurs  acquisitions  particulières  faites  par  ceux  de  la  maiso» 
de  Bourbon» 
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^ussi  importante  quo  Ja  précédente,  par  laqptlle  il  esf 
arrêlé, 

Que  ladite  dame  acquittera  les  dettes  de  ladite  Hiai* 
son  ;  et  là  où  il  se  trouverok  icelles  dettes  être  si 
grandes  qu'elles  excédassent  les  meubles  (  que  le  roi 
fui  avoit  abandonnés  ) ,  ladite  dame,  pour  j  satis^ 
faire ,  et  nonobstant  la  rè$ervation  susdite ,  pourra 
vendre  quelque  place  de  la  valeur  et  concwirence 
dUcelle  dette ,  peu  plus  ,  peu  moins ,  ainsi  qu^elle 
verra  être  à  faire. 

On  peut  &ire  plusieurs  observations  importantes 

sur  ces  deux  clauses* 

I  .^  On  y  distingue  évidenmicnt  le  duché  de  Bour* 
bonnois  et  le  comté  de  la  Marche  ^  du  comté  de  Cler- 
mont  ^t  des  terres  de  Bombes^  Beaujolois,  For  est, 
Aouamiois. 

On  le  distingue,  premièrement,  du  comté  de  Clei^ 
mont ,  en  ce  qu^on  suppose  que  tout  le  domaine  du 
JBourbonnois  et  de  la  Marche,  sans  distinction,  est  du 
domaine  de  la  couronne  ;  au  hea  qu'à  Tégard  du 
cc^ité  de  Clermont ,  on  ^tingue  deux  sortes  de  do- 
maines ,  les  uns  qui  sont  de  lancien  domaine  de.  la 
maison  de  France  ,  et  les  autres  qui  n'en  sont  pas  ; 
c'est  ce  qui  est  clairement  marqué  dans  la  prefiuère 
des  deux  dernières  clauses ,  où  l'on  voit  que  la  prohi- 
bition de  démembrer  lés  grosses  pièces  et  les  cnâtel^ 
lenies ,  est  générale  à  Tégard  de  la  Marche  et  du  Bour- 
bonnois,  et  qu'au  contraire,  à  l'égard  du  comté  de 
Clermont ,  cette  prohibition  est  resjLreinte  à  ce  qui  est 
de  l'ax^pien  domame  de  la  maison  de  France  dans  ledit 
comté. 

On  ne  distingue  pas  moins  les  duché  de  Bourbon- 
nois  et  comté  de  la  Marche ,  àe$  iiutres  terres  ,  c'est* 
à-rdire  y  de  Bombes,  fieaujolpis ,  etc.^  puisque»  ce^ 
terres  ne  sont  nullement  comprises  dans  la  prohibition 
de  démembrer  les  grosses  pièces,  ce  qui  prouve  ma- 
nifestement que  l'on  a  regjardé  ces  terres  comme  étant 
d'un  ordre  inférieur  aux  premières;  or,  quelle  étoit 
cette  différence  qui  élevoit  les  unes  au-  dessus  des 
autres ,  si  ce  n'est  que  les  premières  étoient  regardées 
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comme  un  Véritable  et  ancien  domaine  de  k  maison 
de  France ,  au  lieu  que  les  autres  étoient  le  domaine  . 
de  la  maison  de  Bourbon  ?  Et  rien  ne  prouve  inieujc 
îâ  vérité  dé  cette  observation  ,  que  ce  qui  a  été  dit  d- 
dessus  de  la  distinction  qu'on  a  faite  dans  le  coimté 
de  Glermônt  même,  entre  ce  qui  étoit  de  Fàncièn 
domaine  de  la  maison  de  France,  qu'on  a  Vioilipriij 
dans  la  probibition  ,  et  ce  qui  étoit  un  acquêt  des 
ducs  de  feourbonnois,  qu'on  a  excepté.  -        1 

:4.^  Il  ne  faut  pas  considérer  la  clause  qui  défi^d 
le  démembrement  des  grosses  pièces  du  dticbé  de 
Bourbonnois,  comme  une  pei'mission  tacite  d'aliéner 
librement  les  portions  moins  'Considérables  âè  ce 
ducbéj  car  il  faut  remarquer  ^ùe  cette  clause  tfëst 
ajoutée  que  pour  limiter  la  permission  qtii  est  accor- 
dée par  la  transaction  à  Louise  de  Savoje  ,  de  dis- 
poser des  biens  qu'on  lui  délafs^e  jusqu'à  concurrence 
de  12,000  liv.  de  rente.         '  .  ^ 

Ainsi,  cette  clause,  jointe  à  la  permïssioii  bW^^ 
précède  ;  et  qu'felle  limite ,  doit  avoir  deux  effeB  ?  ^ 
~    L'un,   que  Louise  de  SaVoye  ne  pourra  di^oser 
que  jusqu'à  concurrence  de  12,000  liv.  de  rëritiè  ;* 

L'autre,  que,  même  par  rapport  à  cette  di]s(|^6$î- 
tion  qu'on  lui  laisse^  elle  ne  pourra  démembrer  les 
grosses  pièce?  et  lès  chatèllenies  du  dticbé 'de  Boui^- 
bonnois.  .:  ' 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là ,  qu'elle  puisse  àliérier 
les  portions  moins  considérables,  ou,  si  l'on  vent, 
les  petites  pièces  de  ce  ducbé  ,  si  ce  n'est  jttSjteu'à 
concurrence  de  la  somme  de  12^600  Hv-  de  reiité.     "^  ' 

On  dira  peut-être,  qu/au  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme  /  elle  a  pu  aliéner  ;  etpar'cpri- 
séquént ,  que  le  ducjié  de  Bourbonnois  n'a  poiiiï  été 
considéré  comme  un  domaine  de  la  couroniïe,' puis- 
qu'on a  permis  l'aliénation  ou  le  démembrement  d'une 
partie  de  ce  ducbé. 

Mais  il  est  facile  d'opposer  plusieurs  réponses  à  cette 
objection. 

La  première  est  que ,  quand  le  roi  auroit  donné 
quelque  atteinte  aux  lois  générales  de  son  royaume  ^ 
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ea,£^Y!l5ur  desg  mèrp ,  on  n'en  poiurroit  rien  conclura 
cpntre  la  nature  du  domaine  de  bourbonnoisj  ceaearoit 
une  grâce,  une  exception^  un  privilège  dont  les  roU 
successeurs auroient  pu  examiner  la  validité;  imîs  ce  n^ 
$efpii  point  un  jugement  qui  eût  dégradé  le  dçoûioe  de 
JBpurirânnois ,  et  qui  lui  e^t  fait  perdre  sc^  aiicie^. 
p^ctère  ^  on  peut  dire  même,  que  le  roi  Françoàs  t»*^ 
pouyoit  faire  ce  qu'il  a  fait^  et  que  la  4[î^Qsitioii  mor 
dique  qu^il  permet  à  sa  mère ,  n'ayant  pow  objet 
qge  la  cause  pie  et  des  récompenses  de  services  ^ 
eÇTe  n V  rieipt  qui  résiste  aux  lois  fondamentales  du 

./^  |!^!  seconde  réponse  e$t .  que  noîv^seûlement  c^t^ 
pe^îijssipu  étoit  )us1;e ,  mais  qu'elle  étoit  infiniment 
avanxss^eu^^  au  don[iaine  de  la  couronne ,:  c'étoit  sous 
iiniB  tefle  coqcâ^ou  que  tipuise  de  Sayo^ye  dpnnoitau  roi 
le^  J)iensi  et  titres  dpW  maison  de  Bourboq,  qui  lui  ;ap- 
partenoient  incontestablement,  comme  plus  ppqç|iai|iç 
jbé^tiète.de  Suzaçine;  ainsi,  mus;  une  réacrye / de 
^!3,QOO  Ùy.  de  rente  qu'il  acçordpit  àia  mère ,  Fcwr 
Çoisl.®^  ^^oit  la  propriété  des  seigneuries  de  Doi^be^^ 
de  Bea^plois ,  de  Fprest  et  de  Kcmftpnois;  or,  quj 
doute  que  par  un  échange  aussi  ayai^tageu;x.que  celui- 
là ,  le  aorname  de  la  couronne  le  nli^  ancien  et  le 
plus  inaliénab]|e  np  p^jt  être  aliéné  /      ; 

La  troisièmft  réponse  est  que^  quand  même  toutes 
cps  raisons  ce^eroiept ,  on  n^  pcairroit  :é^ccM:e  lUMt 
aucune  conséquence  de  cette  réserve ,  pour  prQuyer 
que  le  domaine  de  Bourbonnois  a  à:è  regarde  comme 
aliénable  dans  la  personne  de  Louise  <^e  i^^vairej  c^r 
cette  Téserye  n'est  pa^  seulement  faite. stjr  le,  duché 
de  Bourbonnqis ,  eiljB  est  faite  sur  le  comt4  4ç  la 
Marche,  elle  es^  faîte  sur  celui  de  Cîermont ,  et  même, 
sur  ce  ^*il  y  a  de  plus  £|ncîen  et  de  plus  certainenieat 
domanial  dans. ce  comté  ^  puisquril  y  est  di^  que 
Louise  de  Savoy e  ne  pourr^émembrer  les  grosses 
pièces  de  ce  qui  a  été  et  est  en  la  comté  de  Clermcmt  » 
de  V ancien  domaine  de  la  maison  de  France  ;  mt^si 
la  même  hberté  qM'oii^ccorde  à  la  mère  du  roi  d^us 
Je  duché  de  Bau^l;K)nnQis^  on  la  lui  donne  à  l'égard. 
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pour  boan^S'  et  justes  causes^  on  y  découvre  seu*' 
siblement  que  ceux  qui  ont  dressé  cette  clause, 
ont  regardé  le  domaine  de  Bourbonnois  comme  une 
portion  ancienne  de  celui  de  la  couronne^ 

j/  Le  roi  n'a  ^ard  qu'aux  aliénations  iàiieê  k 
titres  onéreux.  Pourquoi  fiure  cette  distinction  ^  si  le 
dofl^aiqe  de  Bourbonnois  avoit  été  possédé  libremeot 
par  ses  ducs  ? 

^  .^  Les  aliénations ,  même  à  titre  onéreux ,  ne  doivent 
être  considérées  «  que  lorsqu'elles  auront  été  faites 
pour  boutes  et  justes  causes  ;  or^  c'est  ainsi  que  le 
domaine  même  de  la  couronne  peut  être  aliéné. 

Oq.  ajoute  encore   qu'il  faut  que  ces  aliénations* 
aient;  été  faites  j^ar  ceux  qui  pouvoient  le  foire  ; 
ce  qui  peut  s'appliquer  aux  réserves  faites  par  le 
duc  Charles^  dans  le  temps  de  la  donation  qu^il  fit 
de>ses  domaines  de  Bourbonnois  à  la  couronne. 
,  %iy  si  l'on  suit  cette  interprétation  qui  est  la  plud' 
naturelle  de  toutes ,  il  s'ensuivra  que  le  roi  n'a  vouia 
avoir  égard  qu'aux  aliénations  qui,  ayant  été  Élites 
en  vertu  de  réserv.es  portées  parles  titres  mémek  qui 
ont  établi  le  droit  dç  réversion  à  la  couronne  y  tombent 
sur  des  bie^s^^  lesquels  sont  censés  n'avoir  jamais 
été  compris  «dans  l!àpan«ge  i  or  ^  cette  exception  con- 
firme la  règle,  biçi]l*loiu  de  la  détruire. 

3.^  Enfin  ^  la  seule  nécessité  impbsée  aux  pos- 
sesseurs ;  d^  P^  bi^Qi$  y  dé  recevoir,  leur  rembour- 
sement^ est:. par  elle-même  une  preuve  évidente 
qu'pu  n'a  ppiot  regardé  les. aliénations  les  plus  né- 
cessaires et  lesi  plus  justes  comme  de  véritables 
ventèç^  qui  auroient  été  perpétuelles  et  irrévocables 
si  on  les  eût  jugé  telles,  mais  qu'on,  les  a  consi- 
dérées comme  des  aliénations  temporelles ,  ejt  comme* 
upiç  espèce  d'engageniient ,  oui  n'empêchoit  pas  qu'on 
ne  put  racheter  perpétuellement  les  domaines  qui 
avoiqnt  été  plutôt  engggés  qu'aliénés. 
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Pour  établir  que  la  terre  de  Breval  est  un  domaine 

de  la  couronne. 

XJk  grâce  qu'il  a  plu  au  roi  de"'faire  à  M , 

en  lui  accordant  des  lettres  de  don  de  la  terre  de 
Breval  y  est  fondée  sar  de  si  grands  motifs^  et  tant  de 
circonstances  la  rendent  si  favorable,  que  le  procu- 
reuT-çénéral  du  roi  met  au  nombre  des  peines  atta- 
chées à  son  mîuistère,  l'obligation  dans  laquelle  il  est 
de  représenter  avec  respect  à  Sa  Majesté ,  que  cette 
grâce ,  si  digne  de  sa  bonté  pour  ceux  qui  ont  Thon- 
neur  de  le  servir,  paroît  contraire  a^ux  règles  étroites 
de  la  justice  qu'elle  se  d(nt  à .  elle-même  et  aux  rois 
ses  successeurs  pour  la  conservation  du  domaine  de 
sa  couronne. 

Si  des  services  éclatans  y  rendus  à  l'état  pendant 
plusieurs  siècles  et  dans  les4emps  les  plus  difficiles, 
pouvoient  être  une  raison,  légitime  de  donner  le 
domaine  de  nos  rois ,  le  procureur-général  reconnoî- 
troit  avec  joie  que  ce  domaine  sacré  pourroit.  être 
instamment  employé  à  récompenser  les  services  de  la 
maison  de  Harlay. 

'Quand  elle  n'auroit  eu  la  gloire  de  servir  l'état  que 
dans  les  fonctions  de  la  magistrature,  le  procureur- 
général  du  roi  ne  fora  pas  à  la  profossion  qu'il  a 
l'honneur  d'exercer ,  l'injure  de  croire  qu'eue  ne 
pourroit  jamais  aspirer  à  cette  récompense,  si,  pour 
pouvoir  l'obtenir  ^ . c'étoit  assez  de  la  mériter^  il  lui 
suffiroit  même, 'pour  être  persuadé  du  contraire, 
d'avoir  été  témoin  pendant,  seize  années  des  services 
importans  du  grand  magistrat  qui  a  ajouté  un  nouvel 
éclat  au  nom  de*  ••  •,  pendant  que  sa  santé  lui  a 
permis  de  soutenir,  le  poids  de  la  première  place  du 

D' J guesseau.  Tome  VIIl^  2 
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parlement,  qu*il  avoit  eu  l'hpnneur  singulier  de  faire 
entrçr  une  seconde  fois  dans  sa  famille  :  mais  d^aii^ 
leurs ,  il  seroit  inutile  de  comparer  ici  le  prix  des 
ve/tus  militaires  avec  cdui  des  vertus  civiles ,  puisque 
les   unes  et  les  autres  se   sont  réunies  dans  cette 

maison  ;  le  seul  service  que  M « . .  rendit  à  la 

couronne,  lorsqu'il  amena  au  roi  Henri  III,  une 
armée  entière,  pour  ainsi  dire,  qu'il  avoit  levée  à 
ses  dépens ,  a  quelque  chose  de  si  noble  et  de  si  unique, 
qu'il  n'y  a  point  de  maison  qui  ne  s'estimât  heureuse 
de  pouvoir  montrer  dans  son  histoire  une  actioa  si 
mémorable. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  favorable,  encore  une 
fois,  que  la  grâce  que  Sa  Majesté  veut  faire  à  M. 

;  mais  toute  la  faveur  qui  accompagùe  ce  don , 

ne  dispense  point  le  procureur-général  de  représenter 
au  roi,  que  c'est  le  don  d'une  terre  domaniale,  et  par 
conséquent  le  don  d'un  bien  inaliénable. 

En  l'année  i444?  le  roi  Charles  VII  donna  cette 
terre,  avec  celles  d'Ancl ,  Montchaumet,  et  Nogenl- 
le-Roi,  à  Pierre  de  Brezé;  les  lettres  du  don  furent 
enregistrées  au  parlement,  mais  à  condition  qu'au 
défaut  des  descendans  mâles  du  donataire,  les  terres 
données  retourneroient  à  la  couronne. 

Dans  le  siècle  suivant,  le  procureur-général  pré-* 
tendit  que  ce  don  étoit  nul.  II  demanda  la  réunion 
des  biens  qui  y  étoient  compris.  La  question  que 
cette  demande  fit  naiitre,  fut  d'abord  partagée  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes ,  et  le  procès  ayant 
été  renvoyé  à  la  première,  pour  y  être  jugé  avec  un 
certain  nombre  de  juges  choisis  par  le  roi  dans  toutes 
les  chambres  du  parlement,  le  partage  fut  vuidé  en 
Tannée  i553,  par  un  arrêt  favorable  aux  prétentions 
des  deux  héritiers  de  la  maison  de  Brezé.  Françoise , 
qui  étoit  l'aînée,  ayant  épousé  pendant  cette  contes- 
tation Robert  de  la  Mark ,  maréchal  de  France, 
elle  porta  la  terre  de  Breval  dans  la  maison  de  la 
Mark;  d'où  elle  passa  dans  celle  de  Harlay--Chau- 
vallon,  à  laquelle  le  roi  accorda,  en  l'année  1690,  des 
lettres  de  confirmation  du  don  fait  par  Charles  VU  à 
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iPicrre deBrezé.  Telle  est,  en  peu  de  mots,  Thistoire 
de  cette  terre ,  dont  M*  de ....  a  demande  une  nou- 
velle concession  à  Sa  Majesté,  pour  en  jouii?  après  la 
mort  de  Madame  de  Thiange ,  qui  est  la  dernière  des 
descendans  de  Pierre  de  Brezé. 

Le  procureur-général  supposera  d'abord ,  comme 
un  fait  cçrtain>  dans  la  discussion  des  raisons   qui 
semblent  *  s'opposer  à  cette  grâce,  que  la  terre  de 
Breval  est  un  ancien  domaine  de  la  couronne. 
\  D  est  vrai  qu'on  a  voulu  autrefois  soutenir  Je  conr 

traire,  et  que  dans  le  temps  du  célèbre  arrêt  de  i553, 
les  héritiers  de  la  maison  de  Brezé  prétendirent  que 
le  roi  n'avoit  possédé  cette  terre  qu'à  titre  de  confis- 
cation ,  et  par  une  suite  de  la  condamnation  prononcée 
conltele  roi  de  Navarre;  que  par  conséquent  on  ne 
devoit  la  considérer  que  comme  un  fruit  dont  le  roi 
Charles  VII  avoit pu \ibreraent  disposer;  que,  si  op 
Tavoit  comprise  dans  un  échange  par  lequel  il  parois- 
soit  que  Charles  III,  roi  de  Navarre,  la  cédoit  au 
roi, ce  u'étoit  pas  a  la  couronne ^  mais  à  la  personne 
du  roi  que  cette  cession  avoit  été  faîte ,  puisqu'il  étoit 
dit  dans  l'échange  que  les  terres  qui  y  sont  comprises 
étoient  cédées  au  roi  pour  en  jouir  par  lui ,  ses  suc- 
cesseurs et  ayant  cause  y  et  que  ces  derniers  termes 
marquoient  assez  que  le  roi  en  pouvoit  disposer, 
puisque  sans  cela  il  auroit  été  inutile  de  faire  men^* 
tion  de  ceux  qui  auroient  cause  de  iui. 

Toutes  ces  objections  furent  solidement  réfutées 
par  le  grand  magistrat  qui  remplissoit  alors  la  charge 
de  procureur-général  (i).  Il  fit  voir  évidemment ,  que 
la  terre  de  Breval  étoit  véritablement  domaniale ,  à 
trois  ou  quatre  titres  différens,  dont  un  seul  auroit 
été  suffisant. 

Premièrement,  parce  qu'ayant  été  acquise  par  le 
roi  Philippe- Auguste,  dès  l'année  1217,  elle  avoit 
été  donnée  par  le  roi  Philippe  le  long  ,  en  l'an- 
née i3i8,  à  Louis,  comte d'Evreux,  son  oncle,  fils 
de  Philippe  le  hardi,  en  augmentation  d'apanage j 

(1)  C'étoît  M.  Brulart. 
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q,ue  par  conséquent,  c'étoit  sans  aucnn  (ônâetnentf 
et  seulement  pour  donner  quelque  couleur  à  Taliéna- 
tion  d'un  domaine  de  la  couronne,  que  Fon  avoit 
inséré  dans  les  lettres  de  don  de  i444?  que  celte  terre 
avoit  été  acquise  au  roi  à  titre  de  confiscation ,  soit 
parce  que  la  confiscation  prononcée  contre  Charles  II, 
roi  de  Navarre,  n'avoit  jamais  été  pleinement  exécutée^ 
soit  parce  que,  quand  même  elle  auroit  eu  un  entier 
effet ,  une  terre  du  domaine  de  la  couronné ,  confis- 
quée par  le  crime  d'un  apanagi^te,  se  réunissoit  de 
plein  droit  à  ce  domaine,  TefFet  naturel  et  unique 
de  la  confiscation  étant  d'avancer  en  ce  cas  le  temps 
de  la  réversion. 

Secondement ,  le  procureur-général  soutenoit  que 
la  terre  de  Breval  étoit  encore  domaniale,  parce 
qu'en  l'année  i4o4,  Charles  III,  roi  de  Navarre^ 
l'avoit  cédée  avec  plusieurs  autres  seigneuries,  au  roi* 
Charles  VI,  en  échange  du  duché  de  Nemours,  et 
d'autres  terres  qui  étoienl  un  ancien  domaine  de  la 
couronne;  que  cet  échange  ne  pouvoit  être  combattu 
par  les  interprétations  subtiles  que  les  héritiers  de  la 
maison  de  Brezé  vouloient  donner  au  terme  ai  ayant 
cause;  soit  parce  que  la  terre  de  Breval  et  les  autres 
terres  qui  avoient  été  cédées  au  roi  par  Charles  III; 
roi  de  Navarre j  étant  un  apanage,  elles  n'avoient 
pu  être  cédées  qu'a  la  couronne,  et  non  pas  à  la  per- 
sonne du  roi;  soit  parce  que  ces  terres  ayant  été 
données  en  échange  du  duché  de  Nemourà,  ancien 
donoaine  de  la  couronne,  on  ne  pouvoit  douter  que 
par  un  efTet  de  la  subrogation  inséparable  du  contrat- 
d'échange  elles  ne  fussent  devenues  domaniales,  quand 
même  elles  ne  l'auroient  pas  déjà  été. 

Le  procureur-général  ajoutoit,  en  troisième  lieu  ,* 
que,  quand  même  la  terre  de  Breval  n'auroit  pas  été 
acquise  au  roi  par  cet  échange,  elle  seroit  retbmbée 
à  un  autre  titre  entre  sts  mains,  par  la  mort  de' 
Charles  III,  roi  de  Navarre,  décédé  sans  enfans  mâles 
en  l'année  i425,  qui  n'avoit  jamais  possédé  cette  terre 
qu*à  titre  d'apanage,  sur  le  fondement  des  lettres  de 
l'année  i3i8. 


MÉMOIItE.  21 


-  Il  souteqoit ,  enfin ,  qu'on  avoit  compte  pendant 
quarante  ans  et  plus  à  la  chambre  des  comptes,  des 
revenus  de  cette  terre ,  et  qu'il  ne  falloit  pas  tauU  de 
temps  pour. opérer,  par. la  confusion  des  revenus,  une 
reunion  tacite  et  une  incorporation  réelle  au  domaine 
de,  la  couronne.  • 

Quand  les  choses  seroient  entières ,  la  cause  du  roi, 
fondée  sur  des  titres  si  puissans  et  si  décisifs ,  ne 
pourroît  faire  là  matière  d  un  doute  raisonnable  ;  mais 
ce  qui  est  encore  plus  fort ,  c'est  que.  la  question  est 
décidée  clairement  par  l'arrêt  même  de  i553.  Cet 
arrêt ,  tout  favorable  qu'il  est  à  la  postérité  de  Pierre 
de  Brezé,.a  jugé  néanmoins ,  que  les  terres  qui  fai- 
soient  le  sujet  de  laxontestation,  étoient  un  véritable 
domaine  du  To\ ,  puisque  le  parlement  ne  maintient 
les  filles  de  Louis  de  Brezé  dans  la  possession  de 
ces  terres,  qu'à  la  charge  du  retour  à  la  couronne 
au  défaut  de  descendans  du  premier  donataire,  charge 
qu'on  n'auroit  point  imposée  à  ces  biens,  ni  dans 
l'arrêt  d'enregistrement  des  lettres-patentes  de  i444j 
ni  dansTarrêt  solennel  de  1 553,  si  le  parlement  ne 
les  avoit  regardés  comme  une  portion  du  domaine 
de  la  couronne. 

Ainsi ,  la  qualité  de  la  terre  de  Breval  ne  pouvant 
être  révoquée  en  doute,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  si ,  en  prévenant  le  cas  de  la  réversion  de  cette 
terre  par  la  mort  de  tous  les  descendans  du  pre- 
mier donataire ,  elle  peut  passer,  par  une  concession 
nouvelle,  dans  une  autre  maison  qui  ne  descend 
point  de  Pierre  de  Brezé,  c'est-à-dire  qu'il  est  ques- 
tion de  savoir,  si  le  domaine  de  la  couronne  peut 
être  aliéné  de  nouveau  pour  récompense  de  services 
rendus  à  l'état. 

Pour  mettre  cette  question  dans  tout  son  jour ,  il 
faut  nécessairement  distinguer  deux  temps  :  un  pre- 
mier temps  qui  a  précédé  l'ordonnance  faite  à  Moulins, 
en  l'anÊtee  i566,  sur  le  domaine  du  roij  un  deuxième 
temps  qui  a  suivi  cette  ordonpance. 

.   4)ans  le  premier  temps,  on  doutoit  encore  si  le 
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domaine  de  la  couronne  ne  pourroit  pas  être  yala-^ 
blement  aliène,  pour  récompense  de  services  impor- 
taiis  rendus  à  l'état  ;  et  quelque  zèle  que  le  parlement 
ait  toujours  eu  pour  la  déf(çnse  des  lois  qui  ont  élé 
faites  pour  la  conservation  du  domaine  du  roi ,  il 
faut  avouer  néanmoins ,  que  dans  quelque  circons- 
tances singulières ,  il  a  cru  pouvoir  se  relâcher  de 
la  rigueur  de  ces  lois. 

C'est  ainsi  qu'il  a  jugé  plusieurs  fois,  que  des  sei- 
gneurs étrangers,  qui,  sans  aucun  autre  engagement 
que  celui  de  leur  anection  pour  la  France ,  et  par  zèle 
plutôt  que  par  devoir ,  s'étoient  consacres  volontai^ 
rement  a  la  défense  de  Tétat ,  ^voient  pu  recevoir  une 
portion  du  domaine  de  nos  rois ,  pour  le  prix  de  leurs 
services ,  et  que  le  prince  par  là,  avoit  exercé  à  leur 
égard  plutôt  un  acte  de  justice ,  qu'une  véritable  li^ 
béralité. 

C'est  sur  ce  fondement,  que  Jean  Stuard,  par  un 
arrêt  du  parlement,  fut  maintenu  dans  la  possession 
de  la  terrç  d'Aubigny ,  qui  avoit  élé  donnée  à  Jean 
Stuard,  son  auteur,  par  le  roi  Charles  VII  en  l'an-» 
née  14^2,  pour  la  récompense  des  secours  qu'il  en 
avoit  reçus  contre  les   Anglais. 

C'est  encore  sur  ce  principe ,  que  la  jouissance 
de  la  terre  de  Concresault  fut  laissée  par  plusieurs 
arrêts  à  ceux  qui  Tavoient  acquise  des  successeurs 
de  Berault  Stuard,  jusqu'à  ce  que  le  roi  lui  eût 
fourni  un  autre  fonds  de  aooo  livres  de  rente ,  que 
Charles  Vil  lui  avoit  promis  en  reconnoissance  des 
services  que  ce  seigneur  lui  avoit  rendus  contre  les 
mêmes  ennemis  du  royaume. 

Enfiq  y  ce  fut  par  la  même  raison  que  les  succès^ 
seurs  de  Guillaume  de  Rochefort,  qui  avoit  perdu 
tous  les  biens  qu'il  possédoit  dans  la  Franche-Comté, 
lieu  de  sa  naissance,  pour  passer  du  parti  de  Marie 
de  Bourgogne  dans  celui  de  Louis  XI ,  obtinrent 
main-rlevée  des  terres  de  PJeunot,  Lanjgeau  et  Laber- 
gement  ,  que  ce  roi  avoit  données  à  Guillaume  de 
Rochefort ,  soit  pour  récompenser  les  seryices  <îe  ça 


seigneur,  soit  pour  le  dédommager  du  grand  sacri- 
fice qu'il  lui  avoit  fait  en  abandonuant  sa  pairie. 

Mais  la  même  faveur ,  ou  plutôt  les  mêmes  raisons 
de  justice,  peuvent-elles  s  appliquer  aux  services 
rendus  au  roi  par  ses  sujets?  Et  ces  services,  quelque 
grands  qu'ils  soient,  étant  une  suite  des  engagemens 
de  leur  naissance,  et  une  dette,  pour  ainsi  dire, 
dont  ils  s'acquittent  envers  leur  patrie ,  peuvent-ils 
élre  récompensés  aux  dépens  de  l'état,  et  sur  le  fonds 
même  du  domaine  de  nos  rois?  C'est  une  question 
Jbeaucoup  plus  difficile  que  la  première. 

On  prétend  néanmoins  que  cette  question  a  été 
décidée  en  faveur  du  donataire  de  la  terre  même 
dont  il  5*^^it,  par  l'arrêt  du  i3  juillet  i553,  qui 
est  attaché  sous  le  contre-scel  des  lettres  -  patentes 
obtenues  par  M.  de  H^irlay;  mais  dans  quelles  cir- 
constapces,  et  par  quels  motifs  la  donation  confirmée 
par  cet  arrêt  avoit-ellé  été  faite? 

C'étoit  dans  un  temps  où  la  France ,  commençant 
à  sortir  de  la  servitude  et  n'ayant  pas  encore  entié-» 
rement  secoué  le  joug  des  Anglais,  ne  croyoit  pas 
que  l'on  pût  jamais  assesç  récompenser  les  services 
de  ceux  qui ,  comme  Pierre  de  Jîrezé ,  avoient  été 
les  principaux  intrumens  de  sa  délivrance;  et  cepen- 
dant ,  on  ne  jugea  pas  alors  que ,  pour  assurer  ]s^ 
concession  que  le  roi  lui  vouloit  faire,  il  suffit  de 
la  fonder  sur  les  services  cme  ce  seigneur  avoit  rendus 
à  l'état,  on  crut  qu'il  falloit  y  joindre  un  autre  motif, 
pour  affermir  cette  grâce ,  et  l'on  exposa  au  roi  que 
les  terres  dontPierre  deBrezé  demandoit  le  don^ ayant 
été  plusieurs  fois  ravagées  et  ruinées  par  les  Anglais, 
n'étoient  presque  d'aucune  valeur,  et  qu'elles  pour- 
roient  même  devenir  entièrement  inutiles  ai;i  roi  si 
elles  n'étoient  rétablies  par  une  personne  qui  eût 
assez  de  bien  et  de  bonne  volonté  pour  les  remettre 
en  valeur. 

Tels  furent  les  deux  motifs  sur  lesquels  le  roi 
Charles  Vil  se  détermina  en  faveur  de  Pierre  de 
Sreza  ;  et  même  le  second  motif,  c'est->à*dire  le  peu 
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de  valeur  «t  le  mauvais  état  des  terres  dont  il  denaan- 
doit  Ja  concession,  fut  le  premier  de  ceux  que  l'on, 
mit  dans  la  bouche  du  roi  :  car  c'est  ainsi  que  ce 
prince  explique  lui-même  les  raisons  de  sa  dispo- 
sition au  commencement  du  dispositif  des  lettres 
de  1444  •  Ces  choses  considérées  ,  informé  de  la  ruine  y 
destruction  ,  dépopulation  des  gens  y  et  non^valeur 
des  terres  et  lieux  ci-dessus  déclarés;  ayant  aussi 
égard  aux  grands  ,  bons,  loyaux  y  honorables  ei 
profitables  services  que  faits  nous  a  notredit  chevalier 
et  chambellan ,  etc, 

•  Ainsi,  il  est  certain  qtîe  les  juges  qui  ont  décidé 
que  ces  lettres  a  voient"  u^e  cause  légitime,  ont  fondé 
leur  avis,  ou  sur  le  mauvais  état  des  terres  données, 
pu  sur  lès  services  du  donataire,  ou  peut-être  sur 
tous  les  deux;  mais  ce  qu'il  y  a  de  constant ,  c'est 
que,  quoique  le  mauvais  état  des  terres  données  se 
joignît  en  cette  occasion  à  la  faveur  des  services  de 
Pierre  de  Brezé  ,  la  question  parut  néanmoins  si 
douteuse  et  si  difficile,  que  les  suffrages  des  juges 
furent  d -abord  partagés  entre  la  rigueur  de  la  règle 
qui  réclamoit  contre  cette  donation,  et  les  raisons 
d'équité  qui  sembloient  la  soutenir. 

Mais  le  doute  qui  donna  lieu  à  ce  partage,  a  été 
tellement  éclairci  par  rordonnance  de  i566,  que  si 
I  dans  le  premier  temps,  c'est-à-dire,  dans  celui  qui 
a  précédé  cette  ordonnance ,  il  y  a  eu  quelque  incer- 
titude sur  ce  point,  il  n*est  plus  permis  de  douter 
4e  la  règle  qu'on  doit  suivre  dans  le  second  temps, 
c'est-à-dire,  dans  celui  qui  a  suivi  cette  ordonv 
pance: 

Après  avoir  supposé ,  comme  toutes  les  anciennes 
ordonnances,  que  l'obligation  de  conserver  lé  domaine 
de  la  couronne  est  renfermée  dans  le  serment  que 
nos  rois  font  à  leur  sacre  ^  cette  loi  établit  d'abord 
un  principe  général  qui  tranche  absolument  la. ques- 
tion de  la  validité  des  dons  du  domaine ,  en  décidant 
expressément  que  le  domain^  ne  peut  être  aliéné 
(juen  deux  cas  seulement  :  Vun^.piiur  apanorge  des 
puînés  mâles  de  la  maisan  4^  Fr^lice;  l'auire ,  ppuç^^ 
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Valiéhatiàn  à  deniers  comptans  pour  la  nécessité  de 
la  guerre. 

Elle  donne  ensuite  une  définition  exacte  de  ce  qui 
doit  être  regardé  comme  le  véritable  domaine  de 
nos  rois,  et  après  avoir  marqué  que  c'est  celui  qui  a 
été  uni  expressément  ou  tacitement  à  la  couronne, 
elle  ajoute,  dans  l'article  3,  cette  disposition  remar- 
quable pour  les  terres  qui  avoient  été  autrefois  don- 
nées par  nos  rois  :  De  pareille  nature  et  condition, 
sont  les  terres  autrefois  aliénées  et  transférées  var 
nos  prédécesseurs  rois ,  à  la  charge  de  retour  a  la 
couronne  y  en  certaines  conditions,  ae  mâles  ou  autres 
semblables. 

L'articie  \r]  de  la  même  ordonnance  confirme 
celte  disposition ,  tw  déclarant  que  les  terres  doma- 
niales ne  se  pourront  dotéuavant  aliéner  pour  inféo- 
dation  à  vie,  à  longtemps  ou  perpétuité ,  ou  condition 
quelle  que  ce  soit ,  ains  se  bailleront  à  ferme  a  notre 
profit^  comme  nos  autres  terres  et  droits;  et  afin 
qu  on  ne  pût  faire  daus  la  suite  aucune  distinction 
entre  les  terres  dont  le  roi  étoit  en  possession,  et 
celles  qui  avoient  été  aliénées  à  la  charge  du  retour 
a  la  couronne,  le  même  article  porte  qu'il  en  sera 
usé  de  pareille  façon  es  terres  sujettes  à  retour  à  notre 
couronne  y  et  ce  sans  préjudice  des  inféodations  déjà 
faites  y  pour  le  regard  desquelles  enjoignons  a  nos 
procureurs  s'enquérir  bien  et  diligemment  de  la 
cause  et  forme  ^  pour  en  faire  telle  poursuite  que  de 
raison. 

Ainsi ,  le  roi  abandonne  le  passé  à  Texamen  et  à  la 
recherche  dé  la  partie  publique  j  mais  il  règle  lui- 
méme  l'avenir ,  et ,  confondant  toujours  les  terres 
sujettes  à  retour  avec  les  autres  domaines  dont  il 
jouissoit  actuellement,  il  en  défend  absolument  l'alié- 
nation ,  même  à  titre  d'iuféodation  à  vie  ou  au- 
trement. 

Enfin ,  la  volonté  du  prince  est  si  forte  et  si  invio- 
lable sur  ce  point ,  que  par  la  même  ordonnance , 
le  roi  Cha?les  IX  défend  à  ses  cours  de  parlement 
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et  chambre  des  comptes  y  d'avoir  aucun  égard  a»x 
lettres-patentes  contenant  l'aliénation  du  domaine  , 
à  la  réserve  des  cas  exceptés  d^ns  l'article  premier. 

L'ordonnance  de  Blois ,  en  ce  qui  regarde  le  do- 
maine,  a  été  faite  dans  le  même  esprit  que  celle 
de  iS66y  puisque  l'article  33a  de  cette  ordonnance 
contient  une  révocation  expresse  de  tous  les  dons 
Jaits  par  le  roi  Henri  III  et  ses  prédécesseurs  des 
jnembres  du  domaine  de  la  couronne  ^  soit  que 
lesdits  dons  ajent  été  faits  pour  récompense ,  rému-^ 
nération  de  service  ,  ou  autrement  ^  en  quelque 
manière ,  par  quelque  temps  y  et  à  quelque  personne 
que  ce  soit  ;  op  n'excepte  de  cette  disposition  que 
les  apanages  et  les  assignats  qui  avoient  été  faits 
ou  pour  la  dot  et  le  douaire  des  reines,  ou  pour  la 
dot  des  filles  de  France^  et  eiAn^  le  roi  Henri  III 
confirme  expressément  ^  à  la  fin  de  cet  article , 
Fordonnance  de  Charles  IX  sur  le  fait  du  domaine. 

Il  seroit  inutile  de  rappeler  ici  tout  ce  qui  s'est 
passé  sur  le  même  sujet  y  sous  le  règne  des  rois  suc- 
cesseurs de  Henri  lïi,  puisque  Sa  Majesté  même  a 
jugé  à  propos  de  confirmer  et  d'autoriser  de  nouveau 
des  maximes  si  justes  et  salutaires^  en  ordonnant  par 
son  édit  du  mois  d'avril  1667,  que  les  commissaires 
qui'seroiept  députés  pour  la  réunion  des  domaines  , 
et  pour  la  liquidation  de  la  finance  des  engagistes  ^ 
nauroient  aucun  égard  aux  dons  et  concessions 
desdits  domaines^  pour  quelque  cause  et  prétexte 
quils  ajrent  été  faits  y  et  le  roi  déclare  quil  révoque 
et  annule  ces  dons  ,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances. 

Ainsi,  pour  appliquer  en  un  mot  la  disposition  des 
ordonnances  au  don  de  la  terre  de  Breval  dont  il 
s'agit ,  il  est  certain , 

Premièrement,  que  cette  terre  étoit  un  ancien 
domaine  de  la  couronne  ,  long-temps  avant  que 
Charles  VU  en  disposât  en  faveur  de  Pierre  de 
Brezé  ; 

Deusièmement ,  que  quand  même  cette  terre  n'au- 
yoit  pas  encore  été  domaniale  en  ce  temps-là ,  ello 
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le  ^eroit  devenue  par  la  concession  même  qui  en  fat 
faite  par  ce  prince ,  puisque ,  suivant  l'article  3  de 
rordonnance  de  i566,  toute  terre  qui  a  été  aliénée 
à  la  cbarge  de  retour  à  la  couronne,  est  censée  de 
pareille  nature  et  condition  que  le  domaine  de  nos 
rois } 

Troisièmement,  que,  puisque  suivant  Farticle  pre- 
mier de  la  même  ordonnance,  le  domaine  de  la  cou- 
ronne ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux  cas  seulement , 
Tun  pour  l'apanage  des  enfans  de  France,  l'autre 
pour  la  nécessité  de  la  guerre  h  deniers  comptans , 
le  nouveau  don  de  la  terre  de  Breval  n'étant  ni  dans 
Vun  ni  dans  Tautre  de  ces  cas',  paroit  entièrement 
contraire  aax  règles  inviolables  du  domaine  ; 

QuatrièmemenV  ,  que  les  inféodations  nouvelles 
étant  défendues  par  Yarlicle  17  de  l'ordonnance 
de  i566,  et  la  défense  s'étendant,  suivant  le  mémo 
article,  aux  terres  qui  sont  réversibles  à  la  couronne, 
la  terre  de  Breval  est  clairemeut  renfermée  dans 
l'esprit  et  dans  la  lettre  de  cette  prohibition; 

Enfin ,  que  l'article  5  de  la  même  loi  défendoit 
au  parlement ,  en  termes  formels  ,  d'avoir  aucun 
égard  aux  lettres-patentes  contenant  aliénation  du 
domaine  du  roi ,  à  l'exception  d^  cas  marqués  par 
l'article  premier. 

Le  procureur-général  remplit  avec  répugnance, 
mais  avec  nécessité ,  un  devoir  indispensable ,  lors- 
qu'il prend  la  liberté  de  représenter  à  Sa  Majesté 
l'autorité  des  lois  qui  arrêtent  son  ministère  en  cette 
occasion  ,  et  qui  lui  imposent  l'obligation  pénible  de 
défendre  les  droits  de  la  justice  du  roi  contre  les 
effets  de  sa  bonté. 

U  avouera  même  ,  et  il  ne  craindra  point  qu'on 
lui  reproche  d'avoir  trop  de  complaisance  pour  un 
magistrat  dont  il  a  eu  autrefois  l'honneur  d'être  le 
collègue  ,  quand  il  dira  qu'il  a  envisagé  avec  plaisir 
toutes  les  raisons  d'exception  qu'on  pouvoit  alléguer 

en  faveur  de  M ,  et  qu'il  n'a  pu  s'empêcher  de 

souhaiter  intérieurenient  dç  les^trouver  assez^  fortes 


/ 
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pour  se  dispenser  de  suivre  dans  jcèlte  affaire  lar  ri- 
gueur des  maximes  générales. 

Il  exposera  ici  ces  raisons  avec  le  même  désir  , 
quoiqu'il  soit  obligé  de  dji^e  que  ,  lorsqu'il  les  a 
examinées  en  se  détachant  de  la  prévention  qu'il  est 

naturel  d'avoir  pour  le  nom  et  le  mérite  de  M.  de y 

il  n'a  pas  cru  y  trouver  un  titre  suffisant  pour  la 
décharge  de  son  ministère.         .      . 

La  première  est  le  célèbre  préjugé  de  Farrêt  du  i3 
juillet  i553,  par  lequel  le  parlement  a  jugé  ,  en  très^ 
grande  connoissance  de  cause,  que  la  terre  de  Breval 
avoit  pu  être  donnée  à  Pierre  de  Brezé,  en  considé- 
ration des  services  qu'il  àvoit  rendus  à  l'état;  d'où 
Ton  conclut  qu'elle  peut  encore  être  donnée  aujour- 
d'hui pour  récompense  de  services  encore  plus  grands 
que  ceux  de  Pierre  de  Brezé. 

Mais,  sans  répéter  tout  ce  que  l'on  a  déjà  dit  sur 
rincerlitude  où  l'on  est  des  véritables  motifs  de  cet 
arrêt,  le  procureur-général  se  contentera  de  répoûdre 
à  ce  préjugé,  que,  si  par  un  excès  de  zèle  il  entre- 
pcénoit  de  révoquer  eh  doute  la  validité  de  la  con- 
cession faite  à  Pierre  de  Brezé  en  l'année  1444?  ^^ 
seroit  alors  qu'on  lui  opposeroit  justement  la  décision 
de  l'arrêt  de  i553j|^t  qu'on  lui  diroit  que,  n'ayant  ni 
litres  ni  moyens  nouveaux  à  opposer  aux  descendans 
de  Pierre  de  Brezé ,  il  doit  se  soumettre  a  l'autorité 
d'un  arrêt  rendu  contradicloirememt  avec  un  de  ses 
prédécesseurs. 

Mais,  lorsqu'on  veut  se  servir  de  cet  arrêt,  non 
pour  soutenir  la  concession  qu'il  a  déclarée  légitime  , 
mais  pour  en  conclure  que  l'on  peut  encore  à  présent 
obtenir  une  nouvelle  concession  des  mêmes  terres  en 
faveur  d'une  maison  qui  ne  descend  point  de  Pierre  de 
Brezé ,  le  procureur-général  croit  qu'il  est  de  son  de- 
voir dé  représenter  que  le  doute  et  l'incertitude  de  la 
jurisprudence,  qui  ont  pu  donner  lieu  à  l'arçêt  rendu 
contre  le  roi  en  l'année  i553',  ont  été  entièrement 
fixés  depuis  '  ce  tejnps-là  par  une  .  loi  contraire  à 
Farrêt,  et  qu'ainsi,  employer  aujourd'hui  Fautbrité  da 
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cbt  iarret  pour»  sçolenir  que  lé  domaine  du  roi  peut 
être  valablement  aliène'  pour  récompense  de  services 
readus  à  Tétat,  ce  seroit  opposer  une  maxime  abolie 
et  condamnée,  à  la  loi  même  qui  Tabolit  et  qui  la 
condamne. 

Une  deuxième  raison  qu'on  xpeut  proposer  encore 
en  favjeur  de  M ,  ce  sont  les  lettres-patentes  de  Tan- 
née 1690,  par  lesquelles  le  roi  a  confirmé  feu  M.  de 
Harlay  de  Cbanvallon  dans  la  possession  de  la  terre 
de  Breval. . . 

Mais  il  étoit  descendu  en  .droite  ligne  de  Pierre  de 
Brezé,  il  éloit  compris  dans  la  première  concession; 
on  pouvoit  dire  même  qu'à  la  rigueur  il  n'avoit  pas 
besoin  de  lettres  de  confirmation  ;  Tarrêt  de  i553, 
rendu  en  faveur  de  Françoise  deBrezé,  sa  trisaïeule^ 
étoit  un  vérVVîvble  titre  pouç^lui  ;  on  ne  pouvoit  lui 
opposer  que  la  révocgition  que  le  roi  avoit  faite,  à 
Texemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  des  dons  du 
domaine  de  la  coi;ironpe,-  mais  cette  révocation  ne 
pouvoit  guère  s'appliquer  à  un  don  fait  '  par  fprine 
d'inféodalion  dès  Vannée  i444  >  ®t  l'ordonnance  de. 
Moulins  de  l'année  1 566,  qui  paroit  si  contraire  aux 

lettres  obtenues  par  M ,  venoit  heureusement  au 

secQurs  de  M,  de  Cbanvallon,  puisque  cetle  ordon- 
nance ,  en  défendant  Ae  nouvelles  inféodations,- 
réserve  les  inféodations  déjà  faite^  et  charge  seule- 
ment le  procureur-général  du  roi  d'en  "examiner  la 
cause  et  la  forme;  or,  Tune  et  l'autre  ayant  pleine- 
ment été  discutées  daas  le  temps  de  l'arrêt  de  i553, 
et  approuvées  par  cet  arrêt,  il  est  certain  que 
M.  de  Cbanvalon  étoit  véritablement  dans  le  cas  de 
l'exception  que  l'ordonnance  de  i566  a  faite  en 
fayeur  ;des  inféodations  précédentes  ;  les  lettres- 
patentes  qu'il  obtint  en  1690  étoient  donc  des  lettres 
de  justice  plutôt  que  des^ lettres  de  grâce,  et  c'est 
ce  qui  fait,  sans,  doute,;  que  le  pailement  les  enre- 
gistra sans  aucune  difficulté. 

Mais  ces  lettres  mêmes  ne  comprennent. que  les 
descendans  de  François  Brezé  ;  elles  ordonnent  ex- 
pressément^ l'exécution  de  Tarjcêt  de   i553  ,  et^  par 
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conséquent  elles  autorisent  pleinement  la  cKarge  de 
réversion  a  la  couronne  j  ainsi  on  peut  dire  que  ^ 
semblables  à  l'arrêt  de  1 553  qu'elles  confirment, 
elles  sont  plus  contraires  que  favorables  à  la  nouvelle 
concession  de  la  terre  de  BrevaL 

11  est  vrai ,  et  c'est  sans  doute  une  grande  raison 

de  faveur  dans  la  personne  de  M ,  que  cette 

terre  'étant  tombée  par  succession  dans  une  branche 
de  la  maison  dont  il  est  le  chef,  rien. ne  paroît  plus 
natui^el  que  de  le  substituer  à  cette  branche  lors- 
qu'elle viendra  à  s'éteindre  entièrement ,  parce  qu'en- 
core qu'il  ne  descende  pas  de  Pierre  de  Brezé,  premier 
donataire,  il  porte  néanmoins  le  même  nom  que 
ceux  des  descendans  de  Pierre  de  Brezé ,  qui  pos- 
sèdent aujourd'hui  la  terre  de  Breval. 

Mais  cette  circonstance ,  toute  favorable  qu'elle  est , 
ne  forme  néanmoins  qu'un  motif  de  convenance ,  de 
bienséance ,  d'équité ,  et  il  semble  qu'il  faille  quelque 
chose  de  plus  foit,  pour  donner  atteinte  aux  lois 
qui  défendent  l'aliénatioBt  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

On  dira  peut-être  que  Iç  roi  déroge  tous  les  jours 
aux  clauses  en  vertu  desquelles  certaines  terres^sont 
réversibles  à  la  couronne;  que,  quoique  toutes  les 
terres  érigées  en  duché ,  comté  ou  nmrquisat ,  soient 
de  cette  nature ,  suivant  Tcdit  du  mois  de  juillet  de 
l'année  1 556 ,  cependant ,  depuis  cet  édit ,  il  ne  s'est 
fait  presque  aucune  érection  de  duché,  comté  ou 
marquisat ,  qui  ne  contienne  une  dérogation  précise 
à  cette  loi  ;  mais  il  y  a  une  grande  différence  a  faire 
entre  le  retour  d'une  terre  domaniale  à  la  couronne , 
et  l'union  d'une  terre  qui  n'a  jamais  été  domaniale  ; 
le  retour ,  dans  le  premier  cas ,  se  fait  par  la  nature 
de  la  chose  qui  se  réunit  d'elle-même  à  son  prin- 
cipe ,  et  qui  rentre  aisément  dans  son  premier  état; 
mais  dans  le  second  cas,  l'union  au  contraire  résiste 
à  la  qualité  du  bien  qu'on  veut  réunir  ;  le  droit  que 
le  roi  exerce  en  ce  cas,  est  un  droit  de  rigueur, 
ou  plutôt  on  peut  dire  que  la  disposition  de  l'édit 
du  moi?  de  juillet  i566  sur  les  duchés,  comtés  et 
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tâftrquisatis ,  est  une  espèce  de  menace  qui  n'avoit 
été  mite  que  pour  empêcher  la  multiplication  des 
titres  de  duché ,  de  comté ,  de  marquisat  ;  il  a  paru  si 
dur  de  foire  perdre  une  terre  à  une  famille ,  parce 
que  le  roi  avoit  décoré  cette  terre  d'un  titre  d'hon- 
neur, qu'on. a  vu  quil  étoit  non-seulement  de  la 
bouté ,  mais  presque  de  la  îustice^  de  ne  pas  user 
d'un  droit  qui  sembloit  avoir  quelque  chose  de  con- 
traire à  rhumanité.  Il  ne  paroît  donc  pas  que  Ton 
puisse  argumenter  d'un  cas  à  l'autre  :  lorsqu  on  pro- 
pose au  roi  de  déroger  au  droit  de  retour  qui  lui 
appartient   sur   une  terre    vraiment  domaniale,  il 
s'agit  de  perdre  pour  lui  ;  mais  lorsqu'il  renonce  au 
droit  d'unir  à  son  domaine  une  terre  érigée  en  titre 
de  dignité ,  il  ne  s'agit  pour  le  roi  *  que  de  ne  pas 
acquérir  ;  w  U.  n'y  a  )amais  eu  de  défenseur  assez 
aveugle  des  droits  de  la  couronne ,  pour  soutenir 
ue  le  roi  soit  obligé  d'acquérir ,  comme  il  est  obligé 
e  ne  pas  perdre* 
Cet  exemple  n'a  donc  aucune  application  à  la 
concession  dont  iJ  s'agit,  et  après  tout  ce   que  le 
procureur-général  a  tâché  d'établir  dans  ce  mémoire, 
il  croit  pouvoir  dire  que  les  deux  meilleurs  titres , 

ou  plutôt  les  deux  seuls  titres  que  M puisse 

faire  valoir  en  cette  occasion,  sont  d'un  côté  les 
services  de  sa  maison ,  et  de  l'autre  la  bonté  du  roi. 

Le  procureur-général  convient  de  la  vérité  du 
premier ,  et  il  respecte  la  grandeur  du  second  ;  il 
comprend  parfaitement  tout  ce  que  l'on  peut  dit*e 
et  penser  sur  ce  sujet  ;  il  n^ignore  pas  qu'on  pourra 
lui  opposer  que  le  roi  est  en  droit  de  déroger  et 
a  ses  ordonnances  et  à  celles  de  ses  prédécesseurs, 
et  que  jamais  il  n'y  déroge  d'une  manière  plus  glo- 
rieuse ,  que  quand  il  le  fait  au  préjudice  de  ses  propres 
intérêts  ;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  mettre  des 
bornes  à  la  libéralité  de  Sa  Majesté  ;  une  pensée  si 
téméraire  ne  viendra  jamais  dans  l'esprit  de  soi^  pro- 
cureur-général ;  mais  il  doit  au  moins  avoir  l'honneur 
de  lui  représenter,  que  les  lois  qui  règlent  la.  na- 
ture du  domaine  de  la  couronne ,  ne  sont  pas  de  ces 
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lois  arbitraires  qui  peuvent  changer  avec  les  temp^J 
et  où  réxpérience  fait  condamner  dans  un  siècle  ce 
que  la  raison  sembloit  avoit  dicté  dans  un  atitre  ;  de 
sont  des  lois  que  Ton  peut  appeler  fondamentales, 
lois  dont  les  motifs  subsisteront  autant  que  la  mo- 
narchie; lois^immuable$  par  conséquent ,  dont  Futi- 
lité dédommage  les  princes  de  la  restriction  qu'elles 
semblent  mettre  à  leur  bonté  :  après  tout ,  on  ne 
craindra  point  de  dire,  que  c'est  en  effet  contre  leur 
bonté  «qu'ils  ont  voulu  se  lier  les  mains  par  avance , 
et  prendre  de  loin,  pour  ainsi  dire,  des  précautions 
contre  leur  propre  générosité;  si  par  là  ils  se  sont 
privés  d'une  partie  de  leur  pouvoir ,  on  peut  dire 
que  c'est  une  impuissance  honorable ,  que  celle  qui 
ne  consiste  qu'à  ne  pouvoir  se  nuir^e  à  soi-même. 

C'est  la  considération  de  toutes  ces  grandes 
maximes,  qui  a  obligéle  procureur-général  à  surmonter 
la  répugnance  naturelle  qu'il  auroit  eue  sans  cela  à 
apporter  quelque  retardement  à  l'exécution  des  bien- 
faits de  Sa  Majesté  ;  mais  après  avoir  satisfait  à  ce 
que  son  devoir  exige  de  lui ,  il  attendra  kvec  respect 
les  ordres  qu'il  plaira  au  roi  de  lui  donner ,  per- 
suadé qu'il  né  doit  jamais  prendre  sur  lui  de  se  re- 
lâcher de  la  règle ,  et  qiîe  s'il  y  a  des  distinctions 
à  faire  et  des  grâces  à  accorder  ;  c'est  à  Sa  Majesté 
seule  qu'il  appartient  d'^en  ordonner* 
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Pour  prouver  que  la  vicomte  de  Mar ligues  est  un 
ancien  domaine  de  la  maison  des  Baux  y  qui  rele- 
voit  en  plein  Jief  du  comté  de  Provence. 


JLa  vicomte  de  Martigues  étoit  un  ancien  domaine 
de  la  maison  des  Baux ,  qui  relevoit  en  plein  fief  du 
comlé  de  Provence. 

La  félonie  ^t  la  révolte  de  François  des  Baux, 
vicomte  de  Martigues,  furent  punies  par  la  confîscatioa  ^ 
de  cette  terre ,  et  de  plusieurs  autres  terres  qui  furent 
réunies  et  incorporées  au  domaine  de  Provence, 
dès  le  temps  de  la  reine  Jeanne  de  Naples ,  comtesse 
de  Provence. 

Cette  princesse  institua  Louis  d^ Anjou ,  premier 
du  nom ,  son  héritier  universel  j  ce  prince ,  passant 
à  Martigues  en  l'année  iS83,  accorda  aux  nabilans 
de  ce  lieu  l'exemption  des  tailles ,  et  déclara  en  même* 
temps  (si  l'on  en  croit  un  des  historiens  de  Provence) 
qu'il  les  incorporoit  pour  toujours  à  son  domaine , 
dont  ils  ne  pourroient  jamais  être  aliénés  ni  distraits. 

Louis  second  d'Anjou ,  fils  et  successeur  de  ce 
prince,  donna  a  son  frère  Charles,  prince  de  Ta- 
rente ,  par  forme  d'investiture  et  d'inféodation ,  l^Isle 
de  Martigues  ,  avec  les  terres  d'Istres ,  Berre ,  Alençou 
et  autres ,  pour  lui  et  sq%  descendans. 

Charles  mourut  sans  enfans ,  et  l'investiture  étant 
ainsi  finie  en  sa  personne  presqu'aussitôt  qu'elle  avoit 
été  faite ,  les  biens  compris  dans  cette  mféodatiou 
retournèrent  a  leur  sotu'ce^  et  furent  unis  une  se-* 
conde  fois  au  domaine  de  Provence.  / 

Un  seigneur  étranger,  nommé  Nicolas  Leroux^ 
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marquis  de  Crolton ,  mérita ,  par  les  services  im* 
porlans  qu'il  rendit  au  même  comte  de  Provence, 
que  ce  prince  lui  accordât,  au  même  titre  d^inves- 
titure  et'd'inféodatiou  j  les- mêmes  terres  qu*il  avoit 
données  auparavant  au  prince  Charles ,  son  frère. 

Louis  d'Anjou  moment  peu  de  temps  après ,  laissant 
trois  enfans  mineurs ,  sous  U  tutelle  et  la  régence 
d*Yoland  d'Aragon,  leur  mère. 

Le  marquis  de  Crotton  voulant  s'en  retourner  ^ans 
son  pays ,  traita  avec  cette  princesse  de  la  vicomte 
de  lyiartigues  et  des  autres  terres  qui  lui  a  voient  été 
inféodées. 

î  Ce  traité ,  par  lequel  il  aliénoit  des  fiefs  dont  il 
ïi*avoil  reçu  l'investiture  que  pour  luiet  ses  descendans , 
auroit  été  nul,  s'il  avoit  été  passé  avec  tout  autre  que  la 
mère  et  la  tutrice  des  enfans  du  prince  qui  en  avoit 
fait  l'infëodation. 

C'çst  upe  grî^nde  question  de  savoir,  si  elle  retira 
ces  terre?  en  son  nom  ,*  ou  au  nom  des  princes  ses 
enfans  j  q^uoi  qu'il  en  soit ,  elle  en  disposa  en  faveur 
de  Cliarles,  son  fils,,  auquel  elle  en  fit  une  donation 
solennelle ,  poux  lui  et  pour  ses  descendans  de  son 
corps  légitimement. 

Chfirles  d'Anjou  épousa  Is^beau  de  Luxembourg , 
dont  il  eut  deux  enfans j  Louise,  qui  fut  mariée  à 
Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Nemours;  et  Charles, 
qui  fut ,  après  la  mort  de  R|îné  d'Anjou,  son  oncle, 
le  dernier  des  comtes  de  Provence. 

Ce  prince  n'ayant  point  d'fenCBins,  institua  le  roi 
Louis  XI  son  héritier  universel  ;  mais  en  même- 
temps  il  légua  la  vicomte  de  Martigues  à  François 
de  Luxembourg ,  son  cousin  germain ,  «t  il  supplia 
le  roi  Louis  XI ,  avec  les  plus  vives  et  les  plus 
ardentes  prières  qu'un  testateur  peut  faire  à  son  Jjé- 
rîtier ,  d'approuver  et  d'accomplir  cette  dernière  dis- 

Î)osilion;  François  de  Luxembourg  n'a  jamais  recueilli 
'effet  de  cette  bienveillance ,  que  le  comté  de  Pro- 
vence lui  avoit  témoignée  en  mourant. 

Pala^ièdçs  Forbin,  à  qui  le  roi  Louis  XI  croyoit 
^tre  redevable  du  testament  qui  avoit  ajouté  lé  comte 
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iie  Proveocfe  à  soii  royaume,  fut  le  ^emier  obstadiè 
que  Fraitomfe  dé  Luxefiabourg'Jeutii* surmonter jj il 
prétendit  d^abord  que  la  terre  de-Martigiies  luîàwit 
été  donnée  par  Charles  III  >  maia^^'élant  çnpnjd^sté 
de  cette  prétention^  le^  enf^nsA^,  Louise  d'Anjo^.  ^t 
de  Jacques  d'Arnaagnac  attaquèrent  François  d^ 
Luxenibourg  ;  il«  soutinrent  que  là.  viconïj^  dç  M^:: 
ligues  leur  O-Bp^rtçuoit  à  titre  dô  substitution  ^i>i^p 
vertu  de  la  donation  d'Yolaad  d' Aragon^. Uu  9^vêt 
du  grand  eonseil  décida  la  cause  en  leur  faveur^  ^ 
La  niOFt  de  Charlotte  d'Armagnac ,  dernière  lie- 


li^rîtier  de  celle  même  qui  ayoit  emporte  sur  liu 
cette  seigneurie  ;  ainsi ,  réunissant  en  sa  personne  1  et 
la  qualité  de  lëgavaAxîe  Ae  Charles  tll,  dernier  c(Mite 
de  Provence ,  et  celle  d'Hritiér  de  Charlèttér  d*Ar^ 
magnac^  il  n*eut  plus  d^autre  "partie  à  craindre  que 
le  roi ,  qui  se  mit  en  possession  de  la  vicomte  de 
Martigues,  et  qui  en  jouît  peiidâtit  plus  de  soixante 
ans,  c'est-à-dire  pendant,  le  cours  dû  procès  qu£ 
eomnaença  en  Tannée  î4i5  et  qui  ne  fut  jugé, 
^u'en  i56o.  ' 

Le  procureur-général  du  réî' soutint  dans  ce  procès  j^ 
que  la  vîcomté  de  Martigueà  étoit  un  véritable  èi 
ancien  domaine  des  comtes  de  Provence .  / 

Que  cette  terre  avoit  ét^  réunie  une  première  foi* 
au  comté  de  Provence ,  par  la  confiscation  prononcée 
contre  François  des  Baiil;  tfu'en  ayant  été  démem-**^ 
brée  par  là  concession  que  Lotiis  d* Anjou  en  fit  i 
Charles  ,  son  frère ,  par  forme  d'investiture  et  d'iai* 
féodiation,  elle  fut  réunie  et  consolidée  une; seconde 
lois  au  domaine  de  Provence ,  par  le  décès  de  Charles 
d'Anjou,  qui  mOurtrt  sans  enfâns.  o 

Que  Tinféodation  qui  fut  faite  ensuite  m  profit 
du  marquis  de  Crotton  n'eut  pa^  un  autres  sort^ 
puisque  ce  seigneur  perdis  tout  le  droit  qu'il  avoil 
sur  la  vicomte  de  Martigues  ,  par  la  vente  qu'il  en 
£l  k  Yolsmd  d* Aragon ,  venle  ^îoiïtraire  à  la  loi  d< 
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riuféoâatioh ,  el  qui.opéroit  de  droit  un  retour  et 
Une. réunion  faite  de  la  vicomte  de  Martigiies  au 
QdXfAê  de  Provence. 

Qu'à  la  vérité  cette  seigneurie  avoît  pu  être  vak- . 
blétnent  donnée ,  par  forme  d'apanage ,  à  Charles  III, 
fils  d'Yoland  d'Aragon  5  mais  que  le  fils  de  ce  prince 
ayant  succédé  au  conilé  de  Provence ,  le  domaine  de 
Martigues  avoit  été  confondu  en  sa  personne  avec 
le  *  domaine  de  Provence . 

.  Que  le  legs  qui  avoit  é  té  fait  par  ce  même  Charles  III  ^ 
a  ^rançois  de  Luxembourg ,  étoit  nul  de  plein  droit , 
parce  que  le  domaine  du  comté  dé  Provence  n*cst 
pas  moins  inaliénable,  suivant  le  statut  particulier 
de  ce  comté,  que  le  domaine  de  la  couronne  de 
France  l'est  par  U  loi  générale  du  royaume. 

,  ^f^^e  c'étoit  inutilement  que  l'on  opposoit  à  cette 
in^^^e.  inviolable ,  que  le  roi ,  comme  héritier  tes- 
tamentaire de  Charles  III ,  comte  de  Provence ,  étoit 
iia^-ixiéme  garant  de  la  validité  du  legs  que  ce  prince 
^yoitfait  à  François  de  Luxembourg,  par  le  même 
fpstamçnt  par  lequel  il  avoit  institué  Louis  XI  son 
î)iéri,lier ,  parce  que  jamais  l'héritier  ne  peut  être  garant 
de  h.  validité*  du  legs  d'un  bien  qui  n'est  pas  dans 
le  commerce.  Or  tel  est  le  domaine  sacré  de  nos  rois, 
et  tel  étoit  celui  des  comtes  de  Provence. 

Que  d'ailleurs  le  testament  de  Charles  III ,  comte 
cle  Provence ,  ne  devoit  pas  être  considéré  comme 
lé  véritable  titre  en  vertu  .duquel  le  roi  possédoit  ce  . 
comté  >  que  l'institution  portée  par  ce  testament  en 
faveur  de  Louis  XI ,  '  étoit  pliitât  une  restitution 
faite  à  la  couronne ,  qu'une  véritable  institution,  parce  - 
qlie'  le  roi  avoit  plusieurs  titres ,  indépendaniment 
dé  ce .  testament ,  pour  prétendre  que  la  propriété  du 
comté  de  Provence  lui  avoit  toujours  appartenu.  .  , 
:  .Enfin,  le  procureur-général  du  roi  soutint  que, 
quand  même  on  pourroit  accorder  à  Sébastien  de 
Ljiixeinbourg ,  une  espèct  de  recours  contre  le  roi , 
commç  hériuer  du  comté  de  Provence ,  il  ne  pourroit 
jamais ,  en  v^rtu  de  ce^  droit ,  demanda  la  terre , 
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même  1  mais  senlepient  une  indemnité  et  une  té- 

compense.  .     ,  '     .  ^  - 

Qu'en  effet,  François  de  Luxembourg  avoit  d'abora 
reconnu  qu'il  ne  devoit  pas  portter  plus  loin  ses  pré- 
tentions*, puisqu'il  avoït  dédaré,  tant  en  jugemfcni 
que  debors ,  qu'il  abandonnoit  au  roi  la  vicomlé  de 
Marligues,  sous  la  bonne  grâce  du  roi  de  lui  en 
ifaire  quelque  récompense ,  et  que  ce  fait  étcat  tellement 
certain  que  François  de  Luxembourg  avoit  depuià 
obtenu  des  lettres  qui  étôient  jointes  au  procès ,  pour 
être  relevé  de  cette  déckration. 

Ce  fut  pour  terminer  celte  longue  et  difficile  conr 
téstation ,  que  le  patlement  rendit  uà  arrêt  le  aS  sep- 
tembre \568,  par  lequel  le  procureur-général  du 
roi  est  x;ondamxx4  à£ûreÀ  Sébastian. deXuembonrg 
réelle  et  actuelle  délivniBce  de  la  vicomte  de  Martigues 
et  ses  appartenances ,  pour  en  jouir  comme  de  sa 
chose],  sans  restitution  de  fruits  par  le  pusse ,  et 
néanmoins  a  ordônhéet  ordonne  que  ledit  de  Luxenb' 
hourgserateruJi  de  laisser  (Uidit  procureur-géaéral 
ladite  vicomte  et  appartenances,  toutes  fois  etquantes 
il, plaira  au  roi  Vunir  au  domaine  de  sa  couronne , 
en  récompensant  ledit  de  Lu^pemhowg  de  pareille 
valeur  que  se  trouvera  être  lors  ladite  vicomlé  j  et 
en  mêmes  titre  et  qualité^  autres  toutefois  que  le 
duché  d'Etampes  çt  en  terres  non  domaniales. 

C'est  pour  déroger  à  la  faculté  réservée  au  roi  par 
cet  arrêt ,  que  M.  de  Vendôme  a  obtenu  des  lettres- 
patentes  adressées  au  parlement,  par  lesquelles  1# 
roi  déclare,  i.*'  qu'il  se  désiste  de  ladite  réserve  et 
faculté  d'unir  et  incorporer  ladite  principauté  de 
Alartigues  à  son  domaine ,  portée  par  l'arrêt  du  25 
septembre  ^568 ,  à  laquelle ,  en  tant  que  besoin  seroit, 
le  roi  renonce ,  dans  ces  termes  importans ,  tant  pour 
nous ,  que  pour  les  rois  nos  successeurs ,  imposant 
sur  ce,  silence  perpétuel  à  notre  procureur-général , 
et  à  tous  les  autres;  ce  faisant  ^  avons  ordonné  et 
Ordonnons  ,  que  notredit  cousin ,  ses  hoirs  ou  ayant 
cause  ,  demeureront  propriétaires  incommutables  de 
ta  principauté  de  Martigue^. 
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^.^ ^^e,xoi  permet  ;pa|*  ces  .inêmjas  lettres  à  M.  <Ie? 
Vendôme,  de  disposer^  en  tout  ou  en  partie,  de 
^dite  pr^inçipauté ',  mém^  de  vendre  et^  d^aliénery 
jpiir  démembrement  ^  les  terres  ^  Jlefs  et  seigneuries  j^ 
unh  ei  incorporés  à  ic^le  ^  à  ta  charge  d'^en  retenir 
la  mowancç ,  sHl  est  ainsi  convenu  avec  tes  ac- 
auérei^rs  y  etc.        _  !  . 

4^  P^rsoqoe  n^  doute  qi^  la  haute  naissance  et  les 
^ç^vio^5«  passés  et  préseqs  de  M.  le  duc  de  Vea-% 
4omejqi6  içéritçiit  dç^  grac^  plixs  distinguées  et  plus 
éclatantes  que  celles  que  Je  jfoi  yeu^  bien  lui  ^ccorde% 
par  cep  lettres^  .     .  /  .1 

'Mais  k  bont^,  et,  si  Ton  ose  te  ^dire,  la  gratitude 
du  roi,  ne  sont  point  ennemies  de  sa  justice ,  et  sa  sa- 
gesse ^sl  assez  grande  pour  concilier  saub  peine  deux 
vertus  qui  né  doivent  jamais  «être  éontpaires  Tune  h 
l'autre» 

Un  des  plui  îUustres  défenseurs  des  dtoîts  du  rei 
•^  dit  autrefois,  au  sujet  de  la  njémepriifcîpauté  de 
Martigues ,  quil  ne  pouvait  ni  ne  vonloit  dénier 
témoignage  de  la  volonté  qu^avoit  Sébastien  dé 
Lutcembourg  au  service  du  roi  ;  mais  que  quant  à  la 
terre  dont  il  est  question ,  il  étoit  contraint,  poitr 
te  dû  de  son  ojficey  à  déduire  et  proposer  les  droits^ 
du  roi,  demeurant  au  roi  sa  grandeur  et  libéralité ^ 
et  tel  qu'il  est  bien  séant  et  h  lui  convient  de  faire 
et  egcercer  envers  ses  loyaux  sujets  y  et  ainsi  que 
les  lois  et  coutumes  de  France  y  pouP  les  droiti 
domaniaux  de  la  couronne ,  le  peuvent  porter  et 
souffrir. 

Après  avoir  fait  une  semblable  protestation,  (mi 
ne  peut  s'empêcher  de  représenter  ici  les  deux  diffi- 
cultés qui  se  présentent  naturellement  'à  l'esprit,, 
lorsque  l'on  examine  la  disposition  des  lettres  que 
le  roi  a  accordées  à  M.  de  Vendôme» 

La  première  regarde  la  clause  par  laquelle  Sa  Majeslé 
renonce  à  la  faculté  de  rentrer  dans  la  terre  de 
Martigues. 

La  seconde  iregarde  la  liberté  que  le  roi  accorder 
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i  .M.  le  duc  de  Vendôme,  de  démembrer  la  prin- 
cipauté de  Martigues>  et  de  retenir  la  foi  et  Thommage 
des  portions  qu'il  jugera  à  propos  d'aliéner. 

Pour  sentir  toute  la  difficulté  de  la  première  cTause^ 
il  est  absolument  nécessaire  d'entrer  dans  l'esprit  de 
l'arrêt  de  i568,  et  de  développer  les  motifs  de  la 
clause  de  cet  arrêt ,  par  laquelle  le  parlemeht  a  crii 
u'il  étoit  de  son  devoir  de  réserver  au  roi  le  droit 
e  retirer  k  terre  de  Martigues,  dé  l'unir  et  incor- 
porer à  son  domaine. 

>^  Sans  charger  ce  mémoire  de  dissertations  super- 
Wies ,  on  se  cobtentera  d'observer  en  un  mot ,  que 
cette  clause  n'a  pu  être  insérée  datas  l'arrct  de  1 568 
que  par  deux  raisons  : 

Ou  pat^«  que  l'où  a  jugé  que  la  vicomte  de  Mar- 
tigues  étoit  un  vmlable  dotnaihe  du  contté  de  Pro- 
vence, qui  ne  poUvoit  être  aliéné  qu'à  la  charj^e  et 
sous  la  condition  expresse  d'un  perpétuel  rachat  ; 

Ou  parce  que  le  parlement  a  cru ,  suivant  les 
anciennes  maximes  et  les  lois  fondamentales  du 
royaume^  qu'il  devoit  toujours  être  permis  au  roi 
de  rentrer ,  à  titre  de  souveraineté  et  pour  le  bien 
de  l'état ,  dans  la  possession  des  terres  et  seigneuries 
qui ,  coinme  la  vicomte  de  Martigues ,  sont  situées  à 
1  extrémité  et  sur  les  frontières  de  son  royaume. 

Une  seule  de  ces  raisons  seroit  suffisante  pou^ 
montrer  coàobien  il  est  diffcile  de  détruire  une  réserve 
établie  sur  des  fondertiens  si  solides;  mais  il  est  aisé 
de  faire  voir  qtte  l'un  et  l'autre  de  ces  motifs  ont 
également  concouru  à  faire  rendre  l'arrêt  de  i568, 
qui,  par  un  sage  tempérament,  conserve  en  même 
temps  les  droits  du  domaine ,  et  ceux  de  la  souverai- 
neté du  roi. 

Pour  examiner  §i  la  terre  de  Martigues  est  véri- 
tablement domaniale ,  il  est  nécessaire  de  l'envisagel' 
en  deux  temps  différeiis  ^  c'est-à-diré ,  où  avant  là 
réunion  du  comté  de  Provence  à  la  couronne ,  ou 
depuis  cette  réunion. 

Dans  le  premier  temps ,  quand  on  ne  s'arrêteroît  pais 
à  ce  que  lea  historiens  de  Provence  nous  apprennent 
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de  la  révolte  de  François  <ies  Baux^  suivie  de  la 
confiscation  de  ses  biens ,  on  nu  peut  pas  au  moin^ 
disconvenir  qu'en  iSgg  les  teiTes  de  Martigues,  de 
Berre,"  dïstres,  d'Alençon,  etc. ,  ne  fussent  unies  et 
incorporées  au  domaine  de  Provence. 
,  M.  le  duc  de  Vendôme  eu  .fournit  lui-même  une 
preuve  incontestable,  puisqu'il  a  fait  attacher  sous  le 
contre-scel  des  lettres-patentes  que  Sa  Majesté  lui 
a  accordées ,  une  copie  de  la  donation  faite  par  Louis 
second  d'Anjou^  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence , 
à  son  frère  Charles ,  prince  de  Tarente  ,  dans  laquell^. 
il  déclare  formellement  ,  que  les  terres  de  Saint- 
Genest,  de  Martigues,  de  Berre,  d'Istres,  d'Alen- 
çon,  etc.,  sont  du  domaine  du  comté  de  Provence  : 
Terras  nostras\  loca  et  castra  insuke Sancti-Genestij 
de  Martico,  Berrœ,  Istrii  et  j4lausoni,  ac  caslrum  de 
Rouchaco  ,  videlicet  pariem  quant  in  eodem  castra 
habemus,  quœsunt  dedomanusdicti  nostri  comitatûs 
ProvincicByCt  omnia  aliapertinentia  ad  dictambaro- 
niam  dictœ  villœ  de  Berre  ,  quœ  nunc  ad  nostrum 
domanium  tenemus  ^  dàmus  ,  donavimus ,   etc. 

On  peut  encore  moins  douter  que  ces  terres ,  qui 
ïi'avoient  été  données  à  Charles,  prince  de  Tarente, 
que  par  une  espèce  d'apanage,  ne  se  soient  réunie^ 
de  plein  droit  au  comté  de  Provence,  par  la  mort 
,de  ce  prince  décédé  sans  enfans. 

Enfin ,  quand  on  pàsseroit  légèrement  sur  le  f^it 
de  l'inféodation  de  ces  mêmes  terres ,  et  de  l'inves- 
titure accordée  au  marquis  de  Crotton ,  et  sur  la 
vente  que  ce  seigneur  en  fit  à  Yoland  d'Aragon ,  reine 
de  Naples,  veuve  de  Louis  second,  il  est  toujours 
certain  que  la  vicomte  de  Martigues  et  les  terres  qui 
en  dépendant  ayant  été  données  à  Charles  UI,  et 
Charles  III  étant  devenu  comte  de  Provence  ^  son 
domaine  privé  a  été  confondu  avec  le  domaine  public; 
et,  joignant  ce  dernier  titre  à  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoitre  qu'il 
.  n'y  a  peut-être  aucune  terre,  ni  dans  la  Provence  ,  ni 
dans  le  reste  du  royaume,  qui  soit  domaniale  à  tant 
de  titres  dijfférens  que  celle  de  Marligùes. 
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Qae  si  Von .examiue  celte  terre  dans  le  second 
temps  j  c'est-à-dire  dans  celui  qui  a  suivi  la  réunion 
de  la  Provence  à  la  couronne^  on  y  observera  d'abord , 

3ue  le  seul  titre  de  propriété  que  M.  le  duc  de  Ven- 
ôme  puisse  alléguer  en  sa  faveur,  qui  est  lé  tes- 
tament de  Charles  III,  achève  de  prouver  ce  que 
Fon  vient  d'établir ,  c'est-à-dire  que  dans  le  moment 
de  la  réunion  de  la  Provence  à  la  couronne  y  la 
vicomte  de  Martigues  faisoit  partie  du  domaine  de 
la  Provence» 

C'est  sans  doute  cette  qualité  de  terre  domaniale  ^ 
qui  donna  lieu  à  ce  prince  de  conjurer  Louis  XI, 
avec  tant  d'instance,  d'exécuter  le  legs  qu'il  faisoit 
.  de  la  vicomte  de  Martigues  à  François  de  Luxembourg  ; 
il  étoit  trop  instruit  des  droits  de  la  souveraineté  j 
pour  ne  pas  savoir  aue  ce  qu'il  demandoit  étoit 
contrsiire  aux  lois  fondamentales  de  sou  état  :  ainsi , 
plus  il  demande  ardemment  l'exécution  d'un  tel  legs^ 
plus  il  en  reconnoît  et  en  atteste  la  nullité. 

L'institution  d'héritier  faite  par  ce  prince  au  profit 
de  Louis  XI,  ne  pouyoit  rendre  ses  prières  en- 
tièrement efficaces. 

La  vicomte  de  Martigues  n'étoit  ni  le  bien  du 
testateur ,  ni  celui  de  l'héritier  ;  elle  n'appartenoit 
ni  à  Charles  III,  ni  à  Louis  XI;  elle  etoit  inâé- 
parablement  attachée  au  comté  de  Provence,  elle  n'en 
pouvoit  être  démembrée,  ni  parla  volonté  du  dernier 
de  ses  comtes ,  ni  pa^*  celle  du  roi  son  successeur  ; 
une  loi  inviolable  leur  lioit  également  les  mains ,  et 
Louis  XI ,  à  la  rigueur  ^  ne  pouvoit  être  tenu  d'accom^ 
plir  ce  que  Charles  III  n'avoit  pu  ordonner. 

L'héritier  n'est  point  garant  de  la  nullité  d'un  legs 
prononcée  par  la  loi ,  on  doit  mettre  un  tel  legs  au 
nombre  des  choses  impossibles  }  ce  que  la  loi  con- 
damne, est  regardé  comme  s'il  n'étoit  pas. 
.  Ainsi,  qu^nd  même  on  ne  releveroit  pas  ce  qui 
a  été  dit  par  tous  ceux  qui  ont  défendu  les,  droits, 
du  roi,  que  le  testament  de  Charles  III  n'étoit  pas; 
le  véritable  titre  en  vertu  duquel  le  comté  de  Pro-^ 
yence  lui  appartenoit ,  Ja  seule  qus^Ulé  de.  la  terrer. 
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mettoit  un  obstacle  invincible  k  la  libéralité  d^ 
Charles  III  et  aux  prétentions  de  François  de  Luxem- 
bourg ,  auteur  de  M.  le  duo  de  Vendôme.    , 

L'équité  seule ,  et  non  pas  la  rigueur  du  droit , 
sembloit  exiger  du  roi  Louis  XI  et  de  ses  successeurs  , 

3ue  si  la  loi  du  royaume  ne  leur  permettoit  pas 
e  donner  la  vicomte  de  Martigues  à  Sébastien  de 
Luxembourg^  ils  lui  accordassent  au  moins  une  ré- 
compense capable  de  le  dédommager  de  la  perte 
qu'il  faisoit  d'un  legs  si  considérable.  Tel  étoit  le 
seul  tempérament  que  l'on  pouvoît  trouver  pour  con- 
cilier ce  que  le  roi  devoit  a  la  conservation  des  lois 
de  son  élat^avec  ce  qu'il  devoit  aux  dernières  volontés 
d'un  prince  qui  lui  avoit  donné  au  moins  la  pos- 
session et  la  libre  jouissance  d'une  des  plus  impor- 
tantes provinces  de  son  royaume. 

Aussi  le  conseil  de  François  de  Luxembourg  com- 
prit aisément  que  le  seul  parti  qu'il  de  voit  prendre  y. 
étoit  de  renoncer  d'abord  a  toutes  les  raisons  de  droit 
qu'il  pouvoit  alléguer  en  sa  faveur,  et  d'abandonner 
au  roi,  purement  et  simplement^  la  terre  de  Marti- 
gues ;  ainsi^  par  l'effet  d'une  sage  et  louable  politique , 
il  se  renferma  dans  les  motifs  d'équité^  beaucoup 
plus  puîssans  en  sa  faveur  que  les  raisons  de  justice, 
et  H  borna  toutes  ses  prétentions  à  demander  au  roi 
une  simple  récompense. 

L'acte  par  lequel  François  de  Luxembourg  fit  cette 
déclaration  si  avantageuse  aux  droits  du  roi^  a  été 
inséré  dans  les  registres  de  là  chambre  des  comptes; 
il  est  du  9  janvier  1481 ,  huit  ans  après  la  mort  de 
Charles  III ,  dernier  comte  de  Provence. 

Ce  seigneur  déclare  dans  cet  acte,  que  quoique 
Charles,  en  son  vivant  roi  de  Sicile,  lui  ait,  par  tes- 
tament et  dernière  volonté,  donné  et  délaissé  la 
vicomte  de  Martigues,  toutefois  (celui  de  Luxem^' 
hourg,  connoissant  que  par  droite  ladite  seigneurie 
de  Provence  est  échue  et  advenue  au  roi  notre  sou" 
çerain  seigneur  j  duquel  seigneur,  et  non  d'autre  ^  il  - 
veut  avoir  le  bien  qui l  attend  à  avoir ,  u  délaissé 
UmU  le  droit  ^  norjt,  raison  et  action  quil  à  et  peu^ 


avoir  en  ladite  vicomte^  au  r»  nairedii  seigneur i 
suppliant  kdit  François  très^hamblemeni,  à  la  bomèé 
grâce  du  roij  que  son  plaisir  soit  lui  en  donner 
récompense  ailleurs,  et  ainsi  que  son  bon  plaisir 
sera. 

C'est  ainsi  que  François  de  LDxemboai^  se  rendit 
justice  k  lui-même,  ou  plutôt  que,  se  soumettant  à 
celle  du  roi ,  il  se  contenta  d'exciter  sa  généfoské.  De 
mauvais*  conseils  le  portèrent  à  se  repentir  d^une-  sî 
sage  démarche  ;  l'on  apprend  par  le  plaidoyer  de 
M.e  Mangot,  ainsi  que  par  celui  de'M.«  Ihimesnil,  el 
même  par  le  vu  de  l'arrêt  de  i568,  que  François  de 
Luxembourg  obtint  en  1 5o4  des  lettres  de  restitution 
contre  la  déclaration  qu'il  avoit  faite  en  i48l  ;  il  în- 
.tervint  un  arr^  qui  ordonna  que  ces  lettres  seroient 
mises  dans  un  sac  à  p^^tt,  et  jointes  au  procès,  pour  y 
avoir  en  jugeant  tel  ^gard  que  de  raison. 

Mais  ces  lettres  n'ont  jamais  été  entérinées  ;  Fou 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  par  oinisrion  ou  par 
oubli ,  qu'elles  ne  l'aient  point  ^Cé ,  à  cause  de  la 
longueur  du  temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis  qu'elles 
avoient  été  obtenues;  car  ces  lettres  et  1  ordonnancé 

aui  les  joint  au  procès  ,  sont  Tisées  dans  l'arrêt 
ei568. 
Ainsi ,  il  est  vrai  dre  dire ,  que  la  dftlarati<Hft  de  1 4^  i , 
par  laquelle  François  de  Luxembourg  a  réduit  se^ 
prétentions  a  une  simple  récompense ,  a  toujours  sub- 
sisté,  et  qu'elle  subsiste  encore  aujourd'hui;  et  si 
cela  est ,  comment  pourroit*on  soutenir ,  que  depuis 
la  réunion  du  comté  de  Provence  à  la  couronne ,  la 
terre  de  Martigues  a  cessé  d'être  réputée  domaniale , 
pendant  que  le  légataire  de  cette  vicomte,  qui  seul 
avoit  intérêt  de  soutenir  qu'elle  n'appartenoit  peint 
au  roi,  comme  comte  de  Prov^ence,  se  désiste  au 
contraire  de  toutes  ses  prétentions  en  faveur  du  roi , 
reconnoit  que  le  roi  est  )e  seul  seigneur  de  Mattigues^ 
et  ne  se  réserve  plus  qu'tme  ^^nande  à  fin  d^in^ 
demnité? 

Que  reste-t-il  donc  à  présent,  si  ce  n'est  de  con- 
clure de  tout  ce  qui  vient  d'êlj?e  expliqué ^^  que  la  terre 
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^«JVfartiguès  paroitra  toujours  également  âomàmalè>^ 
soit  qu'on  la  considère  avant  ou  auprès  la  réunion  du 
comté  de  Provence? 

Ayant  là  réunion ,  Louis  d'Anjou ,  second  du  nom , 
la  donne  en.  apanage  à  son  frère  ^  comme  faisant 
partie  de  son  domaine. 

Depuis  la  réunion,  François  de  Luxembourg  re- 
connoît  lui-même  le  droit  qu'il  avoit  intérêt  dé 
combattre  j  il  se  repent  mal-à-propos  de  sa  recon- 
noissance^  mais  il  lait  des  efforts  inutiles  pour  la 
<aire  rétracter;  elle  subsiste  encore  aujourd'hui,  et 
elle  sera  un  monument  éternel  de  la  justice  des  droits 
du  roi. 

On  ne  peut  faire  qu'une  seule  objection  contre 
tout  ce  qu  on  a  proposé  jusqu'à  présent,  et  celle  ob- 
jection est,  que  la  reunion  de  la  vicomte  de  Martigues 
n*a  jamais  été  consommée,  parce  que  le  roi  n'a  jamais 
joui  de  fce  domaine. 

Il  est  aisé  de  détruire  cette  objection,  et  dans  lé 
droit  et  dans  le  fait.  *  ^ 

Dans  le  droit,  on  peut  dire  d'abord  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  réunion  qui  ne  se  fasse  que  tacitement 
par  la  confusion  des  revenus  ^  pendant  lé  laps  de 
dix  années,  suivant  l'ordonnance  de  1 566;  il  s'agit 
d'une  réunion  là^lus  expresse  et  la  plus  solennelle 
qui  fut  jamais. 

Union  commencée  par  le  testament  de  CharlesIIIy 
et  ratifiée  par  le  consentement  et  les  vœux  unanimes 
de  tous  les  étals  du  comté  de  Provence,  consommée 
enfin  par  les  lettres  de  Charles  VIII,  qui  incorporent 
et  réunissent  la  Provence  à  la  couronné ,  pour  y  êtr^ 
inséparablement  et  irrévocablement  attadiée. 

Tel  est  le  caractère  qui  distingue  l'union  qui  stf 
fait  tacitement  par  ce  laps  de  temps  et  par  la  Confu- 
sion des  revenus,  de  l'union  expresse  et  solennelle  y 
que  l'une  ne'  s'accomplit  que  par  une  jouissance  réelle 
et  continue ,  an  lieu  que  l'autre  s'opère  et  se  consomm)^ 
en  un  instant. 

Cette  distinction  est  écrite  dans  l'alrticle  second  de 
L'ordonnance  de  i5d6 ,  et  elleest  si  propre  au doma|«^^ 


^^  la  couronne /qu'elle  entre  dans  3a  df^finitipj?;  c'est 
ainsi  que  cet  article  s'explique  sur  ce  sujet  : 

Le  domaine  de  notre  couronne  est  entendu ,  celui 
qui  est  .expressément  consacré  y  uni  et  incorporé  à 
notre  couronne,  ou  qui  a  été  tenu  ou  administré  par 
nos  receveurs  et  officiers  par  U espace  de  dix  ans,  et 
CiSt  entré  en  ligne  de  compte. 

L'ordonnance  ne  regardé  la  condition  de  la  jouis- 
sance et  de  la  confusion  des  revenus^  comme  une^ 
condition- nécessaire  pour  imprimer  à  une  terre  le 
caractère  de  bien  domanial ,  qu'a  l'égard  de  la  seconde 
espèce  de  domaine,  c'est-à-dire,  de  celui  qui  n*est 
wxxi  que  tacitement  par  le  kps  du  temps  ;  et  par  la  y 
elle  décide  clairement  que  cette  condition  est  inutile^ . 
Içrsqù'As'^^t  d'une. upion  expresse  et  solennelle. 

Ainsi ,  suivant  ces  premiers  principes ,  qui  n'ont 
jamais  été  conte^tés^.u  ne  setoit  pas  nécessaire  de 
montrer  que  le  roi  a  joui  de  la  vicomte  de  Martigues; 
ilsu0iroit,  au  contraire,  d'avoir  prouvé  dans  le  droit, 
que  cette  terre,  comme  le  reste  du  domaine  de  la 
[Provence,  a  été  expressément  unie  et  incorporée  à  la 
couronne,  pour  en  pouvoir  tirer  cette  conséquence, 
que  quand  même  le  roi  n'auroit- jamais  joui  de  cette 
seigneurie ,  elle  n'en  seroit  pas  moins  domaniale. 

Mais  dans  le  fait ,  rien  n'est  plus  facile  que  de  faire  ^ 
Voir  que  le  roi  a  été  long-temp^  en  possession  par 
lui-même,  ou  par  ses  donataires^  dé  la  vicomte  de 
Martignes. 

La  première  preuve  âe  cette  vétité  se  tire  dé  la 
sentence  qui  fut  rendue  en  i5o3y  dans  la  chambre  du 
trésor,  entre  François  de  Luxembourg,  et  le  procu- 
teur  du  roi,  par  laquelle  la  vicomte  deMartigues  fut 
adjugée  au  roi,  purement  et  simplement;  cette  sen-« 
tence  a  subsisté  pendant  soixante-dnq  ans;  elle  étoit 
sans  doute  du  nombre  et  de  la  qualité  de  celles  qui  ^ 
s'exécutent  pendant  l'appel;  un  des  privilèges  du  fisc, , 
est  que  le  roi  plaide  toujours ,  la  main  garnie,  avant 
n^éme  qu'il  y  ait  aucun  jugement.  Qui  pourra  donc 
douter  que  le  roi  ayant  une  sentence  en  sa  faveur ,  ne 
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se  soit  màîatënu  dans  la  posse3sion  de  la  vicomte  dd 
Martigues? 

Une  seconde  preuve  du  même  fait,  résulte  des 
dons  que  le  roi  a  fait  en  différens  temps ,  des  fruits 
de  Cette  seigneurie. 

M.<ï  Mangôt,  avocat  de  SébaiH;ien  de  Luxembourg  , 
atteste  lui-même  la  vërité  de  ces  dons  dans  le 
plaidoyer  qu^il  fit  en  i56i.  Il  en  cite  deux;  Tun  fait 
a  don  Pèdre  de  Navarre,  quiavoit  rendu  de  grands 
services  à  François  I.er  dans  le  duché  de  Milan; 
Tautre ,  au  prince  de  Melphe. 

M.e  Dumesnil ,  qui  plaidoit  alors  pour  le  roi ,  con- 
firme cette  vérité  par  son  témoignage  qui  seul  pour» 
rait  être  dédsif. 

La  troisième  preuve  ett  encore  plus  forte  que  les 
deu](  premières,  < 

En  l5S0  y  la  vi^Oomté  de  Martigues  fut  saisie  et  mise 
entte  les  mains  du  roi,  en  vertu  des  lettres-patentes 
de  Cbatles  iX>  portant  réunion  générale  de  son  do- 
maine aliéné  par  ses  prédécesseurs. 

Jeati-Francisque  Ueaùvive  ,  duc  Datry  au  royaume 
de  Nàples,  et  Suzanne  de  Carraviol,  son  épouse, 
obtinrent  des  lettres-pMentes  du  même  roi,  par  les- 
quelles il  ordonnoit  que  maiii^levée  leur  fut  faite  de 
la  vicomte  de  Martigues  et  baronnie  de  Berre. 

Ils  présentèrent  ces  lettres  au  parlement;  et,  pour 
appuyer  leur  prétwtion,  ils  y  joignirent  d^autres  lettres-^ 
patentes  par  lesquelles  le  roi  leur  ce  doit  la  vicomte 
de  Martigues ,  en  paiement  de  la  somme  de  5o,ooo  liv. , 
ce  qui  ne  pouvoit  pa^er  que  pour  un  engfigenient. 

Le  procureur-général  au  roi  s'opposa  à  Fenregis- 
treiment  de  ces  lettres  ;  le  parlement  ordonna  que  ses 
eondiuj^ons  serolent  communiquées  aux  parties;  et 
enfin ,  âprè^  une  instruction  régulière  ,  il  rendit  un 
arrêt  définitif^  le  29  mars  i56o  y  conçu  en  ces 
ta:'mes  î 

La  cdur  a  réuni  e%  i/^orpofé  au  domaine  du  rôi , 
comté  de  Proi^enoé^  les  vicomte  de  Martigues  et 
baronnie  de  Berre^  appnrienance^  et  dépendances'^ 
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ftfit  réservé,  ^t  réserve  auxdits  demandeurs  leurs  ac-- 
lions  y  pour  raison  de  ladite  somme  de  3o^ooo  livres, 
contre  le  procureur^général  du  roi,  et  à  lui  ses  dé^r 
Jenses  au  contraire. 

Cet  arrêt ,  dont  on  a  différé  de  parler  jusqu^en  cet 
endroit ,  pour  éviter  le  danger  de  la  répétition,  prouve 
deux  choses  très-évidemment  : 
,  L'une ,  que  le  parlement  a  jugé  que  la  terre  de 
Martigues  étoit  un  véritable  domaine  du  comté  de 
Provence  ; 

L'autre  ,  que  le  roi  étoit  dans  la  pleine  possession 
de  ce  comté ,  puisqu'il  Taliénoit  a  titre  d*engage-r 
ment.  .  - 

La  quatrième  preuve  de  la  possession  et  de  la  jouis* 

sance  du  t:oi  est  d'autant  plus  considàrable ,  qu'elle 

se  tire  des  den^audes  mêmes  et  des  conclusions  de 

, Sébastien  de  Luxembourg,  dont  M.  le  duc  de  Ven^ 

dôme  ne  peut  qu'exercer  les  droits  aujourd'hui. 

Dans,  le  temps  qu'il  reprit  le  procès  intenté  par  son 
aïeul  contre  le  roi ,  il  conclut  expressément  à  la  resr 
titution  des  fruits. 

'  On  voit  même  ,  par  les  plaidoyers  qui  furent  faits 
alors  pour  et  contre  le  roi  ,  que  le  chef  de  la  resti- 
tution des  fruits  fut  pleinement  discuté  de  part  et 
d'autre  : 

Que  M .«  Dumesnil  soutint  pour  lé  rai ,  qu  c  ces  fruits 
ne  dévoient  pas  être  adjugés  à  Sébastien  de  Luxem- 
bourg ,  parce  qu'il  ne  pouvoit  prétendre  tout  au  plua 
qu'une  récompense ,  et  non  pas  la  terre  même  ; 

Que  d'ailleurs ,  on  pouvoit  lui  opposer  la  double 
prescription  et  de  la  f^ose  et  die  l'actioa ,  puisqu'il 
nvoit  laissé  passer  plus  de  cinquante-six  ans  sans  faire 
aubunes  poursuites ,  et  que  le  moindre  effet  de  cette 
longue  cessation  de  procédures  étoit  de  lui  faire  perdre 
les  fruits,  qui  pendant  ce  temps-là  avoient  été  acquis 
au  roi  par  une  longue  et  paisible  possession  ; 

Que  le  roi  n^est  point  tenu  des  faits  de  ses  prédé- 
cesseurs ;  qu'ainsi ,  on  ne  pouvoit  jamais  l'obliger  à 
feindre  les  îhiits^^  qu^ik  avoient  perçus  x  et  cette  raison 
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seule  étoit  suffisante  pour  la  défense  de  Charles  IX  ^ 
qui  étoit  à  peine  dans  la  seconde  i^nnée  de  son  règne; 

Qu'enfin  ,  dans  tous  les  procès  domaniaux ,  jamais 
le  parlement  n'adjugeoit  de  restitution  de  fruits ,  ni 
pour  le  roi ,  ni  contre  le  roi  j  autrement  seraient 
ruinés  les  sujets  du  roi ,  qui  souffriraient  évictior^ 
desdites  terres  domaniales  ^  et  réciproquement ,  les 
finances  du  roi  y  par  trop  affbiblies  de  restitutions  , 
fruits  et  vieux  procès  délaissés  sans  poursuites  , 
pour  terres  domaniales  ou  autres ,  dont  les  rois  pré-^ 
décesseurs  auraient  donné  les  fruits  à  leurs  servie 
leurs  pour  récompense  des  pertes  ou  services ^  çomma 
en  ce  cas.  . 

Il  est  inutile  d'expliquer  ici  toutes  les  raisons  que 
Sébastien  de  Luxembourg  opposoit  à  celles  du  roi, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  aujourd  hui  de  prononcer  sur 
cette  restitution  de  fruits,  mais  de  faire  voir  qu'elle  a 
été  demandée ,  et  par  conséquent  que  le  roi  a  Joui  de 
la  vicomte  de  Martigues. 

Enfin ,  il  ne  faut  point  sortir  de  Farrêt  même  qui 
a  été  rendu  en  i568 ,  et  que  M.  de  Vendôme  a  fait 
attacher  sous  le  contre-scel  des  lettres-patentes ,  pour 
être  pleinement  convaincu  de  cette  vérité ,  puisque  cet 
arrêt  ordonne  que  Sébastien  de  Luxembourg  jouira 
de  IsKterred^ Martigues,  sans  restitution  de  fruits. 

On  ne  croit  pas  que  Ton  veuille  opposer  à  tant 
de  preuves  si. évidentes,  qu'elles  ne  suffisent  pas  pour 
montrer  que  le  roi  ait  joui  par  lui-même  de  cette  sei- 
gneurie. 

Les  engagîstes  et  le.s  donataires  jouissent  pour  le 
roi;  la  possession  de  l'usufruit  sert  au  propriétaire: 
et  d'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  de  plus  grand  acte  de  jouis- 
sance que  le  don  même  ou  l'engagement.  Le  domaine 
consiste  autant^  et  peut-être  encore  plus ,  dans  Vahus 
que  dans  l'usage.  Or,  ce  que  les  jurisconsultes  appellent 
abus  j  en  cette  matière ,  comprend  toutes  les  manières 
par  lesquelles  on  peut  disposer  de  son  bien,  et,  pour 

Sarler  le  langage  de  nos  coutumes ,  se  jouer  de  '  son 
omaine. 

Tous  ces  pçincipçs  ft  ces  faits  étant  ainsi  supposés;; 


il  jn'est  pas  difficile  de  péiiéUrer  dans  le  premier  motif 
de  Tarrêt  de  i568*  .  i^ 

L'équité  d'un  côté ,  et  de  Pautre  peut-être  la  faveur 
dont  Sébastien  de  Luxembourg  jôuissoit  auprès  du 
roi,  ont  dicté  cet  arrêt  :  on  a  cru ,  à  la  vérité ,  que  la 
terre  de  Martigues ,  considérée  en  elle-même  ,  étoit 
un  véritable  domaine  du  comté  de  Provence  j  n^ais^ 
en  même  temps  on  a  estimé  qu'il  étoit  digne  de  lai 
bonté  et  de  la  grandeur  du  roi,  et  nxême  de  cette  es- 
pèce de  religion  qu'il  devoit  avoir  pour  les  dernières 
volontés  de  Charles  III ,  dernier  comte  de  Provence , 
d'indemniser  Sébastien  de  Luxembourg ,  et  de  lui 
donner  en  terres  nou  domaniales  ce  que  Charles  III 
avoit  voulu  lui  léguer  en  terres  domaniales. 

Mais ,  çarce  qu'il  étoit  difficile  de  trouver  une  terre 
qui  lut  précisément  d'une  valeur  égale  à  celle  de  la 
vicomte  de  Martigues  *,  cjue  d'aillem's ,  il  n'étoit  ni  du 
devoir  ni  de  ia  fonction  du  parlemetit  de  chercher  et 
d'indiquer  cette  terre  ;  et  qu'enfin ,  il  importoit  peu 
au  roi  que  l'on  donnât  la  terre  même  de  Martigues  à 
Sébastien  de  Luxembourg,  pourvu  que  le  roi  con- 
servai perpétuellement  la  faculté  d*y  rentrer  ;  par 
toutes  ces  raisons ,  le  parlement  a  cru  ne  point  blesser 
les  droits  du  domaine  lorsqu'il  a  adjugé  la  vicomte  de 
Martigues  à  ce  seigneur,  sous  cette  condition  expresse 
qu'il  seroit  tenu  de  la  rendre  au  roi  toutes  les  fois  que 
le  roi  voudroit  lui  donner  une  autre  terre  de  valeur 
égale  a  celle  de  Martigues.  - 

Que  l'on  subtilise  tant  que  Pon  voudra  sur  les 
termes  de  cet  arrêt ,  on  n'y  trouvera  jamais  qu'une 
espèce  de  dépôt ,  d'engagement ,  d'aliénation  ,  avec 
faculté  de  rachat,  jusqu'à  ce  que  l'indemnité  ait  été 
fournie.  Sébastien  de  Luxembourg  demande  la  terre 
même  ;  le  roi  ne  lui  doit  tout  au  plus  qu'une  indem- 
nité ;  on  lui  donne  la  terre  même,  jusqu'à  ce  que  le 
roi  juge  à  propos  de  l'indemniser  :  voilà  tout  ce  qu'on 
a  prétendu  faire  par  cet  arrêt ,  et  tel  a  été  le  premier 
motif  qui  l'a  fait  rendre. 

L'intérêt  de  la  souveraineté  du  roi ,  joint  à  celui 
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de  son  domaîna,  à  {iu^rviir  d*iin  secéïld  motif  à  ce 
jugement. 

Persanne  ne  dottté,  ni  que  k  viébttté  dé  Mar- 
tigues  ne  sait  ôittléé  à  rettf  éthit^  âk  i^oyàtimè  et  sUt- 
k  bord  de  la  iher^  ni  ^tte  te  rdi  h'àit  le  droite  de 
rcntirer ,  ijiiând  il  le  jnge  à  prdttôS ,  dëh^  la  possèssioxï 
fct  même  dans  la  propriété  dt^  fiéfé  qui  étmt  situés 
sûr  les  frontières  de  feeâ  éïnU. 

Si  bette  propoisition  |)OuvOil^oufirit»  qbdque  diFR- 
culté ,  il  seroit  aisé  d*én  t'ajJpctrtlef  tes  preuves  ;  rtiais 
on  s*est  tfelieméiit  étëtkdù  Sur  te  Jiremter  nibtiF  de 
Farrêt ,  que  l'on  croit  devoir  réparer  cette  longueur, 
quoique  néfcessaire ,  par  la  feriéteté  âtéé  laquelle  ou 
expliquera  lé  second* 

Uîi  arrêt  appùvé  sur  des  FOndemehs  si  Solides  se 
défehd  asftei  par  rut  -  nlênie ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'emptoyet  beaucoup  die  |)ârolés  pour  inontrer  qù'cm 
lie  péujt  y  danhet  atlëihtè  sàttis  iâflfeiblir  eh  mêthc* 
temps  tes  prtetnîers  pi^lheil^eSs  et  tes  maiiihès  tes  plus 
inviolables  doht  où  puisse  ée  servir  pour  la  défense  d^s 
droits  du  ît>i. 

Si  l'Oïi  coïisidère  cet  arrêt  par  i^àppotl  au  premier 
ifootif  t^ui  lui  â  servi  de  fondfettïent ,  coknmenl  Sa  Ma- 
jesté pouriroit-  elle  se  feirfe  i  eilè^iuéhie  et  à  Sa  cou- 
rbnûe  Tinjuistic^  de  se  pn^^  pànt  toujours  du  droit 
de  rentrer  dans  une  terre  VéintaMement  domaniâte? 

il  est  vrai  ^qûe  lé  droit  dU  roi  >  aux  termes  de  cet 
arrêt,  se  réduit  à  une  simple  fecùlté  de  retii'e*  tfette 
terre. 

Mais  ciettè  faMlté  tiéfat  !Hefc  de  lâfere  hxêùi'e,  elle 
la  repré^etate  parfaitement;  k  terte  étoit  doriianialè, 
la  faculté  de  la  retirer  '1^6  Fést  pas  moins  ;  le  droit  de 
rachat  nVst  pas  fHiis  riiénafelè  que  là  terre  me  me  ne  le 
seroit  si  te  roi  Ta  voit  tachetée  ;  "et  coinme  la  feculté 
de  rentrer  dans  fci  Vi^ojoîté'de  Martî'gues  est  ihipres- 
eriptibie ,  elle  doit  ^êti'e  atesi  regardée  dotome  in- 
cessibie.  *     .  ' 

.   ,Que  si  Ton  .s'attachç  au^secona  motif  de  l'arrct , 
C^est  dérober,  en  'quel(Jue  manière  ,  à  la  souveraineté 
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du  roi  scir  Ji^  ten-é  de  Martigues ,  que  de  lui  ftàre  dé-r 
darer  qu'il  renonce  au  droit  d^y  rentrer  j  la  faculté 
qui  app^tient  au  roi ,  comme  Bouvera]^^ ,.  de  retirer 
yess  seigneurie^  de  ses  sujets ,  lorsque  i'impçrtance  4e 
leur  situation  loblige  à  prendre  cette  précaution  pour 
k  Jbien  de  8Qn  état ,  est  (elie|i;ieat  ia^paral)ie  4e  at 
souveraineté  7  qu'il  ne  peut  la  perdre  sans  ce$3er  eu 
même  temps  d'être  souv^in  dan^  une  partie  de  eon 
royaume- 

Ainsi ,  ou  la  rencwaciation  que  le  roi  fait  à  cette  fa<r 
culte,  par  les  lettres  qu'il  accorde  à  M.  le  duc  de 
Vendôme ,  sera  réelle  et  perpétuelle ,  ou  elle  ne  seara 
qu'apparente  et  passagère. 

Dans  le  premier  cas ,  il  sera  vrai  de  dire  que  le  roi 
déroge  aiux  droite  de  sa  souveraine  puiiSsaiN^e. 

Dans  le  secoïki  ca$,  cette  renonciation  af^pc^rente 
ne  sera  qu'un  piège  po^  l^acqu^euTi^  de  bpiine  foi; 
et  par  cooséqaeant,  la  clause  qui  contient  cett^jreoon-- 
cialion  sera  nécessairement  ou  contraire  k  sa  sauverair 
neté  si  elle  est  efficace ,  ou  contraire  à  sa  ji^liee  h 
fille  ne  l'est  pas. 

Il  est  temps  nuuntenant  4e  passer  à  la  ^coode  dif- 
ficulté des  mêmes  lettres  -  patentes ,  et  de  faire  voir 
que  quand  le  roi  pourroit ,  sans  blesser  les  droits  de 
sa  couronne  ,  se  priver  de  la  faculté  de  reoiKi^er  dans 
la  terre  de  Martigues ,  et  permettre  à  M.  le  duc  de 
Vendôme  de  l'aliéner  ir^révocablement ,  petjte.  aliénai- 
tion  ne  pourroit  jouais  être  iai£^  qu  a  la  churge  dm 
ùoQjserver  la  môuf^ui}^  diraçcte  et  imn^édi^te  du  comté 
-de  Provaice. 

On  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  s'étendre  sur  ce 
point  ;  il  y  a  des  vérités  si  <Jaires  et  H  certaines ,  qu'il 
sui^t  de  les  prioposer  pour  les  prouver. 

Il  e^  important, d*obser ver ^U  cet  endroit,  que  k 
priinôpa^ftté  de  Mariigues  n'a  pas  été  composée  de  fiefe 
tjftii  ne  fussent  pas  dans  la  «kOûyance  du  roi  avani;  leur 
xéiinion  au  corps  de  la  seigneurie  ;  au  contraire,  toutes 
les  parties  qui  k  composent  sont  autant  de  seigneuries 
ircs-uofeles ,  qui  'ont  toujours  relevé  directement  et 
ea  pleiii  ^fif  du  .eomle  de  P^pvence.  La  preuve  «esi  est 

4^^ 
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écrite  dans  là  donation  de  iSgg,  dont  il  a  été  parlé 
ci^dessus  ;  ainsi ,  Ton  peut  dire  que  dans  la  princi-' 
pauté'de  Martigues  ,  le  chef  et  le  membre  sont  égale- 
ment nobles  ;  que  par  conséquent ,  il  n*y  a  point  de 
difFérence  à  faire  entre  le  tout  et  les  parties  ;  et  qu'on 
Be  peut  pats  dire ,  pouï  favoriser  Faliénation  que  le 
roi  fait  ici  dé  la  mouvance  directe  de  quelques  por- 
tions de  la  principauté' de  Martigues,  qu'il. ne  fait  que 
rétablir  les  choses  dans  Tétat  où  elles  étoient  ava,n% 
tjue  la  terre  e&t  le  titre  et  le  nom  de  principauté  , 
puisque  près  de  deux  siècles  avant  cette  érection,  <iu'oï* 
dit  avoir  été  faite  en  i58i  sans  le  pouvoir  prouver, 
les  seigneuries  qui  sont  présentement  unies  à  la  vi- 
icôtnté  -de  Martigues  relevoient  par  elles-mêmes  du 
comté  de  Provence. 

Per^oiïne  ne  doute  qfu'il  n^  ait  une  très-grande  dif- 
férence entre  une  mouvance  immédiate  et  une  mou- 
vance médiïite  ,  entre  un  fief  et  un  arrière-fief  ;  comme 
le  roi  ne  peut  pas  aliéner  la  mouvance  d«s  tiefs  qui 
relèvent  de  sa  couronne ,  il  ne  peut  pas  non  plus , 
dans  les  saines  maximes  du  domaine  ,  changer  Fim- 
médialité  de  cette  mouvance,  si  l'on  peut  se  servir 
de  cette  expression  ,  et  faire  que  ce  qui  éloit  son  fief 
devienne  son  arrière-fief;  sans  cela,  toutes  les  mou- 
vances directes  pourroient  s'éclipser  peu  à  peu,  et 
s^anéantir  pour  la  plus  considérable  partie  ;  le  roi  ne 
conserVcroit  plus  dans  sa  mouvance  que  des  portions 
de  fiefe  et  tles  seigneuries  dont  on  feroit  relever  le6 
portions  qui  en  auroient  été  démembrée^  ,  et  par  là  ii 
aliéneroit  à  perpétuité  tous  les  droits  de  quiiit  et  re^ 
miint ,  tous  les  reliefs ,  en  un  mot,  tous  les  profits  de 
tief  dont  Son  dotnaine  seroit  privé  pour  toujours.  '      î 

On  dira  peut-être,  que  c'est  vouloir  mettre  de* 
bornes  à  la  puissance  du  roi  que  de  soutenir  des 
iua'ximes  si  rigoureuses ,  mais  c'est  aux  lois  et  aux 
ordonnances  de  Sa  Majesté  même  à  se  défendre  de  ce 
reproche;  c'est  elle  qui,  à  l'exemple  de  ses  prédéces^ 
seurs  ,  s'est  imposé  cette  heureuse  servitude  pour  Ik 
bien  et  la  conservation  de  son  domaine;  cette  ser- 
vitude fait  partie  de  sa  gfrandeur,  c'est  une  impuis- 
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sance  glorieuse  qui  ne  consiste  au'à  ne  pouvoir  nuire 
à  soi-même ,  ni  a  sa  couronne.  Il  est  vrai  qu*ii  y  a  des 
occasions  où  cette  espèce  de  contrainte  est  pénible 
à  ]a  générosité  .d'un  prince  attentif  à  récompenser 
le  mérite  etla^yertu,  et  c*eit  ce  qu  où  ne  doute,  pas  que 
Je  roi  n'éprouve  en  cette  occasion;  mais  ]a  puissance 
de  Sa  Majesté  est  assez  grande  pour  lui  fournir 
une  infinité  d'autres  moyens  de  récompenser  les 
grands  services  de  M.  le  duc  de  Vendôme,  et  pour 
se  dédommager  elle-même  de  la  perte  que  sa  li- 
béralité croit  faire  lorsqu'elle  se  refuse  le  plaisir  de 
donner. 

*  On  n*à  point  parlé  dans  ce  mémoire  d'une  troisième 
difficulté  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  lettres- 
patentes,  et  qui  consiste  en  ce  que  les  différens  fiefs ^ 
dont  la  terre  àe  Martigues  est  composée ,  ont  dû 
,être  réunis  en  un  seul  cotps  de  fief  et  de  seigneurie , 
lorsqu'elle  a  été  érigée  en  princi|>auté  ;  on  ne  peut 
diviser  ce  tout,  et  séparer  les  parties  dont  il  a  été 
.formé ,  sans  donner  atteinte  aa  titre  de  principauté. 
.  L'union  de  ces  différentes  parties  l'a  formée;  leur 
dissolution  la  doit  détruire;  ainsi,  il  ne  paroitpas 
possible  de  copctlier  ce  démembrement  que  Ton 
permet  à  M.  le  duc  de  Vendôme,  avec  la  conservation 
de  la  principauté  :  on  ne  peut  ni  approfondir ,  ni 
traiter  cette  difficulté,  parce  qjie  le  conseil  de  M.  le 
duc  de  Vendôme  n'a  pu  retrouver  les  lettres  d'é- 
rection ^  ni  en  indiquer  la  date ,  et  qu'on  ne  sait  même 
si  elles  ont  jamais  été  enregistrées. 


/ 
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QUATRIÈME  MÉMOIRE, 

Pour  prouver  (jue  le  cônité  de  Roucjr  est  un  Jîejf^ 

montrant  de  la  couronne^ 

X  L  semble  que  tians  le  dixième  siècle ,  le  cpmté 
de  Roucy  relevoit  du  roi.  (Flodoardus^  historiœ  Re- 
mensis,  lib.  4>  cap.  36,  p.  697  ). 

Infedis  etiam  ignibus  (Hugo)  domam  mutris  sc^ 
ûlesiœ  sueeendii ,  simui^àe  claustra'  CÀ^nonicorum 
et  pariem  cùntaêis  ;  mec  taéem  ipsam  capere  valens  > 
urbem  relkfuit  y  et  md  ^uandt^m  muniUonem  y  <fuam 
Rageiioklus^  coixiies.Ludo¥tci(regb).,  super  Anx>njum 
JlwMum,  in  loco  tfui  dicitur  Rouacîaous  (Roucy)> 
œdifiom^ermi  ,  de^^ùt^  ipsûmque  adkuc  ilnperfectàm, 
CastrisvalUifit  (i)* 

Màtlot ,  dans  son  histoire  de  Rheîms ,  pag.  579 ,  à 
la  marge ,  éctî^  que  Ragenoldus,  en  949,  étoit  comte 
<ie  R:ou«y  ;  et  à  la  pag.  5B4 ,  il  dit  que  le  roi  ayaut  été 
<x)uroà0é  rendit  à  Ragenoldus  le  château  de  Roucy; 
ensorte  qu^en  joignant  les  deux  auteurs,  il  y  a  quel- 
que apparence  qoe  le  comté  de  Roucy  relevoit  alors 
du  roi. 

Duchesne,  dans  ses  preuves  de  Thistoire  de  Châ- 
tillon,  pag-  igS,  rapporte  des  lettres  de  Philippe 
le  bel ,  de  l'année  1 289  y  par  lesquelles  il  donne  à 
Gaucher  de  Châtillon  la  châtellenie  de  Châtillon- 
sur-Marne,  pour  la  terre  de  Crecy ,  à  condition  que 
l'hommage  du  comté  de  Roucjr  qui  relevoit  de  Châ-- 
allon-sur^Marne ,  resteroit  à  Sa  Majesté;  et  depuis^ 

(i)  Vide  SaiDte-Marihe ,  Histoire  de  la  maison  de  France, 
liv.  10 ,  chap.  1 4,  où  il  parle  de  Regnaud  de  Yermandois,  dont 
îl  dit  qu'il  fonda  Roucy. 
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le  roi  i^elîra  GhâjtîlloD ,  et  donna  en  échfkQge  les  terres 
de  Pourcetu ,  de  Gaudelus  et  de  Rosay, 

Ho  copséqueiice  de  ces  échanges,  on  jtroave  au 
registre  O  de  la  cbambre  (des  comptes ,  quatrp  hoior 

Le  premier ,  rendu  au  roi  par  Pierre  de  Bourbon , 
du  châtel  de  Roucy,  tenu  nûment  du  roi,  k  cause 
da  chAiel  et  thikmlenifi  de  QhâJtUJonrsurrMarpe, 
qu^il  tient  à  capiie  de  k  comtesse  de  Roucy  y  et  d» 
Braine,  sa  femmis;  8  jmi  i4i7i  foï*  3to.,  v^ 

Le  sejcond ,  rendu  par  Louis  de  Jérusalem  de  Sicile , 
des  comtés ,  cfhâtel  et  cbâtelienie  de  Roucy ,  tenus 
du  roi ,  à  cause  de  ChâtiUon-sur-Marne  ;  1 5  Juin  1 4op , 
Soi.  90. 

Le  troisième ,  pwr  le  roi  de  Jérusalem ,  pour  le 
comté  de  Rôucy ,  à  lui  échu  par  le  décès  de  la  reine 
de  Jérusalem;  aÔ  avril  1465,  fol.  9^,  v.^ 

Le  quatrième ,  du  10  octobre  i^Sg ,  fol.  18? ,  v.^ 

De  ia  on  pourPoit  conclure  que  le  comté  de  Roucy 
ne  rcLevoit  pas  du  roi  avant  que  Philippe  le  bel  eftt 
acquis  ChàûHon  ;  le  mot  cornes ,  dans  Flodoard  9  se 
pouvant  autant  prendre  pour  compagnon  que  pour 
comte. 

Dans  le  registjce  ii^itulf  ^  ffioda  C/^mpflnio?,  le 
comte  de  Rpucy  est  mis  au  rang  des  b^rojas  et  pair^ 
de  Cb^ropagne. 

Ce  registre  pe^  avoir  été  fait  vers  la  fin  d^  fcrel- 
zième  siècle  j  le  /Ciomte  de  Roucy  /est  sais  au  ipyo^bre 
des  barons  du  roi,  dans  le  jugement  rendu  cortfeïe 
Pier,re  JJiJauder  e^i  1 5580 ,  qi^  sp  tro;^vje  ^  jr.egif tre 
de  JPlwli|)p^rAvgu«;e. 

Dç  l-pf^igmg  du  comté  de  Moue/,  et  de  s^  m^^wam^ 

dfila  couronna  dç  Frofpfie^ 

Il  «rW  pas  ai^é  de  ^vi^  «iice  de  l>ien  po^if  9  iavi^- 
chant  l'origine  du  comté  de  Roucjr.  Personne  ne 
nous  en  a  parlé  assez  à  fond  psqu^i  présent.  Mcyet 
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de  Ja  Fayole,  qui  a  donné  en  1675  Phistorre  gé- 
néalogique des  comtes  de  Roucy,  n'en  a  rien  dit; 
Marlot  en  a  parlé  dans  son  .histoire  de  Téglise  de 
Reims  ;  mais  il  n'a  fait  qu'effleurer  cette  matière , 
et  les  Sainte-Marthe  qui  ont  découvert  l'origine  des 
premiers  comtes  de  Roucy,  n'ont  rien  dit  de  celle 
du  comté. 

-  Renaud  I ,  fils  d'Herbert ,  comte  de  Vermandois , 
a  été  le  premier  comte  de  Rôucy  qui  nous  soit  connu. 
Il  est  à  présumer  qu'il  avoit  eu ,  par  un  partage ,  les 
biens  qui  ont  composé  le  comté  de  Roucy  j  et  qu'ainsi^ 
ils  avoient  été  possédés  par  Herbert ,  comte  de  Ver- 
mandois ,  son  père.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Renaud  fit 
bâtir  le  château  de  Roucy  en  948  ;  et  ce  château 
et  le  comté  de  Roucy  étoient  alors ,  et  même  en  966  , 
un  fief  imniédiat  de  la  couronne. 

Flodoard ,  qui  a  cessé  d'écrire  en  966 ,  qui  étoît 
Champenois,  et  qui  connoissoit  Renaud  I,  comte  de 
Roucy  >  dit^,  parlant  de  ce  comte ,  sous  l'année  948 , 
qu'il  étoit  un  des  comtes  du  roi,  cornes  régis,  c'est- 
à-dire  j  un  des  comtes  du .  royaume ,  mouvans  et 
dépendans  immédiatement  du  roi,  à  cause  de  sa 
couronne  (i). 

Or  ^  la  désignation  de^  Flodoard  n'a  pas  seulement 
sa  force  sous  cette  année  948 ,  mais  encore  sous  Tannée 
966  qu'il  cessa  d'écrire  :  car ,  si  en  l'année  966  ce 
comte  de  Roucy  avoit  cessé  d'être  un  des  comtes 
du  roi,  Flodoard  n'auroft  pas  manqué  de  le  re- 
marquer. V  ? 

Quoiqu'én  948  et  en  966  Roucy  fut  fief  immédiat 
de  la  couronne ,  on  voit  néanmoins  qu'on  a  pré- 
tendu dans  la  suite  qu'il  étoit  un  arrière-fief  de  l'égUse 
•de  Reims,  et  un  fief  des  comtes  de  Champagne. 

Une  bulle  du  pape  Innocent  nous  apprend  que 
Roucy  étoit  un  des  fiefs  pour  lesquels  le  copite  de 
<^hampagne  faisoit  honmiage  k  régiise  de  Reims. 

(i)  Flodoard,  chronic.  ad  an,  948. 
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Il  est  iînpossible  de  fixer  Tépoque  de  cette  mou- 
vance ,  et  sa  cause. 

Marlot,  qui  a  vu  tous  les  titres  de  la  cathédrale  de 
ïleims  y  déclare  qu'il  ne  sait  quand ,  ni  comment 
les  comtes  de  Roucy ,  (fui  étoient  dans  la  mouPonce 
immédiate  du  roi,  devinrent  arrière- vassaux  de^  la 
couronne  ^i). 

On  ne  peut  pas  dire  que  Roucy  soit  devenu  fief 
de  l'église  de  Reims,  lorsque  cette  église  obtint  le 
comté  de  Reims  du  roi  Louis  d'Outremer,  parce 
que  cette  donation  se  fit  en  940  ^  et  que  Flodoard , 
dianoine  de  Reims ,  de  qui  l'on  apprend  que  Louis 
d'Outremw  donna  le  comté  de  Reims  à  l'église  de 
Reims ,  nous  dit  que ,. huit  ans  après  cette  donation , 
Renaud  I,  comte  de  Roucy  ,^  étoit  comte  du  rôi, 
c'est-à-dire  qu'il  èlo\l  encore  dans  la  mouvance 
immédiate  du  roi  (2). 

Renaud ,  comte  de  Roucy ,  est  souvent  qualifié 
comte  de  Reims.  Gerbert,  son  fils ,  s'est  aussi  donné 
le  même  litre ,  souscrivant  avec  le  roi  Lothaire ,  dans  , 
ties  chartes  émanées  de  l'autorité  de  Sa  Majesté  (3)  j 
ce  qui  fait  voir  que  les  comtes  de  Roucy ,  loin  de 
reconnoître  les  archevêques  de  Reims  pour  leurs 
suzerains  à  cause  du  comté  de  Reims ,  leur  en  con- 
testoient  au  contraire  le  titre  et  la  propriété.. 

On  a  publié  sur  l'autorité  d'Albéric ,  qu'Ebles, 
qui  devint  archevêque  de  Reims ,  étoit  de  la  maison 
de  Roucy  ;  et  l'on  a  ajouté ,  qu'étant  l'héritier  de  cette 
inaison ,  il  avoit  donné  son  comté  de  Roucy  et  celui 
de  Reims  a  l'église  de  Reims ,  mais  on  s'est  trompé  f 
et  Marlot  qui  a  examiné  à  fond  l'histoire  des  arche- 
vêques de  Reims ,  a  été  obligé  de  convenir ,  qu'Ebles 

• 

(i)  Mariât,  Histoire  deRheims^  mélrop.  tom.  2,  Hv. .3, 
pag.  195. 

(2)  Marlot  >  Histoire  tk  Rheims^  métrop.;  tom.  i ,  liv.  4i 
ch.  16,  pag.  56o. 

\    (3)  Marlot,  Histoj^re  dç  Bheims ,  métrop.  tom.  'x,  liy«.2, 
ch.  9,  pag.  196. 
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n'âtaKt^Qtnt^omtecie  Iloucy,  et  qu'il  n*»vf^  dohué  ni 
Yun  ni  l'autre  comtés  à  réglise  de  Reims  j  et  qu'enfin 
il  ignorait  qiiaiui  et  comme  le  comté  de  «.eims , 
ou  plutôt  sa  mouvanee  y  ^il  venu  à  Péglise  de 
Raima  (i). 

Oii  ne  voit  ricfn  dans  là  suite  qui  puisse  apprendre 
la  cause  de  la  mouvance  de  Roucy ,  de  rarchevêçhé 
dé-  Reims;  et  j'avoue  q^e  cettie  bulle  seule  ne  ine 
peut  persuader  de  cette  mouvance  ;  cap  si  due  avoît 
éie  néelle,  on  en  trouveroit  d'autres  preuves  dans 
}ts  bommages  rendus  par  les  comtes  de  Çhampagi^ 
a»x  trdbevîeques  de  Reims,  pour  les  terres  que  ci&s 
fOiemes  eomtes  poeeédoient ,  et  qtii  étoi«it  dans  la 
laoitnranoe  de  cet  archevêché.    ■   . 

Mouvance-  du  comté  de  RoUcj^  du  comtç  de 

Champ^gn^. 

lia  bullç  d'ïmjocenl  dont  j'ai  déjà  parlé ,  portanf: 
que  Le  comté  de  Roucy  étoit  u)|ç  cjje^  tçiros  poijr  lesr 
quelles  les  comtes  de  djAP^ip/agne  f^ispj^nt  hioipas^ag? 
à  l'archevêque  de  Reims ,  et  le  registre  des  fiefs  di| 
comté  de  Ôiaijf)p^g»e  mietl^^t  les  iÇ0ml^es  de  Roupy 
au  nombre  des  comtes  et  pairs  du  comté  4^  Oia^r 
pagne ,  donneroient  lieu  d'ii;iférer^  que  les  çopates  de 
Roucy  étoient  vassaux  et  feudataires  des  comtes  de 
Champagne ,  pour  leur  comté  de  Roucy  j  et  qu^  ces 
comtes  de  Ghampagpe  étoiént  vassaux  des  archeyêqye? 
de  Reims,  pour  le  comté  d^  5^oucy. 

J'ai  observé  dans  Ifs  ^pmaa^qii^^  pyé^^df^nt/es,  ^'w 
ne  sftvoit  ni  quand  ni  icoinn^ejcit  Rougr  é^i(  d^v^e^u 
fief  de  l'église  de  Reims  j  j'ai  même  avancé ,  et  je 
le  répète  encore  ^  que  le  simple  énoncé  que  Marlot 
rapporte  de  la  buUe  du  pape  Innocent ,  ne  ijaç.  p^T 
suadpit  point ,  et    que  me^^e  je  ne  Jlç  croyoj^  pas , 

(i)  Marlot,  Histoire  de  Rhejms^  mëUajpt.  toni^  i,.liy..  4, 
«h.  i6,  pag.  56o,  et  tom.  n ,  liv.  i ,  cb.  ^o ,  paç.  64  ^  et  iden^^ 
touL  2  y  liv*  3,  cb.  • . . ,  pag.  igS. 
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Champagne  aux  yroheveques  de  Reims  ne  parlent 
point  de  Raacj  y  ce  cpe  néanmoins  xin  j  aoroit  ex* 
plîqué^  sî  cela  eut  été;  et  qu^il  n'est  pas  potable 
d«  faîre  voir  comment  1^  comtes  de  Roucy,  ^i 
ëtoî^it  libres  et  indépendanâ  de  tous  autres  suzerains 
^e  du  toi  y  soiït  derenus  dêpeodatijS. 

Les  comtes  de  Roucy  sont  issus  de  Renaud ,  premier 
du  nom ,  comte  de  Roucy ,  qui  y  est  943 ,  fit  bâtir 
le  château  de  Rou<y.  De  ce  Renaud  sont  issus  les 
premiers  comtes  dç  Koucy.  U  étoit  tiis  de  Herbert  II , 
dit  le .  grand ,  cpmte  dç  V wiaandpig  ;  ce  qui  donne 
lieu  de  croitve  q^e  les  terres,  qui  ont  composé  depui$ 
le  comté  de  Ro^cy.^  î^¥oie«t/été  pofesédée^  par  ce 
comte  de  V  ermando^  ^  et  qpe  le  comte  Renaud  les  eut 
en  parUige  des  hiem  de  sa  maison. 

Quoi  <|u'il  en  ^it  ^  ce  comte  RenamVétoit ,  en  948 
et  en  966,  le  çfHsnt»  4^  f(H%  os^me  je  Fai  dqà 
obs^erTé  >  et  par  conséqu^t  étc^  df^ns  la  mouvance 
immédiate  du  rùi. ,  O4  n'a  pas  j(a  mmpâve  preuve  (jue 
les  comtes  de  ÈQv^y ,  ses  desc^ndatis  jpaaies ,  pipienl: 
devenus  vassaux  des,  copiées,  de  Clp^ampagae  ,  à  eause 
dfi  GOHilé  de  Reucy, 

On  a  au  contraire  des  pret^v^  qui  détruisent  enr 
tièremçnt' cette  mouvance.  *. 

On  voit  que  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste  ^  les 
comtes  de  Roucy  étoient  encore  barons  du  royaume , 
c'cst-4i^dire  qu'ils  étdient  eticore  vassaux  immédiats 
de  la  conronne;  car  tout  le  monde  convient  que  les 
barons  étoient  vassaux  immédiàts^  du  suzerain  dont 
lis  étoient  barons.  Or ,  les  comtes  de  Roucy  étant 
^^  948  et  9G6  les  comtes  du  roi,  c'est-a-dire ,  les 
vassaux  irfimédiats  de  là  couronne  à  cause  de  leur 
comté,  et  ne  paroxssant  pas  qu^ils  soient  devenus 
vassaul  des  comtes  de  C^ampaghe  pour  ce  même 
comte ,  il  s'ensuit  que  c'est  en  cette  qualité  seulement 
de  comtes  de  BDUcy  qtfils  étoient  barons  du  royatume, 
c'estrà-dire ,  vassaux  immédiats  de  la  couronne  pour 
le  comté  de  Roucy ,  sous  le  règne  de  Philippe- Au- 
guste. ,  , 


•  Une  raisem  «seule  prouve  que  les  comtes  de  Roucy: 
étoient  eiicoFe  barons  du  royaun^e  sous  Philippe- 
Auguste,  c'est-sMÏixe  qu'ils  étoient,  encore  vassaux 
immédiats  de  la  couronne  :  c'est  qu'en  943  .et  966 
cfis  comtes  étoient  barons  du. roi,  ou  vassaux  im- 
médiats de  la  couronne.  Or ,  en  948  et  en  966 ,  Fétat 
de  la  Champagne  étoit  le  même  que  sous  PhiUppe- 
Auguste. 

L'église  de  Reims  tenoil  Ip  domté  de  Rdms  dès 
940- '  Les  comtés  de  Champagne  et  de  Meaux  étoient 
formés  en  g&8.  Néanmoins ,  en  966,  les  archevêques 
de  Reims,  qù*on  prétend  avoir-  eu  la  mouvance 
immédiate  de  Reucy,  les  comtes  de  Champagne, 
qu'on  dit  avoir  eu  la  même  mouvance  sous  le  fief 
de  l'église  de  Reims,  n'avoient  aucune  suzeraineté 
sur  le  comté  de-Roucy;  et  ce  même  comté  étèit 
encore  dans  la  vassalité  de  la  Couronne  sous  Philippe- 
Auguste  ,  c'est-à-dire ,  deul  ceiits  ciâqUknte  ans  après , 
d'où  il  s'ensuit  que  la  mouvance  du^comté  de  Roucy , 
du  comté  de  cWnpagne  et  de  l-église  de  Reims, 
est  une  prétention  en  l'air  qu'il  est  impossible  de 
prouver ,  et  est  une  chimère.  • 

Nous  voyons  aussi ,  sous  le  règne  du  roi  Louis  VII , 
un  comte  de  Roucy  si  puissant,  qu'il  entreprit  de 
faire  la  guerre  amx  rois  des  Maures  en  Espagne  (i). 

Le  rôle  des  fiefs  du  comté  de  Champagne  étant 
une  pièce  très -fidèle,  ,et  le  comte  de  Roucy  s'y 
trouvant  au  nombre  des  pairs  et  des  barons  du  comté 
de  Champagne,  il  faut  croire  que  ce  comte  étoit 
ejBTectivement  pair^.  et  baron  de  ce  comté  de  Cham- 
pagne, mais  il  ne  faut  pas  se  persuader  que  ce, fut 
pour  le  comté  de  Roucy  qui ,  étant  fief  de  la  cou- 
ronne en  948  et  en  966 ,  et  l'étant  çnçore  sous  Phi- 
lippe-Auguste ,  n'a  pas  changé  de  mouvance  dans  la 
suite  ;  mais  ces  comtes  de  Roucy  étoient  vassaux  pour 
leur  comté  d*Arcies,  ou  pour  la  terre  de  Pierre-Pont, 
qui  étoient  constamment  du  comté  de  Champagne , 

(1)  Chesn. ,  tom.  4 ,  pag.  207. 
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et  de  la  mouvance  immédiate  des  comtes  de  Cham-* 

pâgne: 

L'ancienne  maison  de  Roucy ,  issue  des  comtes  de 

"Vermandois,  étoit  tombée  en  quenouille  vers  Fan 
io3o.  Alix ,  qui  en  étoit  la  principale  héritière ,  épousa 
HiJduin ,  comte  d'Arcies  et  de  Rameru  eu  Cnam- 

gagne,  qui  fut  présent  eu  1069  au  saOre  de  Phi- 
ppe  ï.®'^.  D'eux,  vint  Hilduin  II,  comte  de  Roucy 
et  d'Arcies,  père  d'Ebles,  comte  de  Roucy,  dont; 
fe  viens  de  parler ,  et  d'André ,  seigneur  de  Ra- 
meru. ^ 

Ebles ,  comte  de  Roucy ,  fut  père  de  Hugues ,  aussi' 
comte  de  Roiîcy  et  d'Arcies  ;  père  de  Robert  Guiscard , 
dont  la  fille ,  Eustache ,  devenue  comlcisse  de  Roucy 
et  d'Âïdes ,  par  la  ûiort  de  ses  frères  ,  âvoit  épousé 
Robert,  seignet»  de  Pierre-Pont,  dont  étoit  issu  le 
comte  de  Roucy  et  tf  Arcies  et  sfeigneur  de  Pierre- 
Pont  qui  vivoit  du  temps  que  le  registre  des  fiefs 
du  comté  de  CMmpèfgiie  a  été  dre^. 

Lé*  comté  d'Arcies  et  la  terre  de  Pierre-Pont , 
étant  situés  en  Champagne,  et*  étant  d'ailleurs  des 
plusr  considérables  terres  de  celtfe  province ,  il  est  sûr , 
que  les  comtes  de  Rouéy  ti'étbient  pairs  et  barons  du 
comté  de  Champagne  qu'à  cause  du  comté  d'Arcies , 
et  de  la  seigneurie  de  Pierre-Pont;  et  qu'ainsi,  leur 
qualité  de  barons  de  Champagne  ne  dit  rien  pour 
le  comté  de  Roucy,  qui  paroît  d'ailleurs  comté  du 
royaume  dèis  le  temps  des  rois  Louis  d'Outremer 
et  Lothaire ,  et  qui  se  trouve  encore  baronnie  du 
royaume  sous  le  règne  de  Philippe- Auguste,  c'est^ 
à-dire ,  qui  se  trouve  encore  dans  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne,  comme  il  étoit  sous  les 
règnes  de  Louis  d'Outremer  et  de  Lothaire. 

A  l'égard  du  comté  de  Bar^sur-Seiné ,  et  de  sa 
mt3uvance  de  la  couronne,  j'en  ignore  l'origine,  et 
je  n'en  ai  encore  rien  observé  qui  mérite  d'être  mis 
en  ordre. 
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CINQUIÈME  MÉMOIRE, 

»  •  '  » 

.    Sur  la»  vente  des  Meubles  de  la  couronne. 

\/tFOiQus  dans  }e  graad  nombre  d'ordonnances  qm 
ont  été  faites  sur  le  domaine,  on  n'ait  pas  fait  beau-- 
4oup  d'attenlioA  à  t€  q^ui  regarde  les  sueubles  qui 
appartiennent  A  l^  c5duronne ,  peut-^tre  parce  qu'ayant 
la  ixmgnificeBce  du  dernier  règne ,  ces  meubles 
n'étoâent  pas  un  aUssi  grand  objet  qu^ils^Ie  ^sout  au- 
jourd'hui, il  «si  diffi<^ile  néanmoins  de  ne.  lejs  pas 
considérer  c<^wi^  ^yant  le  caractère  d'un  bien  clo- 
manial ,  et  sonispiîg  pc^sque  aux  ineme»  lois  que  les 
fonds^qui  compOâeait  le  domaine  de  k  couronne. 

II  n'est  pas  «^Bveau  de  comparer ,  lnêm«  à  l'cgard 
des  particuliôF»!  les  meubles  précieux  aux  héritages, 
,  et  l'on  eu  trouve  un  ex<«nple  da«ns  les  lois  romaines , 
qui  yeulait  q^^  les  meubles  d«  -cette  nature  qui 
appartiennent  à  des  mineurs ,  ne  puissent  être  vendus 
qu'avec  les  mêmes  solennités  que  Ton  observe  pour 
la  vente  de  Leurs  immeubles. 

Il  est  plus  difficile  de  décider  quels  scttt  les  meubles 
des  rois  qui  doivent  éjtre  considérés  coimme  faisant 
parlie  <lu  domaine  de  la  couronne ,  et  quelles  sont 
les  conditions  nécessaires  po«ir  leur  imprimer  cette 
qna]ité.  - 

C'est  une  question  qui  paroit  avoir  échappé  ans 
rédacteui's  de  nos  ^donnances  ;  et ,  comme  on  n'y 
trouve  point  de  disposition  partiJcuUère  sur  les  meubles 
qui  appartiennent  aux  rois ,  on  ne  peut  y  «uppléeiç 
que  par  la  mêûie  cpmp4^ra^on  que  l'on  vient  de  Caire 
des  meubles  précieux  avec  les  immeubles.  . 

Tout  immeuble  qui  tombe  entre  les  mains  du  roi, 
soit  par  acquisition  ou  par  confiscation ,  ou  par  d'autres 
voies  j  ne  devient  pas  de  plein  droit  domaine  de  la 


MEMOIAE*  63 

eoti^oane ,  il  faut  pour  cela  que  le  roi  1  y  unisse  cx- 
pressémeut ,  ou  qu'il  s'en  fifese  tone  union  tacite ,  par 
m^  Y^iseiBLtïte  de  dix  nanéed  dont  on  ait  compté 
k  la  cbainfere  des  comptes^  JuS(juiss^la  y  le  bien  nou- 
vellement acquis  par  le  roi  demeure  libre ,  et  peut 
être  aliéné  sans  aucune  formalité* 

On  ne  peut  rendre  k  po^eission  d^  meuble?  plus 
duré  qu«  cetté.des  immeubles ,  et  c'est  même  beaucoup 
(aire  due  de  les  traiter  égalem^tj  mais  comme  les 
ineiibles  tte  produisent  point  de  fruits  dôilt  on  puisse 
compter  k  la  chambrée  des  comptés ,  poUr  prouver 
une  jouissance  continuée  pendant  dix  At)s ,  il  paroit 
difficile  de  déteritainOT  de  qu«él  jouf  les  meubles  du  roi 
^nt  réputés  fedre  partie  du  domaine  de  la  touronne , 
et  iV  semble  qu'il  faiUe  ^tjue,  par  qUelcJue  déclaration 
expresse  de  ijai  volonté  <)tt  par  uta   àde  équivalent , 
il  les  ait  atfacbl^  ei  ^mk^  ^  et  <|uelt^é  manière ,  à 
»(M,  domaine,  pour  pouvoir  \ts  vepitdtft  comme  iiîa- 
liénablesi  C'«ist  ce  ^we  le  /telt  roi  avoit  fait  par  un 
inventaire ,  qui  a  été  "dressé  par  son  ordre ,  des  meubles 
de  la  couronné;  eC  àùiÈit  on  à  depoi^é  uti  double  à 
la  chambre  des  comptes  ;  mais  comme  cet  état ,  ou 
inventaire ,  ne  comprend  point  les  meubles  de  Marly, 
et  ceux  de  quelques  autr<ï^  ^sâsons  royales ,  il  seroit 
difficile,  s'il  s'agissoit  d'iitt  roi  vivant  qui  eût  lui- 
même  acquis  ces  meubles ,  de  lès  regarder  comme 
ayant  redu  l'impression  de  bien  domanial . 

Ge  qui  paroit  donc  ïeVer  la  difficulté  à  cet  égard , 
c'est  qwe  le  roi  qui  a  fait  faire  ces  meubles ,  n'est 
fhiSj  et  qn'ils  a^at^ielment  aujourd'hui  au  roi  son 
sujccesseuï*  j  et  coi^mé  c'est  un  principe  certain ,  qu'un 
roi  ne  recodt  rien  èè  Éétk  prédécesi^eur  qu'en  qualité 
de  roi,  parce  qu'on  ne  distingue  point  parmi  nous 
le  domaine  privé  du  domaine  pubKc  dans  ce  qui 
vient  aux  rois  pat  la  sm^cessiion  de  l^urs  pères,  on 
ne  peut  pas  douter  ^que  les  meubles  mêmes  qui  n'ont 
pas  été  compris  dans  l'inventaire  fait  du  vivaiît  du 
ieu  Itoi ,  ne  fàssient  partie  des  meubles  de  la  couronne , 
puisque  son  successeur  le  roi  ne  les  possède  qu'en 
•vertu  du  mêm«  titre  ^ui  leri:  défère  la  couronne. 
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Le  même  princme  (jui  fait  regarder  ces  meuble^ 
comme  le  bien  delà  couronne,  établit  aussi  la  né- 
cessité des  lettres-patentes  qui  seront  le  fondemelnt 
de  la  vente  qu'on  en  fera  j  le  domaine  du  roi  ne  peut 
jamais, être  valablement  aliéné,  ni  même  engagé, 
sans  cette  formalité  ;  ainsi  tout  ce  qui  est  réputé  do-' 
maine  est  assujetti  à  la  même  loi. 

Mais  à  qui  ces  lettres-patentes  seront-elles  adres- 
sées? Le  même  principe  résout  toujours  également 
toutes  les  questions  que  l'on  peut  former  sur  ce  sujet  ; 
toutes  lettres-patentes  qui  sont  expédiées  pour  auto- 
riser les  ventes  ou  les  échanges  du  domaine  du  rai, 
doivent  être  adressées  au  parlement ,  et  elles  le  sont 
toujours  en  effet^  c'est  cette  compagnie  qui  est  cbargéa 
principalement  de  la  défense  et  de  la  conservation 
du  domaine  de  la  couronne  ,  et  surtout  des  lois 
salutaires  qui  en  avoient  si  sagement  défendu  Talié- 
nation^  on  ne  peut  déroger  à  ces  lois  que  par  des 
lettres-patentes  qui  soient  enregistrées  au  parlement; 
sans  cela  l'aliénation  seroit  nulle,  et  n'obligeroit  pas 
même  un  roi  majeur;  elle  obUgeroit  encore»  moins 
un  roi  mineur,  et  ni  ceux  qui  aui oient  vendu  des 
meubles  réputés  domaniaux ,  ni  ceux  qui  les  auroieot  • 
acquis ,  ne  seroient  en  sûreté, 

La  circonstance  de  la  minorité  du  roi  ajoute  encore 
une  nouvelle  raison  aux  règles  ordinaires  ;  il  est  cer- 
tain que  la  condition  de  Sa  Majesté  ne  doit  pas  être 
moins  avantageuse  que  celle  de  ses  sujets.  Or,  si  un 
particulier  mineur  avoit  des  meubles  précieux  d'une 
valeur  considérable,  on  ne  pourroit  les  vendre  sans 
l'autorité  du  jugé  ordinaire;  ce  juge  ordinaire ,  à 
l'égard  du  roi,  est  le  parlement  :  il  est  vrai  qu'il 
ne  convint  pas  à  Sa  Majesté  de  demander,  comme 
un^  simple  particulier ,  la  permission  de  vendre  ses 
meubles,  le  roi  parle  et  agit  toujours  en  roi,  ce 
qu'un  particulier  demanderoit  au  juge,  il  l'ordonne 
lui-même  ;  mais  il  faut  toujours  que  sa  volonté  soit 
connue  au  parlement,  et  qu'en  enregistrant  leslettres- 
])atentes,  il  fasse  à  l'égard  du  roi>  ce  qu'il  feroit  en 
entérinant  la  requête  d*un  particulier  j  aioaî  l'enre- 
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gi^lrement  des  lellres,  dans  le  cas  du  roi  mineur, 
appartient  encore  plus  au  parlement,  que  dans  le 
cas  du  roi  majeur;  et  cependant ,  dans  ce  cas  là-méme, 
jamais  la  chambre  des  comptes  n^a  reçu  de  pareilles 
lettres ,  qu'après^  qu'elles  ont  été  enregistrées  au  par- 
lement. 

Le  dépôt  du  double  de  l'inventaire  des  meubles* 

de  la  couronne  <,  qui  a  été  fait;  à  k  chambre  Aes 

comptes  du  vivant  du  feu  roi,  ne  sàuroit  donner 

atteinte  à  ces  grandes  maximes.  Celte  chambre  est 

le  dépôt  naturel  de  tous  les  inventaires ,  comptes* 

et  mémoires  qui  regardent  le  roi,  ou  les  biens  de 

la  couronne  5  elle  les  éonserve ,  non-seulement  pour 

elle  même,  et  pour  s'en  servir  dans  ce  qui  est  de? 

sa  juriAietion ,  mais  ponr  les  autres  compagnies  qui 

y  ont  recours  èa^ws  toutes  les  occasions  ou  elles  sont 

chargées  du  soin  et  d&\a  défense  des  droits  du  roi; 

le  dépôt  des  pièces  qui  se  portent  à  la  chambre  de$[ 

comptes  ,  n'a  donc  jamais  été  regardé  comme  un  titra 

attributif  de  juridiction;  et ^  si  Too^ouvoit  soutenir 

qu^elle-doit  conùoître  s^ite  de  tout  ce  qui  regarda 

les  meubles  de  la  couronne  ,  parce  que  le  double 

de  l'inventaire  de  ces  meubles  lui  a  été  confié,  oa 

pourroit  aussi  prétendre  qu'elle  doit  connoître  de 

tout  ce  qui  regarde  le  domaine  dti  roi ,  parce  qu'elle 

est  dépositaire  de  tous  les  comptes  de  ce  domaine. 

11  y  a  d'ailleurs  une  grande  différence  entre  tia 
simple  dépôt  d'inventaire ,  qui  ii'est  qu'un  acte  conser- 
vatoire^ ou  une  instruction  pour  ceux  qui  viendront 
dans  la  suite ,  et  une  vente  de  meubles  ;  le  premier 
peut  regarder  la  chambre  comme  le  dépôt  commua 
dès  enseignemeijrs  du-  domaine  ^  mais  elle  n'est  jamais 
entrée  dans  le  second  ,  c'est-à-dire  ,  dans  ce  qui 
concerne  Faliénation,  et  non  pas  la  simple  conser-^ 
vation  du  domaine  de  la  couronne,  qu'après  que  le 
parlement  en  a  connu. 

Ainsi ,  dès  le  moment  qu'on  regardera  les  meuble^ 
qu'il  s'agit  de  vendre  comme  biens  domaniaux,  il 
ne  paroit  pas  qu'on  puisse  douter  que  les  lettres- 
patentes   qui  en   ordonneront  la  vente   ne  doivent 
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d^abord  passer  par  le  parlement^  et  ensuite  parla 
chambre  des  comptes ,  qui  en  connoit  par  rapport 
à  Tordre  de  compte ,  parce  que^  sans  cela ,  elle  obli- 
|[eroit  toujours  ceux  qui  en  sont  chargés  à  comprendre 
ces  meubles  dans  leur  compte^  s'il  est  vrai  qu'ils  le 
lui  rendent^  ce  qui  devroit  être  au  moins,  mais  qu'il 
^st  inutile  d'examiner  ici. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  de  savoir  quels  seront  les 
commissaires  qui  seront  chargés  de  faire  la  vente 
de  ces  meubles ,  et  il  en  faut  encore  juger  *par  ce 
qui  se  passe  dans  le  cas  de  ^aliénation  ou  de  Fenga-' 
gein;ent  des  domaines. 

.  Autrefois^  et  dans  le  temps  où  l'on  suivoit  plus 
exactement  les  anciennes  maximes  du  royaume  y  le 
roi  choisissoit  dans  le  parlement  les  principaux  com- 
missaires qui  étoient  chargés  de  faire  Taliénation  ou 
rengagement  ;  on  y  associoit  ordinairement  le  premier 
président,  ou  un  des  présidens  de  la  chambre  des 
çon^pt^s ,  et  par  là  on  concilioit  les  deux  compagnies 
qui  sont  chargées  de  veiller  également,  quoique  d'une 
manière  différente  y  sur  la  conservation  du  domaine 
de  la  coui^onne. 

Dans  les  derniers  temps,  les  commissaires  ont  tou*^ 
youvs  été  choisis  dans  le  conseil. 

Il  dépendra  de  monseigneur  le  régent  de  suivre 
Tancien  usage ,  ou  l'usage  nouveau  ;  et  son  altesse 
Foyale  pourroit  encore  concilier  l'un  avec  l'autre, 
en  joignant  des  commissaires  du  conseil  à  ceux  qui 
seroient  choisis  dans  le  parlement  et  dans  la  chambre 
des  comptes ,  comme  on  en  trouve  des  exemples  dans 
les  temps  mêmes  où  l'on  éloit  plus  attaché  aux  an- 
ciennes; règles  ;  on  ne  parle  point  ici  de  ,  l'évaluation 
que  le  parlement  faisoit  faire  autrefois ,  et  que  la 
chambre,  plus  attachée  k  ses  anciennes  formes,  a 
toujours  continué  de  faire  ,  parée  que  cela  se  fait 
indépendamment  de  la  commission  du  roi  et  des  com- 
missaires qui  sont  établis  pour  la  vente. 

Gomme  l'inventaire  qui  doit  être  fait  des  meubles 
.qu'on  vendra ,  est  une  instruction  qui  doit  précéder 
la  vente ,  et  pour  ainsi  dire  un  préliminaire  de  cette 
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vente,  elle  regarde  les  mêmes  commissaires^  et  la 
chambre  des  comptes  les  aidera  en  ce  cas  du  doublé 
de  Vinvenlaire  qu^elle  a  en  dépôt,  ou  ils  se  feront 
représenter  l'original  qui  est  entre  les  mains  du  garde 
des  meubles  de  la  couronne. 

Mais  il  ne  suffira  pas  d'avoir  donné  une  forme 
régulière  à  cette  vente ,  pour  la  tendre  solide  et  san$ 
retour  ^,il  faudra  encore  en  assurer  Feffet,  par  Femploi 
qu'on  fera  du  prix  des  meubles  vendus ,  et  toujours 
sur  le  même  fondement  du  principe  qui  les  répute 
domaniaux.  Les  biens  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  aliénés  ou  engagés ,  que  pour  la  nécessité  de 
Fétat ,  c'est-à*dire ,  pour  soutenir  la  guerre  ou  pour 
acquitter  les  dettes  que  la  guerre  a  fait  contracter  j 
ainsi  \e  urix  des  meubles  qui  seront  vendus  doit 
être  employé  a^p^iyer  quelqu'une  des  dettes  de  cette 
espèce,  maibenreusement  il  ne  sera  pas  difficile  d'en 
trouver  ;  toute  la  difficulté  consistera  dans  le  choix  : 
mais  c'est  ce  ^ui  est  réserve  à  la  prudence  de  mon^ 
seigneur  le  régent,  qui,  sans  cette  précaution,  s'expo- 
seroit  peut -être  à  commettre  son  autorité  dans  la 
vente  qu^il  s'agit  de  faire. 

On  n'a  point  parlé  dans  ce  mémoire,  d'une  difficulté 
que  des  experts  scrupuleux  ponrroient  relever  sur 
ce  que,  dans  le  cas  même  de  la  nécessité  de  l'état^ 
le  domaine  du  roi  ne  peut  être  qu'engagé  avec 
Êiculté  de  rachat  perpétuel ,  et  non  pas  aliéné  incom- 
mutablement;  mais  la  nature  des  effets  qu'il  s'agit 
de  vendre  n'admet  pas  cette  règle  rigoureuse,  ce 
sont  des  meubles  qui  dépérissent  et  qui  se  consument 
par  l'usage;  le  roi  y  perdroit,  s'il  vouloit  les  retirer 
après  un  certain  temps  ;  ainsi,  on  peut  dire  que  ce 
sont  des  biens  dont  l'usage  consiste  dans  l'abus ,  et 
pourvu  que  la  couronne  en  profite  véritablement, 
en  se  libérant  d'une  partie  de  ces  dettes,  on  croit 
que  l'aliénation  perpétuelle  en  sera  solide  et  durable, 
même  auprès  des  plus  figides  défenseurs  des  maximes 
du  domaine. 


68  SIXIEME 


^  1 1       '        '  IN   isae 


SIXIÈME  MÉMOIRE, 

Sur  le  Droit  de  la  grand' chambre  du  parlement  de 
^   Paris ,  de  connaître  seule  des  Procès  qui  con- 
cernent le  domaine. 

Jteicbant  plus  de  deux  cents  ans,  depuis  réta- 
jblissement  du  parlement ,  les  procès  concernant  là 
domaine  du  roi  et  les  affaires  de  grande  conséquence 
étbient  jugées ,  même  en  première  instance ,  en  la 
grand' chambre;  et ,  lorsqu'elle  étoit  chargée  de  trop 
d'affaires,  elle  en  renvovoit  quelques-unes  de  cett« 
qualité  aux  chambres  des  enquêtes,  où  l'on  y  en 
portoit  en  vertu  des  lettres  duroi^  mais  c'éloit  presque 
toujours  ppur  être  Jugées  les  chambres  des  enquêtes 
assemblées,  ou  bien  Von  députoit  en  même- temps  un 
des  présidens  ou  quelques  conseillers  de  la  grand'-» 
chambre  pour  y  assister,  ou,  le  plus  souvent,  des  con- 
seillers de  la  grand'chambre  seulement  qui  y  alloient 
présider. 

EiU  l'année  i543,  le  roi  François  I.er  créa  une 
nouvelle  x^hambre  des  enquêtes ,  qui  fut  aussi  appelée 
chambre  du  domaine,  à  laquelle  il  donna  ta  connois- 
;sance  par  appel  de  tous  les  procès  par  écrit  conclus 
et  reçus  pour  juger  dans  les  affaires  de  son  domaine , 
et  des  eaux  et  forêts  du  ressort  du  parlement  de  Paris 
et  de  tous  les  parlemens  du  royaume^  et  à  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  la  connoissance  des 
appellations  verbales  des  affaires  de  cette  qualité, 
'  xneme  de  tous  les  ressorts  des  autres  parlemens. 

La  nouvelle  chambre  des  enquêtes,  outre  l'attribu- 
tion particulière  des  procès  conclus  concernant  le 
domaine  et  les  eaux  et  forêts ,  âvoit  encore  la  qonnois- 
sance  des  mêmes  affaires  que  les  trois  autres  chambres 
des  enquêtes* 
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Elle  y  fut  bientôt  réduite ,  tous  les  parleniens  s'éiant 
vraisemblablement  opposes  à  cette  distraction  de  leurs 
ressorts. 

Et  de  fait,  on  ne  trouve  point  qu'elle  en  ait  joui, 
ni  pour  ce  qui  est  du  parlement  de  Paris;  entre  plu- 
sieurs preuves  qu'on  en  peut  tirer  des  registres,  on 
voit  que  dans  celui  du  a  mai  1 552 ,  M.  Seguier,  avocat 
du  roi^  explique,  dans  une  remontrance .  Fancien 
ordre  de  la  compagnie  pour  le  jugement  du  procès  du 
domaine. 

Il  dit,  entr'autres  choses,  que' pour  départir  un  procès 
concernant  le  domaine  du  roi,  partagé  en  opinions 
en  la  grand'chambre,  M.  le  procureur-général  a  cou- 
tume de  dresser  unfc  liste  des  juges  pour  composer 
une  cbambre  aux  enquêtes,  sauf  aux  parties  à  récuser 
^u'il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  pourvoir  d'elles 
mêmes  en  l'une  des  cnambres  des  enquêtes ,  et  cile 
sur  cela  Texemple  du  fameux  procès  de  Dreux;  et 
dans  le  particulier  de  Vaffaire  en  laquelle  il  padoit , 
qui  étoît  pour  les  terre  et  seigneurie  d'Annet,  on 
trouve  dans  le  registre  que  le  copseil  de  la  duchesse 
de  Valentinois  fut  blâmé  en  la  grand'chambre  d'avoir 
voulu  intervertir  Tordre  et  la  discipline  de  la  Com- 
pagnie, en  se  pourvoyant  en  la  première  chambre  des  . 
enquêtes ,  et  que  messieurs  les  deux  présidens  de  la 
première  chambre  furent  mandés  pour  savoir  ce  qui 
s'étoit  passé. 

Le  9  janvier  de  l'année  i556,  M.*^  Bôurdin,  avocat 
général,  assiste  de  Messieurs  &es  confrères,  dit  que 
tous  les  procès  du  domaine  doivent  être  jugés  en  la 
grand'chambre  et  à  l'ordinaire ,  ce  qu'il  répète  encore 
le  II. «janvier  suivant. 

Aussi  le  i5  janvier  il  se  trouve  un  procès  conclu  et 
jugé  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de  M*  Verjus, 

Président ,  M.  le  premier  président  le  Maître,  pour 
es  baux  de  boutiques   du  pakis  comme  une  dé|)en- 
dance  dvb  domaine  du  r'oi.         ! 

Et  çnfîn,  par  l'édit  de  suppression  du  semestre  âa 
moi^  de  janvier  iSSj,  Iç, parlement  fut  rétabli  en 
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J'^'tat  qu'il  étoit  avant    l'erectian  de  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  et  les  ëdits  du  semestre. 

Voici  les  termes  de  Tédit  :  «  Remettons  et  ré- 
))  tablissons  notredite  cour  de  parlement  de  Paris  en 
yi  l'état  qu'elle  étoit  avant  lesdits  édits,  en  laquelle 
y>  néanmoins  il  y  aura  sept  chambres  :  savoir,  est  la 
.5)  grand'chambre  du  parlement  ou,  du  plaidoyé,  une 
5)  c];iambre  du  conseil ,  une  chambre  de  la  tournelle 
^>  et  quatre  "chambres  des  enquêtes,  et  seront  les 
>y  procès  jugés  esdites  grand'chambre  de  la  tournelle 
3)  et  des  enquêtes,  ainsi  qu'ils  étoient  auparavant  en 
:»  ladite  chambre  du  conseil^  sériant  jugés,  par  con- 
53  currence  avec  ladite  grand'chambre  du  plaidoyé,  les 
5î  procès  bivils  appointés  au  conseil ,  le^  causes  de 
5>  notre  domaine  et  ce  qui  en  dépend ,  et  les  petits 
»  procès  criminels,  etc  ». 

En  exécution  de  cet  édît,  Messieurs  les  gens  du 
roi  dirent  à  la  cour,  le  i6^  février  suivant,  que 
Messieurs  les  présideris  de  la  cour, .et  eux  ^faisant 
la  révérence  au  roi  eu  son  hôtel  du  Louvre,  après 
lui  avoir  remontré  que ^  pendant  le  $çmestre  delà 
cour  ,  plusieurs  procès  concernant  son  domaine 
avoient  par  elles,  pour  les  grandes  affaires  oçcurrentes 
d'heures  à  autres  en  la  grand'chambre,  été  renvoyées 
aux  chambres  des  enquêtes  poui:  y  être  vues  et 
décidées^  que  ,  depuis,  ledit  seigneur  avoit supprimé 
le  semestre,  rétabli  son  parlement  en  son  ancien  état, 
et  érigé  une  chambre  du  conseil  en  laquelle  et 
en  la  grand'chambre  du  parlement,  il  a,  parsonédil, 
attribué,  privativement  à  toutes  autres  charbbres, 
les  affaires  et  matières  de  son  domaine  ,  pour  y  être 
jugées  concurremment  :  qu'à  cette  cause,  il  étoit  rai- 
sonnable que  si  aucuns  procès  du  domaine  étoient 
pendant  aux  enquête*,  ils  fussent  renvoyés  en  la 
grand'chambre  pour  être  jugés  suivant  l'édit  ;  que 
ledit  seigneur  leur  avoit  commandé ,  en  présence  des 
cardidaux  de  Lorfaide  et  de  Sens,  garde* des  scels 
de  France,  de  dire  de  bouche  à  la  cour  qu'il  veut 
ef  entend  que  tous  lesdits  procès  du  domaine  fussent 
jugés  dans  les  graftd- chambre  et  chambi-edu  con;seil. 
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et  non  ailleurs.  Et  que  si  aucan»  procès  aVoient  ëtë 
renvoyas  aux  epqùetes^  ils  fassent  renvoyés  eu  la 
grand'chambre  ou  chambre  du  conseil,  et  rapportés 
par  les  conseillers  auxquels  ils  seroient  distribuéir, 
commandant  qu^oùlacour  en  voudroit  lettres  >  elles 
fussent  expédiées  et  envoyées  en  ladite  cour  ;  sur  / 
quoi  il  fut  ordonné  qu'il  en  seroit  fait  registre. 
<  Mais  il  y  en  eut  des  lettres  expédiées  à  cette  fin^ 
«t  rapportées  à  la  cour  par  Messieurs  les  gens  da 
roi  le  aS  février  iSSy. 

Et  par  lettres  patentes  de  Charles  IX ,  du  4  no- 
•vembre  1570,  apportées  en  fe  cour  le  19  janvier  1571 , 
après  la  suppression  fait€  ea  iSô'j  de  la  chambre  dd 
conseil ,  le  roi,  en  commettant  un  président  de  hi 
cour,  deuxconsrîllers  de  la  grand'chambre,  et  quatre 
conseillers  de  la  juslice  dti  trésor  ^  pour  cônnoître  en 
première  iostance  dès  affaires  de  son  domaine  de  b 
ville,  prévôté,  vicomte  de  Paris,  veut  que  les  appel^ 
lations  en  soient  jugées  en  la  grand'clûimbre  seule, 
€n  interdit  la  connoissance  à  tous  autres  jugeè;  et 
il  est  dit  par  l'arrêt  d^enregistrement ,  que  lorsqoe 
les  procès  auront  été  mis  en  état  d'être  jugés,  ils 
seront  apportés  au  greffé  de  la  cour  pour  être  dis- 
tribués et  jugés  en  la  grand'chambre. 

Aussi ,  lorsque  par  erreur  ou  par  des  lettres  îm- 
pétrées  du  roi,  on  a  port^  des  procès  concernant  le 
domaine  pour  être  jugés  en  une  chambre  des  en-*- 
quêtes ,  Messieurs  les  gens  du  roi  s'y  sont  opposée , 
et  en  ont  requis  d'office  le  renvoi  «nia  grand'chambre. 
Entre  plusieurs  exemples,  on  en  trouvera  ttn  trck- 
précis  le  II  juillet  1571;  dont  voici  les  teriJnes': 

«  Ce  jour,  sur  ce  que  les  gens  du  roi  ont  i^tùontré 
»  à  la  cour,  que  l'ordonnance  vouloit  que  les  procès 
»  corcemant  le  domaine  dcr  roi  fussent  jiigés  en  la 
»  grand'chambre,  et  non  ailleurs;  ^qne '^néanmoins 
»  il  se  trouvoit  un  procès  dVtiti^  niessirè  Gilbert 
-n  de  Flèury ,  comte  de  Yantadour,  chevalier  de 
»  l'ordre,  et  le  procureur-général  du  roi,  pour  raison 

»  des  terres  et  seigneurie  de  Roche prêt  à 

i>  mettre  sur  le  bureau^  en  la  troisième  chambre 
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)i  des  enquêtes  ,  il  etoit  liaisonnable.  que  le  procé< 
»  fut  ëvoqué  de  ladite  chambre  ^  et  juge  en  la 
»  '  grand'chambre  ;  les  gens  du  roi  retirés,  la  matière 
»  mise  en  délibération ,  ladite  cour  à  ordonné  que^ 
»  suivant  l'ordonnance,  ledit  procès  ser-a  distribué 
»  et  terminé  en.  la  gratjd'cliambre  d'icelle  ». 

Ce  n'est  pas  que  nonobstant  des  ordonnances  si 
précisas  5  et  un  i^sage  si  bien  établi ,  lés  rois  Charle  IX 
,et  Ifenri  III,  n'ayent  encore  décerné  quelques  com- 
missions particulières  pour  connoitre  du  domaine,  et 
entr^autres  par  lettres- patentes  des  5  novembre  1572 
et  6  octobre  15^6^  mais  on  se  plaignit  auJi  états 
tenus  à  Blois  en  1 6'7g,  et ,  suivant  la  délibération 
des  états ,  ces  cppimissions  furent  révo<[uées  par 
lettres-patentes  du  roi  Henri  III,  du  8  avril  1579. 

Et  par  \i'autres  lettres  du^  10  mai  i58o,  la  con- 
noissance  des  affaires  4u  domaine  fut  attribuée ,  tout 
de  nouveau,  à  la  grand'chambre ,  interdite  à  tous 
autres  juges  j  et  par  Taf i^t  d'enreg^trement  du  17 
\n\n  i$8o,  il  a  été  ordonné,  entre  autres  choses, 
qu'il  seroi^;  fait  un  registre  particulier  des  procès 
du  domaine ,  pour  être  distribués  promptement  et 
jugés. 

Cela  a  éle  ainsi 4)ratiqué  depuis  ce  temps-là  ;  on 
n'a  trouva  qu'un  exemple  d'un  procès  du  domaine 
jwg^;>  .en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi,  à  peu  près 
suivant  l'ancienne  discipline  de  la  compagnie  pour 
les  affaires  de  conséquence,  qui  est  le  procès  ae  la 
duchesse  de  Nemours ,  du  procureur-général  du  roi , 
^t  du  duc  de^.errare  3  lequel ,  après  plusieurs  diffi- 
cultés, fut  JAi^çé  pour  tous  Messieurs  les  présidens 
et  conseillers  de  la  grand'chambre ,  un  de  Messieurs 
les  prqsijdens  et  un  de  Messieurs  les  conseillers.de 
chacune  chapabre  des  enquêtes,  suivant  des  lettres 

du  roi  Henri  III 

Les  procès  conclus  concernant  le  domaine  du  roi , 
ont  été  distribués  ep  la  grand'chambre ,  sans  oppo- 
sition de,personne* 

Il  y  a  tî)ujour^  eui,  et  il  y  a  présentement  encore 
au  greffe  de  la  cour  ^  ua-regislre  particulier,  intitulé 
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Tegistre  des  distributions  des  procès  du  domaine, 
évoqués  ^  renvoyés  du  conseil  des  autres  parlemens  y 
informations^  etc. ,  qui  se  jugent  en  la  grand'chambre. 

Il  est  en  trois  colonnes;  en  celle  du  milieu ,  sont  les 
noms  dés  parties;  à  la  droite,  la  date  du  conclud; 
et  à  la  gauche,  les  noms  de  Messieurs  les  ^conseillers 
de  la  grand'chambre  écrits  des  mains  de  Messieurs 
les  présidens. 

Ceux  avant  Tannée  i  SqS  ,  sont  ou  pourris  ou  per- 
dus y  aussi  bien  que  ceux  des  distributions  ordinaires 
des  enquêtes  ;  mais  il  n'en  manque  pas  un  depuis 
iSgSy  jusqu'en  1700. 

Ce  mémoire  fut  fait  pour  répondre  aux  prétentions 
de  Messieurs  les  présidens  des  enquêtes,  en  1700.  Il 
j  eut  aïoxs  une  assemblée  chez  M.  le  premier  pré- 
sident de  Harlay ,  où  tout  cela  fut  discuté,  et  où 
Ton  apporta  plusieurs  registres  anciens. 

Presque  tous  Messieurs  les  députés  parurent  con- 
vaincus, et  convinrent  verbalement  de  ce  que  M.  le 
premier  président  leur  proposa  : 

Savoir ,  que  dès  que  le  droit  du  domaine  seroit 
contentieux,  soit  que  le  procureur-général ,  ses  subs- 
tituts ou  les  engagistes  soient  parties,  les  procès 
seront  portés  à  la  grand'chambre  en  tout  état. 

Quand  il  ne  s'agiroit  que  de  la  recette  des  droits 
noir  contestés,  des  baux  et  de  leur  exécution ,  il  le 
seroient  aux  enquêtes. 

Ce  sont  les  propres  termes  de  l'ordre  qu'il  donna 
aux  greflSers  et  aux  procureurs ,  (que  l'on  a  écrit 
de  sa  main). 
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« 

Pour  prouver  que  les  Fiefs  et  les  Offices  dès  Crimi- 
nels ^  condamnés  pour  crime  de  lèse  -  majesté , 
appartiennent  au  roi,  sans  charge  de  dettes. 

JjA  décision  de  cette  question  dépend  de  Texamen 
des  trois  propositions  que  l'on  a  dessein  d'établir  dan» 
ce  mémoire. 

La  {)remière  est  que,  dans  le  cas  de  la  simple 
félonie,  c'est-à-dire,  de  celle  qui  se  commet  contre 
un  seigneur  particulier  ,  les  fiefs  retournent  dans 
les. mains  du  seigneur  saps  aucune  charge  ,de  dettes. 

La  seconde ,  que  quand  même  cette  maxime  pour- 
roit  souffrir  quelque  difficulté  dans  le  premier  cas, 
elle  n'en  ^çroit  pas  susceptible  dans  le  cas  du  crime 
de  lèse-majesté ,  qui  est  regardé  ccnnsne  la  plus  grande 
de  toutes  les  félonies. 

La  troisième,  que  quelque  doute  que  l'on  veuille 
former  en  cette  matière  sur  les  fiefs ,  il  faudroit  tou- 
jours assujettir  les  charges  à  la  règle  sévère,  mais 
juste  et  nécessaire  de  la  réunion  sans  la  charge  des 
dettes. 

PREMIÈRE   rliOPOSITlON. 

Soit  que  l'on  envisage  la  nature  et  la  condition  des 
fiefs,  soit  que  l'on  pèse  la  différence  qui  doit  être 
entre  la  confiscation  pour  un  crime  ordinaire  et  la 
commise  pour  cause  de  félonie,  soit  que  Ton  suive 
l'exemple  des  décisions  prononcées  par  les  .coutumes 
dans  tous  les  cas  où  le  seigneur  exerce  ses  droits  sur 
le  fief  mouvant  de  lu^/soit  enfin  que  l'on  considère 
l'intérêt  juste  et  légitime  de  tous  les  seigneurs,  qui 
forme  une  espèce  d'intérêt  public  en  cette  matière. 
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An  sera  également  oonYaiuca  que  la  réanion  qm  se 
fait  en  leur  fsiveur  ^  dans  le  cas  de  la  félonie  de  leurs 
vassaux^  doit  être  pleine,  par&ite,  absolue,  et  par 
conséquent  sans  aucune  dbarge  de  dettes. 

i.^  Si  Ton  envisage  la  nature  et  la  condition  des 
fiefs,  on  reconnoîtra  que,  suivant  les  auteurs  feu- 
diste^ ,  anciens  et  nouveaux ,  le  seigneur  en  conserve 
toujours  le  domaine  direct,  que  le  vassal  n'en  possède 
que  le  domaine  utile ,  et  qu'il  ne  le  possède  qu'à  la 
charge  perpétuelle  et  inviolable  de  *la  foi. 

Telle  est  la  première  loi  qui  a  été  imposée  dans 
la  concession  de  tous  les  fiefs,  loi  qui  constitue  toute 
Vessencedu  fief,  et  que  le  vassal  ne  peut  violer  sans 
contreveuYc  à  1%  condition  essentielle  de  la  première 
investiture. 

Ainsi  y  quand  il  rompt  cet  engagement  solennel  par 
un  crime  qui  mérite  d'être  traité  de  félonie,  il  déroge 
lui-même  au  titre  de  sa  possession;  il  anéantit  le  fief, 

!)our  ainsi  dire,  en  donnant  atteinte  à  la  foi  sous 
aquelle  il  le  possède  ;  et  le  domaine  utile  qui  n'^oit 
séparé  du  domaine  direct  que  sous  la  condition  de 
la  foi,  se  réunit  comme  de  lui-même  et  se  consolide 
naturellement  au  domaine  direct^  et  cela,  non  par  un 
droit  nouveau ,  mais  par  la  force  Ae  l'ancienne  inféo- 
dât ion  et  du  premier  engagement.  Et,  comme  cette 
:^r^^j^*: précédé  souvent  d "    ' ^:i^i^-i-.-. 

des  créanciers ,  il  € 

-^^ —  puissent  remporte 

gneur,  d  autant  plus  que  ce  droit,  comme  on  le  vient 
de  remarquer,  est  un  droit  de  propriété,  un  droit 
de  domaine  ^  un  droit  de  seigneurie  qui  ne  peut  être 
vaincu  par  une  simple  créance.       , 

En  un  mot,  le  vassal  ne  possédoit  la  propriété 
utile  de  son  fief  que  conditionnellement ,  c'est-à-dire, 
a  la  charge  de  garder  la  fidélité  qu'il  devoit  à  son 
seigneur;  dès  le  moment  que  celte  condition  manque, 
sa  propriété  s'évanouit  ^  toutes  les  créances  dont  il 
avoit  chargé  cette  propriété  s'évanouissent  avec  elle, 
et  le  seigneur  reprend  son  bien,  aussi  Jibre,  aussi 
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affranchi  de  toutes  charges ,  qu'il  Fàvoit  (ïonn^  autres 
fois  à  son  premier  vassal  ;  c'est  ce  que  la  coutume 
de  Glermont, art.  109,  à  très-bien  exprimé  en  deux 
mots,  lorsqu'elle  a  dit  que  la  seigneurie  profitable 
se  peut  conjoindre  à  la  directe ,  par  défaut  ahom^ 
mage ,  par  confiscation  et  à  mission  dejief.     , 

Envain,  pour  balancer  la  force  de  ce  grand  prin- 
cipe en  vertu  duquel  se  fait  la  réunion  des  fiefs , 
on  allègue  que  les  fiefs  sont  patrimoniaux ,  et  qu'ils 
sont  considères  dans  le  commerce  comme  le  reste 
des  biens. 

Celte  objection,  si  Ton  y  prend  bien  garde  ,  n'est 
fondée  que  sur  une  équivoque.  Il  est  vrai  qu'ea 
France  les  fiefs  sont  patrimoniaux  i  mais  ils  ne  cessent 
pas  pour  cela  d'être  fiefs,  et  les  hypothèques  dont 
on  peut  charger  cette  espèce  de  hiens,  comme  les 
autres,  ne  dérogent  point  à  la  première  et  à  la  plus 
ancienne  de  toutes  les  obligations  qui  les  tient  dans 
une  dépendance  nécessaire  et  perpétuelle  du  seigneur 
féodal. 

Il  est  donc  vrai,  encore  une  fois  ,  que  les  fiefs 
sont  patrimoniaux.  Mais  quel  est  le  sens  de  cette 
expression?  C'est-à-dire,  que  les  fiefs  demeurans  dans 
J'élat  dans  lequel  ils  doivent  être  suivant  leur  nature , 
sont  susceptibles  de  toutes  sortes  de  charges  et  d'hypc-  ' 
thèquès.  Or,  l'état  dans  lequel  les  fiefs  doivent  être 
suivant  leur  nature  n'est  autre  chose  que  la  durée 
ou  la  continuation  de  la  fidélité  que  le  vassal  doit 
à  son  seigneur  tant  que  cet  état  subsiste.  Les  fiefs 
sont  dans  le  commerce  comme  le  reste  des  biens  ^ 
on  peut  les  donner ,  les  vendre ,  les  engager ,  les 
laisser  à  ses  héritiers;  la  possession  et  la  disposition 
en  sont  libres^  tant  que  Ton  satisfait  toujours  à  la  con- 
dition essentielle  de  la  foi ,  sans  laquelle  on  ne  peut 
les  posséder  ;  mais  dès  le  moment  que  cet  état  est 
changé  et  que  la  foi  est  violée,  alors  le  fief,  s'étei- 
gnant  de  plein  droit  par  sa  réunion ,  ne  peut  plus 
être  regardé  comme  un  bien  patrimonial. 

Ainsi  la  patrimonialité  des  fiefs,  si  l'on  ose  se  servir 
de  celte  expression  ;  peut  bien  avoir  lieu  en  faveur  du 
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vassal ,  mais  non  pas  au  préjudice  du  seigneur^  elle 
autorise  le  commerce  innocent  que  le  vassal  peut  faire 
du  fief  dont  il  jouit,  mais  elle  n'excuse  pas  son  crime  : 
la  condition  du  seigneur  par  rapport  à  la  foi  n'est 
donc  point  changée  par  l'usage  qui  a  rendu  les  fiefs 

Satrimoniaux?  Autrefois ,  et  dans  la  première  rigueur 
u  droit  des  fiefs,  les  seigneurs  pouvoient  empêcher 
l'aliénation ,  et  par  conséquent  l'hypothèque  des  fiefs 
qui  étoient  mouvans  d'eux. 

Ils  ont  eu  en  France  la  facilité  de  consentir  que 
les  fiefs  devinssent  susceptibles  de  toutes  sortes  d*en- 
gagemens  j  mais  ce  consentement ,  ou  plutôt  cette 
tolérance  ne  dpit  jamais  s'appliquer  qu'aux  cas  dans 
lesquels  on  ne  prétend  point  faire  prévaloir  ces  nou- 
veaux engagemens  à  la  loi  ancienne  et  primitive  de 
l'investiture, loi  que  les  seigneurs  sont  toujours  prér 
sûmes  avoir   réservée  en  son   entier  lorsqu'ils  ont 
souffert  que  les  fiefs  gui  dépendent  d'eux  tombassent 
dans  le  commerce.  On  a  cru  devoir  s'étendre  un 
peu  sur  ce  peint,  parce  que  c'est ,  à  proprement 
parler ,  le  véritable  nosad  de  la  difficulté ,  et  que  les 
partis£^ns  de  l'opinion  contraire  ne  peuvent  opposer 
aux  anciennes  maximes  des  fiefs ,  que  la  fausse  consé- 
quence qu'ils  tirent  de  la  patrimonialité  de  ces  mêmes 
biens.  - 

^    Il  &ut  passer  à  présent  à  la  seconde  preuve  de 
cette  proposition. 

^P  On  a  dit  en  second  lieu  qu'elle  pou  voit  encore 
être  prouvée  par  la  différence  que  l'on  doit  mettre 
entre  la  confiscation  pour  crime  ordinaire,  et  la  com^ 
mise  pour  crime  de  félonie.    •  " 

La  confiscation  est  une  suite  de  la  peine  capitale^ 
qui,  n'étant  fondée  que  sur  la  condamnation,  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif  au  préjudice  des  créanciers 
antérieurs  au  jugement  du  coupable. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d^  la  commise  par.  félonie  : 

ce  n'est  pas  seulement  une  peine  établie  contre  la 

/perfidie du  vassal,  c'est  l'effet  et  la  suite  nécessaire 

de  la  condition   tacite  et  expresse ,  mais  toujours 

jprésumée  dans  toute  sorte  d'ihféo dation,  par  laquelle 

\ 


\ 
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le  vassal  s'est  engagé  à  perdre  son  fief  sHl  perdoît 
lui-même  le  respect  (ju'il  doit  à  son  seigneur.  Ainsi , 
dans  la  confiscation ,  les  biens  confisques  sont  acquit 
au  seigneur  par  forme  de  peine  sur  le  fondement 
d'une  condamnation  récente^  niais  dans  la  commise , 
le  fief  est  rëani  par  droit  de  retour  et  par  le  défaut 
d'accomplissement  d'une  ancienne  convention. 

Dans  Tune^  le  fief  confisqué  subsiste  après  la  confis* 
cation  comme  il  subsistoit  auparavant  ;  dans  l'autre , 
au  contraire^  le  fief  réuni  s  éteint  de  plein  droit; 
et  si  le  seigneur  le  met  hors  de  sa  main  y  c'est  un 
nouveau  fief  qu'il  constitue  par  la  nouvelle  investiture 
qu'il  en  accorde. 

,  C'est  sur  le  fondement  de  ces  différences  qu'est 
établie  la  différente  manière  de  prononcer  dans  le 
cas  de  la  confiscation  et  dans  le  cas  de  la  commise. 
Dans  le  premier  cas,  les  juges  déclarent  seulement 
les  biens  confisqués;  dans  le  second,  ils  déclarent  les 
fiefs  réunis. 

Or,  le  terme  de  réunion  emporte ,  par  la  force  même 
de  cette  expression ,  un  entier  rétablissement  de  la 
chose  dans  son  premier  état,  ensorte  que  le  fief  réuni 
est  r^ardé  comme  une  partie  qui  se  rejoint  à  son 
tout ,  et  qui  est  considérée  ,  après  cette  réunion  , 
comme  si  elle  n'en  avoit  jamais  été  séparée. 

De  là  vient  encore  la  différence  que  l'on  trouve 
dans  quelques  anciens  arrêts  rendus  sur  des  crimes 
de  lèse -majesté  entre  les  fiefs  mouvans  immédia- 
tement de  la  couronne  et  les  arrières-fiefs<  Ces  arrêts 
déclarent  les  premiers  réunis  et  les  derniers  con- 
fisqués. 

Cette  distinction,  à  la  vérité,  n'étant  pas  solide,  comme 
on  le  fera  bientôt  voir,  les  derniers  arrêts  l'ont  rejettée 
sur  le  fondement  de  la  déclaration  de  iSSq;  mais 
elle  prouve  toujours  que  les  juges  distinguoient  alors 
avec  soin  la  réunion  de  la  confiscation  :  ils  supposoient 

3ue  la  félonie  tomboit  sur  les  fiefs  mouvans  immé- 
iatement  du  roi ,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  déclaroient 
ces  fiefs  réunis^  Ils  croyoient,  au  contraire,  que  la 
félonie^  en  cas  de  crime  de  lèse-majesté ,  ne  pouvant 
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s^applîquer  aux  fiefs  qui  n'étoient  tenus  du  roi  que 
médialemeut  ;  ces  fiefs  dévoient  être  simplement  con* 

fisqués 

Or,  toutes  ces  différences  essentielles  qui  ont  été 
marquées  par  les  arrêts ,  et  qui  se  trouvent  en  effet 
entre  la  confiscation  et  la  commise ,  seroient  absolu-^ 
xnent  inutiles  si  la  commise ,  comme  la  confiscation  ^ 
se  faisoit  à  la  charge  des  dettes  j  il  n'y  auroit  plus  de 
distinction  entre  des  fiefs  confisqués  et  des  fiefs  réunis; 
et  par  conséquent  il  faudroit  dire  que  la  justice ,  qui 
toujours  a  séparé  avec  tant  d'attention  ces  deux  cas , 
et  qui  les  sépare  encore  aujourd'hui  ,  avoit  été.  et 
seroit  encore  dans  l'erreur  sur  cette,  matière. 

3."^  L'exemple  de  ce  que  les  coutumçs  ont  décidé 
dans  to\i%  les  cas  bu  le  seigneur  exerce  ses  droits  sur 
les  ûefs  mouvans  de  lui ,  à  cause  de  la  négligence  ou 
de  la  contumace  de  sou  vassal^  ou  pour  d'autres 
raisons ,  confirme  pleinement  les  principes  que  l'on 
a  établis  jusqu'à  présent. 

C'est  une  maxime  écrite  dans  l'article  24  àe  la  cou- 
tume de  Paris,  et  suivie  dans  toutes  les  coutumes  du 
royaume,  que  le  seigneur  féodal  ^eut  se  prendre  à 
la  chose  pour  les  profits  de  son  fie^ 

Cette  maxime  est  fondée  sur  le  droit  réel  qui  àp- 


qu'à  k  èharge  de  certains 
droits  qu'il  s*est  réservé,  il  peut  reprendre  ce  domaine 
utile  tontes  les  fois  que  ces  droits  pour  lesquels  il  l'a 
aliéné  ne  lui  sont  pas  payés. 

Or,  toutes  les  fois  que  cela  arrive,  c*est-à-dire, 
lorsque  le  seigneur  se  prendra  à  la  chose  pour  les 
profits  de  son  nef,  comme  porte  la  coutume  de  Paris , 
il  est  certain  qu'il  ne  reconnoît  ni  ne  souffre  aucun 
concurrent. 

De  là  vient  qu'en  cas  de  saisie  féodale ,  ou  lorsque 
le  seigneur  jouit  du  droit  de  relief,  il  n'est  point  tenu 
de  payer  les  rentes  et  d'acquittée  les  autres  charges 
auxquelles  le  vassal  est  obligé. 

De  là  vient  encore ,  que  lorsqu'il  s'agit  .du  paieqiçnt 
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d'une  redevance  féodale ,  ou  d'un  droit  de  quïnl ,  le 
seigneur  est  préfère'  à  tous  )es  créanciers. 

Or ,  si  dans  tous  ces  cas  le  privilège  du  seigneur 
n'est  pas  révoqué  en  doute  ,  quoiqu'il  ne  s'agisse 
presque  en  tout  cela  que  des  droits  utiles  qui  ne  sont , 
pour  ainsi  dire ,  que  l'accessoire  du  fief,  pourquoi 
en  jugera-t-on  autrement  quand  il  s'agit  duo  droit 
qui ,  étant  une  suite  de  la  perfidie  c^u  vassal ,  regarde 
directement  l'essence  du  fief?  Dira-t-on ,  comme  quel-  . 
ques-uns  de  nos  auteurs  (i),  que  si  le  seigneur  ne 
reconnoît   aucunes    hypothèques    pendant   la   saisie 
féodale, c'est  parce  que,  outre  qu'elle  dure  peu  ,  elle 
procède  de  ta  propre  nature  du  fief  qui  est  fini 
I  point  d'homme  enjoi? 
ddu  peu  de  durée  de  la  saisie  féodale, 
ue  c'est  une  circonstance  qui  ne  peut 
seigneur  un  droit  qu'il   a  auroit  pas 
faire  perdre  aux  créanciers  les  droits 
qui  leur  seroient  d'aiUeùrs  légitimement  acquis;  et 
quant  à  la  seconde  raison  que  cet  auteur  et  quelques 
autres  tirent  de  ce  que  dans  le  cas  de  la  saisie  féo- 
dale le  fief  est  réputé  fini  ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'homme  en  foi,  ce  raisonuemeut  pêche  en  deux 
manières  différentes. 

i.*^  Parce  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas 
de  la  saisie  féodale  et  de  la  cessation  de  l'hommage, 
que  l'intérêt  du  seigneur  l'emporte  sur  celui  des 
créanciers,  c'est  encore  dans  les  autres  cas  que  Tod 
vient  de  marquer,  comme  dans  la  jouissance  du 
relief ,  ou  dans  le  paiement  des  droits  seigneuriaux  : 
or  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  ces  deux  derniers 
cas  le  fief  soit  réputé  fini.  Ainsi  ,  ce  n'eH  donc  point 
par  cette  raison  que  le  seigneur  est  préféré,  c'est 
uniquement  parce  que,  dans  tout  ce  qui  regarde  les 
actions  qu'il  exerce  sur  le  fief  qui  dépend  de  lui,  son 
droit  remonte  jusqu'au  jour  de  l'investiture. 

3."  Quand   même  on  pourroit  soutenir  que  ce 

(I)  Loyseau.    ' 
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privilège  n^a  lieu  qiie  dans  les  cas  où  le. fief  est  censé 
fini  par  la  propre  nature  du  fief,  parce  qu'il  ny  a 
point  d'homme  en  foi  y  ce  seroit  précisément  pour 
cette  raison  même  que  daqs  le  cas  de  la  félonie  il 
faudroit  décharger  le  seigneur  de  toutes  les  dettes 
dont  le  fief  de  son  vassal,  étoit  ténu.  Car  qu'importe 
que  le  fief  se  réunisse  pour  un  temps ,  parce  que  \é 
vassal  n'est  pas  entré  en  foi,  ou  qu'il  se  réunisse 

{tour  toujours,  parce  que  le  vassal  a  violé  la  foi  dans 
aquelle  il  étoit  entré  ?  N'est-ce  pas  toujours  une 
réunion ,  soit  passagère ,  soit  perpétuelle ,  qui  se  fait 
par  la  nature  même  du  fief,  et  par  une  suite  néces- 
saire des  premiers  engagemens  contractés  entre  le 
seigneur  et  le  vassal  ?  Si  ces  premiers  eogagemens 
Fempotleat  sur  l'intérêt  des  créanciers  lorsqu'il 
s'agit  de  la  jouissance  du  fief,  pourquoi  les  mêmes 
engagemens  n'auronl-îAs  pas  les  mêmes  privilèges 
lorsqu'il  sera  cjfiestion  de  la  propriété  du  même  fief? 

Or ,  s'il  n'y  a  aucune  raison  de  difierence,  on  peut 
dire  que  les  coutumes  ayant  décidé  la  question  par 
rapport  à  la  jouissance ,  l'ont  décidée  en  même  temps 
par  rapport  à  la  propriété. 

4.**  Enfin  l'intérêt  juste  et  légitime  des  seigneurs, 
qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  forme  une  espèce  d'in- 
térêt public  en  cette  matière,  ne  permet  pas  qu'on 
s'écarte  de  la  rigueur  de  la  règle  j  autrement  un  vassal 
qui  se  verroit  chargé  de  dettes  croiroit  pouvoir  man- 
quer impunément  au  respect  qu'il  doit  à  son  seignjeur, 
et  la  crainte  de  la  commise  de  son  fief,  par  laquelle 
les  coutumes  ont  voulu  le  retenir  dans  son  devoir , 
ne  seroit,  plus  qu'une  crainte  vaine  et  impuissante  ; 
il  arriveroit  même  souvent  que  la  plus  noire  félonie 
demeureroit  impunie,  et  que  le  seigneur  outra gé  auroit 
le  déplaisir  de  voir  le  fief,  qui  est  le  gage  naturel  de 
la  fidélité  de  son  vassal ,  passer  entre  les  mains  de 
créanciers  qui  n^ont  commencé  à  y  avoir  droit  que 
plusieurs  siècles  après  lui. 

Toutes  ces  raisons  avoient  paru  si  fortes  à  tous 
les  anciens  auteurs ,  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  qui 
n'enseignât  que  la  commise ,  bien  différente  de  la 
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confîscatîoû ,  avoit  le  privilège  de  produire  la  réunion 
dû  fief  sans  aucune  charge  de  dettes. 

M .«  Charles  Dumouliû  osa  le  premier  combattre 
cette  ancienne  doctrine^  et  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  C6 
sujet  se  peut  réduite  à  deux  raisonnemens  qu'il  est 
très-aisé  de  réfuter  avec  le  secours  des  principes  qui 
'ont  été  établis. 

Le  premier  est  fondé  sur  ce  que  dans  nos  mœurs 
les  fiefs  sont  patrimoniaux  ;  on  a  déjà  prévenu  cette 
objection.  ♦ 

La  seconde  est  qu'il  faut  distinguer  entre  l'extinc- 
lion  d'un  fief,  qui  Vient  d'une  cause  absolument 
nécessaire  comme  lorsque  la  famille  à  laquelle 
seule  ce  fief  avoit  été  accordé,  vient  à  finir,  et  la 
réunion  du  fief  qui  procède  d'une  cause  volontaire  , 
telle  que  la  félonie  du  vassal  ;  qu'il  est  juste  que  la 
première  puisse  nuire  aux  créanciers ,  parce  que  la 
propriété  n'étant  accordée  en  ce  oas  au  vassal  que 
pour  un  temps ,  il  n'a  pu  l'hypoth^uet  à  ses  créan- 
ciers que  pou*r  le  même  temps  ;  mais  que  la  seconde 
espèce  de  réunion  étant  fondée  sur  un  fait  nouveau  , 
c'est-à-dire  sur  le  crime  du  vassal ,  et  étant  contraire 
à  la  nature  de  son  domaine  qui  d^voit  être  perpé- 
tuel ,  il  n^est  .pass  juste  que  sa  faute  puisse  nuire  à  des 
créanciet^s  de  bonne  foi ,  qui  n'ont  pas  dû  prévoir 
un  tel  événement. 

C*est  ce  dernier  raisonnement  qui  a  tellement 
ébloui  les  ye*ux  de  nos  meilleurs  auteurs  qui  sont 
venus  après  Bun^oulin,  comme  Choppin,  Loyseau, 
M.*  Louèt  et  M.  Lebret,  qu'ils  t)nt  abandonné  l'an- 
cienne maxime,  au  lieu  de  démêler  la  subtilité  par 
laqucflle  on  avoit  introduit  la  nouvelle  opinion ,  dont 
Dumoulin  paroit  avoir  été  le  premier  auteur  j  et  c'est 
aussi ,  sans  doute ,  ce  qui  a  fait  introduire  la  décision 
de  Dumoulin,  dans  ia  coutume  de  Normandie,  qui  a 
été  réformée  depuis  la  mort  de  cet  auteur ,  contre 
Faulprité  des  coutumes  de  Troyes  et  de  Chaumont, 
qui  contenoiefnt  expressément  l'ancienne  règle. 

On  ne  se  seroit  pas  écarté  avec  tant  de  facilité  de 
cette  règle ,  si  l'on  avait  considéré  9  ■         ' 
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1.^  Qa^il  est  vrai  que  la  félonie,  qui  donne  lieu  à 
la  commise^  est  volontaire,  puisqu'il  n'y  a  point  de 
crime  qui  ne  le  soit;  mais  que  cette  action^  quoique 
volontaire  y  attaque  une  loi  aussi  ancienne  que  né- 
cessaire y  à  laquelle  le  vassal  ne  peut  donner  atteinte 
sans  perdre  son  fief;  en  quelque  temps  qu'il  viole  la 
foi^  il  contrevient  toujours  à  cette  ancienne  conven- 
tion en  vertu  de  laqueUe  il  possède  son  fief;  le 
crime  qu'il  commet  est  récent ,  mais  le  droit  qu'il 
attaque  par  son  crime  est  aussi  ancien  que  son  fief 


même. 


n.^  Qu'importe  que  la  réunion  du  fief  soit  attachée 
a  la  fin  d'une  famille  ou  à  l'infidélké  du  vassal  y  dès 
le  moment  que  l'un  ou  l'autre  cas  arrive ,  la  réunion 
se  fait  toujours  en  vertu  de  la  première  loi  imposée 
au  ûé£y  dans  le  temps  qu'il  a  été  constitué» 

A  la  vérité^  si  on  pouvoit  supposer  de  la  fraude 
dans  le  vassal  coupaJble  de  félonie ,  on  pourroit  dire 
que  le  changement  qui  arrive  dans  le  fief ,  procédant 
d'une  cause  purement  yolontaire,  les  créanciers  ne 
doivent  pas  souffrir  de  la  contestation  qui  est  entre 
le  seigneur  et  le  vassal. 

Mais  y  comme  il  seroit  absurde  de  supposer  qu'un 
vassal  fût  capable  de  commettre  un  crime  pour  frus- 
trer ses  créanciers ,  et  pour  se  priver  lui-même  du 
fief  qu'il  possède^  il  est  évident  que,  quoique  le 
crime  par  lequel  la  commise  est  encourue  soit 
l'effet  de  la  volonté  libre  du.  vassal ,  on  ne  peut  pas 
conclure  de  là  que  ce  crime  ne  doit  pas  nuire  à  ses 
créanciers,  parce  qu'en  un  mot  le  vassal  étoit  libre  de 
commettre  le  crime  ou  de  ne  les  pas  commettre  ;  mais 
le  crime  étant  une  fois  commis,  la  réunion  est  né- 
cessaire ,  le  crime  n'en  est  que  l'occasion  ;  mais  le 
véritable  titre  de  la  réunion  est  la  nature  même  du 
firf,  qui  est  toute  fondée  sur  la  fidélité  réciproque  du 
seigneur  et  du  vassal. 

3.*^  Que  si  Ton  oppose  que  dans  le  cas  d'un  fief 
accordé  à  une  seule  famille ,  le  vassal  n'a  pu  hypo- 
théquer à  ses  créanciers  qu'uA  droit  qui  par  sa 
nature  devoit  finir  ,  et>  qu'ainsi  les  créanciers  n*bnt 
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pas  sujet  de  se  plaindre  lorsque  cet  événement  ar- 
rive ,  au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  fief  accorxle 
pour  toujours ,  et  qui  ne  se  réunit  que  d'une  manière 
violente,  pour  parler  ainsi ,  .et  par  le  crime  du  vassal  ^ 
les  créanciers  auxquels  ce  vassal  avoit  hypothéqué 
•  uçe  propriété  perpétuelle  n'ont  pu  ni  dû  prévoir 
qu'ils  perdroient  leur  droit  par  un  événement  qu'il 
auroit  été  de  mauvais  augure  d'envisager;  il  est  aisé 
de  répondre  que  les  créanciers  ont  dû  connoître  la^ 
nature  du  bien  sur  lequel  ils  a^cquéroient  une  hypo- 
thèque ;  ils  ont  dû  savoir  que  le  domaine  du  ^vassal 
sur  Je  fief  qu'il  possède  ,  est  un  domaine,  fragile  ^  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  un  domaine  dont  il  ne  jouit 
que  sous  la.  condition  essentielle  de  la  foi  qu'il  peut 
perdre  par  son  infidélité. 

Ainsi,  comme  dans  le  cas  d'un  fief  concédé  à  une 
seule  famille,,  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  quand, 
le  cas  de  l'extinction  arrive,  parce  qu'ils  ont  dû  pré- 
voir que  ce  cas  pourroit  arriver,  de  même  ,  quand 
il  s'agit  de  tout  autre  fief,  ils  ne  peuvent  pas  s'élever  . 
contre  la  prétention  du  seigneur  quand  il  exerce  les 
droits  que  lui  donne  la  félonie  de  son  vassal^' parce 
que  cet  événement  étoit  possible,  et  qu'il  étoit  aussi 
facile  ^  dans  le  second  cas,  de  prévoir  que  le  fief  pour* 
Toit  manquer  par  le  crime  du  vassal ,  qu'il  l'étoit  de 
prévoir,  dans  le  premier,  que  le  fief  pourrait  man- 
quer par  l'extinction  de  la  Emilie  à  laquelle  il  avbit 
été  accordé.    ^ 

Il  en  est  de  même  k  Tégard  du  fiéf  dans  le  cas 
de  la  félonie ,  qu'à  Fégard  d'un  office  dans  le  cas 
du  délit  commis  par  Tofficier  dan»  l'exercice  de  ses 
fonctions* 

Comme  les  créanciers  les  plus  privilégiés  sur  le 
prix  d'un  office ,  ne  peuvaat  pas  se  plaindre  de  ce 
qu'on  teur  préfère  ceux  qui  le  sont  devenus  après 
eux  par  le  crime  de  l'officier,  parce  qu'ils  ont  dû 
prévoir  que  ce  cas  pouvoit  arriver ,  dès  le  moment 
qu'ils  ont  prêté  leur  argent  à  un  officier  j  ainsi  les 
créanciers  -qui  ont  une  hypothèque  sur  un.  fief ,  sont 
aussi  mal  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  le  seigneur 
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kur  enlève  leiir  gage ,  parce  qu*en  contractant  avec 
un  vassal  ils  ont  dû  savoir  qu'il  y  avoit  entrç  lui 
et  son  seigneur  des  engagemens  qui  seroient  toujours 
préférables  à  leurs  hypothèques  si  le  crime  de  la 
félonie  arrivoit. 

Ce  seroit  inutilement  que  les  créanciers  de  Tofficier 
diroient  que  son  crime  est  volontaire,  et  qu'il  ne 
'  doit  pas  dépendre  de  sa  volonté  de  faire  perdre  à  des 
héritiers  légitimes  un  droit  qui  leur  étoit  acquis  ;  et 
c^est  inutilement  aussi  que  les  créanciors  d'un  vassal 
opposeroient  au  seigneur  que  l'action  dans^  laquelle 
consiste  la  félonie  étoit  entièrement  volontaire. 

On  répondra  toujours  aux  derniers  comme  aux 
:pren^iers ,  qu'ils  ont  dû  prévoir  cette  action  volon- 
taire qxii  leur  fait  préjudice ,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  été 
trompée  qu'auUnt  qu'ils  ont  bien  voulu  l'être. 

C'est ,  sans  doute  ,  par  toutes  ces  raisons  que  , 
quelque  grande  gu'ait  été  dans  le  palais  l'autorité 
Àe  M.«  Ch^rl,es  Bunxoulir^ ,  cependant  M.«  Antoine 
Loysel ,  un  des  oracjes  de  la  jurisprudence  française , 
ne  s'est  point  laissé  emporter  au  torrent  de  ceux  que 
Pumoulin  avoit  éblouis ,  et  que ,  dans  ses  Institutions 
coutumières ,  il  a  nns  au  nombre  des  règles  ou  des 
inaximes  générales  du  droit  coutumier ,  fue  le  sei- 
^neur  réunissant  l^fief  d^  son  vassal  par  félonie , 
•le  tient  franc  et  quitte  de  toutes^  dettes  et  charges 
4:onstituées  p4ir  son  vassal. 

Sqn  ^vis  a  l'avantage  d'être  devenu  celui  de  la 
justice  même;  il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  que  les 
arrêts  rendus  en  faveur  des  créanciers  du  connétable 
de  Bourbon  et  de  l'amiral  de  Châtiilon ,  étoient  des 
préjugés  solennels  contre  les  droits  des  seigneurs  de 
fief;  mais  sans  examiner  ces  arrêts ,  dont  il  est  assez 
difficile  de  savoir  tes  véritî^bles  circonstances ,  il  est 
certain  quç  la  dernière  jurisprudence  est  ahsQlument 
confornate  s^x.  uiaxim^s  que  Von  a  établies  dws  ce 
mémoire. 

t^a  question  a  été  solennellement  décidée  par  deux 
arrêts,  l'un  du  5i  juillet  i65i  ,  et  l'autre  du  iq  mars 
l655,  après  avoir  vu  sur  le  bureau  tous  les  arrêts 
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précédens  qu'on  allègue  de  part  et  d'autre ,  et  Von 
ne  voit  pas  que  depuis  ce  temps -là  on  ait  jugé  le 
contraire. 

Les  circonstances  observées  sur  ces  deux  arrêts , 
sur  le  premier ,  qu*il  avoit  été  rendu  contre  l'avis  du 
rapporteur ,  sur  le  second ,  que  le  procès  avoit  d'abord 
été  partagé ,  marquent  à  la  vérité  que  la  matière  est 
di^cilej  mais  elles  marquent  en  même  temps ,  qu'après 
avoir  été  pleinement  discutée ,  le  parti  de  la  rigueur , 
de  la  règle  et  de  la  sévérité  des  principes ,  a  enfin 
prévalu  sur  une  prétendue  équité. 

Il  semble  donc  que  Ton  peut  conclure  de  tout  ce 
qui  vient  d'être  appliqué  sur  cette  question,  que 
quand  même  il  ne  s'agiroit  que  de  l'intérêt  du  sei- 
gneur particulier,  la  réunion  en  matière  de  commise 
pour  cause  de  félonie,  devoit  toujours  se  faire  sans 
charge  de  dettes ,  et  c'est  par  conséquent  ce  qui  doit 
avoir  lieu ,  à  plus  forte  raison ,  dans  le  cas  du  crime 
de  lèse-^majesté ,  comme  en  va  le  faire  voir  dans  Ift 
seconde  proposition, 

SECONDE   PROPOSlTIOir. 

Le  crime  de  lèse-majesté  renferme  la  plus  grande 
de  toutes  les  infidélités ,  et ,  pour  parler  comme  Du^ 
moulin ,  une  double  félonie ,  puisque  le  vassal  y  viole 
en  même  temps ,  et  la  foi  qu'il  doit  à  son  seigneur 
comme  vassal ,  et  la  fidélité  qu'il  doit  à  son  roi  comme 
sujet. 

Ainsi ,  quand  il  pourroit  rester  quelque  doute  sur 
le  cas  de  la  simple  félonie ,  il  seroit  toujours  juste 
dans  celui  de  lèse-majesté ,  que  le  fief  de  celui  qui 
a  violé  le  plus  sacré  et  le  plus  ancien  de  tous  les 
engagemens,  se  réunît  à  la  couronne,  libre  et  af- 
franchi de  tous  les  engagemens  postérieurs  dont  il 
auroit  pu  être  chargé  avant  le  crime  du  possesseur. 

Cette  première  raison ,  qui  distingue  le  crime  de 
lèse-^ma  jesté  de  la  simple  félonie ,  paroîtra  encore 
plus  forte ,  si  l'on  considère  que  tout  ce  que  l'on  peut 
opposer  de  plus  apparent  aux  seigneurs  particuliers. 
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est  que  le  droit  des  fiefs  n^élant  plus  considéré  à 
présent  que  comme  un  droit  privé ,  et  la  liberté  du 
commerce  regardant  au  contraire  Futilité  publique , 
il  semble  qu'il  soit  juste  que  l'intérêt  du  seigneur 
cède  au  bien  général  de  la  société  civile,    - 

Mais  cette  raison ,  la  plus  spécieuse  de  toutes  celles 
qui  combattent  en  cette  matière  l'intérêt  des  seigneurs , 
cesse  absolument  à  l'égard  du  roi,  parce  que  la 
majesté  des  tois  et  l'intérêt  de  l'élat  forment  un  droit 
public ,  supérieur  à  tout  autre  droit ,  avec  le(]^uel  la 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  ne  peut  jamais 
entrer  en  comparaison. 

Celui  qui  a  ébranlé ,  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  les 
fondemens  de  la  société  civile ,  par  un  crime  qui  blesse 
direcleïûftut  l'intérêt  du  prince  ou  de  l'état,  ne  mérite 
plus  d'être  mi&  au  nombre  des  citoyens  ;  tous  les 
droits  de  la  société  qu'il  a  violés  sont  éteints  et 
anéantis  pour  lui;  et  si  ses  créanciers  en  souffrent 
quelque  préjudice ,  c'est  qu'il  est  juste  que  l'intérêt 
des  n^embres,  quelque  favorable  qu'il  soit,  cède  à 
celui  de  tout  Je  corps ,  et  que  les  engagemens  par-» 
ticuliers  ne  puissent  Vemporter  sur  Rengagement  gé- 
néral qui  a  formé  des  nœuds  indissolubles  entre  les 
bommes  et  leur  patrie. 

De  là  vient  sans  doute  que  les  auteurs  les  plus  fa** 
vorables  à  l'intérêt  des  créanciers  dans  le  cas  de 
Ja  simple  félonie,  n'ont  pu  s'empêcher  de  laisser 
éobapper  des  expressions  par  lesquelles  ils  marquoient 
suffisamment,  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence 
du  crime  de  félonie ,  à  celui  de  lèse^-majesté. 

Ainsi ,  quoique  Dumoulin  ait  été  l'auteur  de  l'o- 
pinion qui  charge  le  seigneur  du  paiement  des  dettes 
de  son  vassal  infidèle ,  il  n'a  pas  laissé  de  reconnoître , 
que  dans  le  cas  du  crime  de  lése^majesté  les  fiefs  du 
coupable  retourneroient  de  plein  droit  à  la  couronne  $ 
or ,  si  cette  réversion  se  fait  de  plein  droit  par  le  crime 
même ,  et  sans  attendre  le  jugement  qui  ne  fait  en 
ce  cas  que  déclarer  le  droit  acquis  au  roi  par  le  crime , 
elle  se  fait  donc  au  moins  en  vertu  de  la  nature  même 
du  fief,  et  des  engagemens  du  vassal,  qui,  étant  d'un 
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ordre  supériefur  aux  droits  des  créanciers ,  leur  doivecif 
par  conséquent  être  toujours  préférés, 

On  pourroit  faire  ici  la  même  observation  sur  les 
principaux  auteurs  que  Dumoulin  a  entraînés  dans 
son  parti ,  par  rapport  à  la  simple  félonie ,  comme 
Choppin,  Mornac,  M.  Louet,  qui  semblent  tous  ad- 
mettre ou  directement  ou  indirectement  rexceptiou 
du  crime  de  lèse-majesté. 

Mais  il  est  inutile  de  traiter  plus  amplement  cette 

Suestion  par  raisonnement,  et  par  le  sentiment  des 
octeùrs  français,  parce  qu'elle  paroit  formellement 
décidée  par  la  déclaration  que  le  roi  François  I.*' 
donna  à  Villers-Cotterets ,  le  ïo  août  lÔSg, 

Cette  déclaration  porte ,  que  quand  iljr  auracrima 
de  lèse-majesté,  joint  à  un  crime  de  félonie ^  les 
biens  féodaux  reiourneroient  au  roi,  comme  seigneur 
souverain  et  Jeodal  de  tous  ces  sujets  y  soit  quils 
soient  tenus  du  roi  en  plein  fief ,  ou  en  arrière-fief^ 
et  que  tant  les  fiefs  que  les  autres  biens  seront  ap^ 
pliqués  au  fisc  du  domaine  de  la  couronne ,  sans 
retour. 

On  peut  distinguer  deux  parties  dans  la  disposition 
de  cette  loi. 

La  première  décide  que  la  raison  d'état  l'emporte 
en  cette  matière  sur  l'intérêt  des  seigneurs  particuliers, 
dont  les  fiefs  du  condamné  peuvent  être  mouvans 
immédiatement. 

La  seconde,  que  le  même  intérêt  public  prévaut 
sur  celui  des  substitués ,  auxqi^els  les  biens  du  cou-^ 
pable  auroient  appartenu ,  si  la  vengeanee  publique 
n'absorboit  tellem^  tous  ces  biens ,  pour  ainsi  parler  ^ 
qu'il  n'y  reste  plus  aucun  vestige ,  aucune  impressioi^ 
du  domaine  particulier  de  ceux  qui  les  ont  possédés. 

Tel  est  l'esprit  général  de  cette  déclaration»  Or, 
cet  esprit  n'exclut  pas  moins  les  créanciers  que  les 
«eigneurs  immédiats  et  les  substitués.  Il  est  vrai  qu'à 
l'égard  des  seigneurs  immédiats^  on  peut  dire  qu'ils 
^ont  en  quelque  manière ,  garants  de  la  foi  de  leurs 
vassaux ,  et  que  quand  ils  ne  peuvent  rapporter  au 
roi  cette  foi ,  aussi  pure  et  aussi  entière  qu'elle  l'étoik 
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clans  sa  première  origine ,.  il  est  convenable  qu'ils 
soient  prives  de  leur  mouvance. 
.  Mais  7  quelque  spécieuse  que  soit  cette  raison ,  elle 
n'auroit  peut-être  pas  été  capable  de  balancer  les 
motifs  d'équité  qui  soutiennent  Pintérêt  des  seigneurs 
immédiats ,  si  Ijb  bien  de  Fétat  et  le  salut  du  peuple , 
qui  est  tqupurs  regardé  comme  la  loi  suprême ,  n'a- 
voient  fait  décider  que  celui  qui  abuse  des  biens 
qu'il  ne  possédoit  que  sous  la  protection  de  la  puis- 
sance publique ,  en  violant  les  droits  de  cette  même 
puissance,  a  mérité  par  là  que  ces  biens  sortissent 
des  mains  indignes  qui  les  retenoient ,  pour  retomber 
comme  de  leur  propre  poids ,  dans  le  sein  de  la  sei- 
gneurie publique  dans  laquelle  ils  se  perdent  et  se 
confondent ,  conjime  s'ils  n'en  avoient  jamais  été  dis- 
tingués/ 

C'est  là  le  grand  principe  qui  a  fait  oublier  en  cette 
occasion ,  contre  la  disposition  de  quelques  anciennes 
ordonnances 9  l'intérêt  des  seigneurs  immédiats;  et 
ce  principe  étant  indivisible,  s'applique  également 
aux  créanciers  dont  le  droit  est  moinç  fort  et  beaucoup 
plus  récent  que  celui  des  seigneurs  immédiats. 

C'est  le  même  principe  qui  a  encore  porté  la  juste 
sévérité  du  législateur ,  à  exclure  les  substitués  par 
la  seconde  partie  de  la  déclaration  ;  et  il  est  important 
de  remarquer  ici,  que  leur  droit  paroissoit  encore 
plus  puissant  et  plus  invincible  que  celui  des  cré- 
anciers, 

hes  premiers  ont  un  droit  sur  la  propriété  des  biens 
qui  leur  sont  substitués. 

Les  derniers  n'ont  qu'une  action  et  une  créance 
à  exercer  sur  les  mêmes  biens. 

Le  vassal^  à  l'égard  de  ses  créanciers,  est  plei- 
nement propriétaire  ;  et  l'hypothèque  dont  il  est  tenu 
ne  diminue  point  la  perpétuité  de  son  domaine. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  subs- 
titués y  il  n'a  qu'un  domaine  révocable,  qu'une  pro- 
priété passagère ,  qu'une  espèce  d^ usufruit  ;  et  comme 
il  ne  peut  confisquer  que  ce  qu'il  a,  il  semble  que 
son  cnme  ne  pouvoit  par  conséquent  lui  faire  perdre 
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que  la  jouissance ,  sans  donner  atteinte  au  droit  qai 
appartient  à  ces  substitués  sur  la  propriété;  au  lieu 
qu'un  débiteur  ne  perdant  point  la  propriété  ni  la 
libre  disposition  de  ses  biens  ^  il  a  pu  en  être  dé- 
pouillé par  son  crime ,  et  confisquer  la  pleine  pro^ 
priété ,  parce  qu'il  la  conservoit  toujours  maigre  les 
hypothèques  de  ses  créanciers. 

Ainsi,  bien  loin  qu'il  faille  conclure  de  la  déclaration 
de  1 5^9  9  que  n'ayant  exclu  que  les  substitués ,  elle  doit 
être  présumée  avoir  admis  tacitement  les  créanciers, 
on  doit  au  contraire  en  tirer  cette  conséquence , 
que ,  puisque  par  des  motifs  supérieurs  à  tous  les 
intérêts  pai^ticuiiers ,  elle  a  préféré  les  droits  du  fisc 
à  ceux  des  substitués  qui  avoient  un  titre  plus  for| 
et  plus  puissant  que  les  créanciers,  elle  est  censée, 
à  plus  forte  raison ,  avoir  exclu  les  créanciers  ;  et  si 
die  ne  Ta  pas  exprimé,  c'est  apparemment  parce 
que  ceux  qui  l'ont  dressée ,  n'ont  pas  cru  que  l'in- 
térêt des  créanciers  put  foire  en  cette  matière  le  sujet 
d'un  doute  raisonnable. 

Enfin ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  relever  encore 
ici  ce  que  l'on  a  déjà  touché  dans  l'examen  de  la 
première  proposition ,  c'est-a-dire  la  forme  des  termes 
énergiques  dont  les  arrêts  se  sont  toujours  servi  à 
l'égard  des  fiefe  ^  dans  le  jugement  du  crime  de  lèse- 
majesté,  i.^  Ces  arrêts  n'ordonnent  point  que  les 
fiefs  du  condamné  demeureront  acquis  au  roi  ;  ils  ne 
se  servent  d'aucune  expression  qui  puisse  marquer 
un  droit  nouveau j  ils  emploient  au  contraire,  le 
terme  de  réunis,  terme  qui  suppose  que  le  roi  ne 
fait  que  reprendre  son  bien  des  mains  d'un  sujet 
infidèle  ;  or ,  dès  le  moment  qu'il  le  reprend ,  il  doit 
le  recouvrer  aussi  libre  qu'il  le  lui  avoit  donné  j  sans 
cela,  il  seroit  vrai  de  dire  que  la  condition  du 
souverain  seigneur  pourroit  recevoir  quelque  pré- 
judice par  le  fait  de  son  vassal ,  ce  qui  résiste  aux 
premiers  principes  des  matières  féodales. 

2.^  Ce  qui  prouve  que  les  arrêts  se  sont  servis 
du  terme  de  réunion ,  comme  d'un  terme  propre  qui 
emportât  un  entier  rétablissement  de  la  chose  dans 
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son  ancien  «iat^^'est  rattention  qu'ils  ont  eue  à 
employer  le  terme  de  confiscation  à  Tégard  des  antres 
biens ,  t^me  qui  marque  un  droit  nouveau  et  fondé 
seulement  sur  la  condamnation. 

Ainsi,  il  sufifiroit  presque  de  bien  peser  la  force 
de  ces  deux  expressions  que  les  arrêts  opposent  Tun 
à  l'autre ,  dans  le  cas  de  crime  de  lèse-çiajesté ,  pour 
être*  pleinement  convaincu  de  la  maxime  qu'on  a 
voulu,  étabb'r  dans  cette  seconde  proposition. 

Il  resteroit  maintenant  de  répondre  à  deux  ob*- 
jections  qui  peuvent  faire  quelque  impression  sut 
Vesprit.  La  première,  tirée  de  Tordonnance  dfe  Phi- 
lippe le  bel,  de  l'an  i5o5  ou  ï5o4,  qui  porte  en 
terme  exprès  :  Si  corUmgatfundum  alicu/us,  venire 
in  commissurriy  ratione  malejicii  ^  satisfiat  uxori  de 
dote ,  et  aliis  sibi  àthitU ,  et  aliis  suis  creditoribus. 
JLa  seconde ,  fondée  sur  le  témoignage  de  l'illustre 
M.  Dumesnil,  avocat-général',  qui  abandonna  les 
droits  du  roi ,  dans  le  cas  d*un  crime  de  lèse-majesté , 
en  faveur  des  créanciers  dn  condamné. 

Mais  à  l'égard  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  bel , 
on  peut  dire  :  i  .^  Qu'on  ne  voit  pas  bien  clairement , 
si  le  terme  de  commissum  doit  s'entendre  dans  cette 
ordonnance ,  de  la  commise  proprement  dite ,  où 
de  la  simple  confiscation. 

2.®  Que ,  quand  il  seroit  vrai  de  dire ,  que  cette 
ordonnance  regarde  les  crimes  de  lèse-majesté ,  ce 
qui  est  fort  douteux ,  c'est  sans  doute  la  nécessité  des 
temps ,  et  l'autorité  des  seigneurs ,  qui ,  dans  ce  temps 
là ,  étoient  presque  tous  coupables  du  crime.de  lèse- 
majesté  (  puisqu'il  n'y  en  avoit  guères  qui  ne  fissent 
des  ligues  contre  leur  souverain),  qui  a  arraché  cette 
loi  au  législateur. 

C'est  ainsi  que  vers  ce  même^temps  nos  rois  furent 
aussi  obligés  de  faire  une  ordonnance ,  par  laquelle 
ils  s'engageoient  à  mettre  hors  de  leurs  mains  les  fiefs 
tenus  médiatement  de  leur  couronne ,  qui  se  réu- 
niroient  à  leur  domaine  même  pour  crime  de  lèse^ 
lûajesté,  ou  à  les  ûure  desservir  par  un  procureur 
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qui  en  rendroit  pour  eux  rhommage^au  seigneur 
immédiat,  c*esi-à-dire  à  leur  propre  vassal. 

Mais  toutes  ces  onjonnances  que  riûiquité  des 
temps  avoit  fait  rendre,  et  dans  lesquelles  le  prince 
recevoit  plutôt  la  loi  qu'il  ne  la  donnoit ,  ont  cessé 
d'être  observées  depuis  le  rétablissement  de  rautoritç 
légitime  ,  et  la  déclaration  du  roi  François  I.*"^ ,  faite 
en  l'année  lôSg,  y  a  pleinement  dérogé  lorsqu'elle 
a  exclu  les  substitués ,  dont  le  droit ,  comme  on 
Va.  fait  voir,  est  beaucoup  plus  fort  que  celui  des 
créanciers. 

5.^  Que  cette  ordonnance  n'a  pas  même. été  exé- 
cutée à  l'égard  des  seigneurs  particuliers,  puisque 
bien  loin  que  l'usage  de  la  France  ait  été  de  faire  payer 
les  créanciers  sur  les  fiefs  réunis  pour  cause  de  fé-» 
lonie ,  on  apprend  au  contraire ,  par  le  témoignage 
de  Bouteiller  dans  sa  Somme  rurale ,  de  Fauteur  du 
Grand  Coutumier ,  et  de  Jean  Desmares ,  nos  trois 
meilleurs  praticiens  français ,  que  dans  le  cas  de  la 
simple  confiscation  la  faveur  particulière  des  créan^ 
ciers  cédoit  à  la  riguem*  de  l'intérêt  public ,  et  qu'ainsi, 
la  simple  confiscation  mên^e  se  faisoit  alors  san$ 
charge  de  dettes. 

4-**  Qu'enfin,  les  derniers  arrêts  du  parlement 
ayant  jugé  que  l'ordonnance  de  Philippe  le  bel  ne 
pouvoit  être  opposée  aux  seigneurs  particuliers,^  ils 
ont  jugé^  à  plus  forte  raison,  qu'elle  ne  pouvoit  plus 
avoir  aucune  autorité  contre  le  roi  même. 

A  l'égard  de  l'argument  que  l'on  tire  de  la  con-» 
duite  de  M.  Dumesnil ,  on  en  trouve  la  réponse  dans 
le  plaidoyer  même  que  l'on  allègue  3  puisque  l'on 
y  voit  qu'il  établit  a'abord  la  maxime  que  l'on  a 
soutenue  dans  cette  seconde  proposition ,  et  que  ce 
ne.  fut  que  par  équité ,  et  peut-être  par  des  ordres 
secrets  qui  pouvoient  être  fondés  sur  les  troubles  dont 
la  France  étoit  alors  agitée  ,  qu'il  se  relâcha  &a  cette 
occasion  de  la  rigueur  des  règles. 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  ébranler  la  vérité  do 
celte  maxime,  que  dans  le  cas  d'un  crime  de  lèse- 
majesté  ,  les  fiefs  se  réunissent  de  plein  droit  k  Ift 
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couronne  ^  satisaticane  charge  de  dettes.  Il  Tàut  passer 
maintenant  à  ce  qui  regarde  les  charges ,  et  finir  ce 
mémoire  par  un  petit  nombre  de  réflexions  très-som- 
maires. 

TROISIÈME  PROPOSinOir. 

Quelque  doute  que  Von  veuille  former  en  cette 
matière  sur  les  fiefs ,  il  faudroit  toujours  assujettir  les 
charges  à  la  règle  sévère  ^  mais  juste  et  nécessaire  y  de 
la.  réunion  sans  charges  de  dettes* 

Première  réflexion.  II  ny  a  rien  de  plus  naturel 
que  la  comparaison  des  charges  avec  les  fiefs  ^  tous  les 
nefs  de  dignité  otit  été  autrefois  de  véritables  ofiices ^ 
et  les  auttes  fiefs  destinés  à  la  récompense  des  officiers, 
étoient  comme  l'accessoire  et  comme  le  domaine  de 
l'office.  i)e  là  vient  qiCaxicieunement  toutes  les  grandes 
charges  s'accordoient^,  comme  les  fiefs^  à  la  charge  de 
la  foi  et  de  Phommage  ;  et  de  là  vient  aussi  qu'elles 
donnoienta  ceux  qui  les  possédoient  le  droit  d'entrer 
au  parlement,  droit  qui,  dans  )a  première  origine, 
n'étoit  accordé  qu'aux  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne. 

Ainsi,  il  est  aisé  de  conclure  de  cette  comparaison, 
que  tout  ce  que  l'on  vient  d'établir  par  rapport  aux 
fiefs,  reçoit  une  application  naturelle  par  rapport  aux 
offices. 

Seconde  réflexion.  Quelque  'grandes  qne  soient 
les  obligations  d'un  vassal  envers  son  seigneur ,  et 
d'un  sujet  envers  son  roi,  celles  d'un  officier  sont 
encore  plus  grandes  par  l'honneur  qu'il  a  de  participer 
à  la  puissance  pubhque,   et  de  contracter  par  là  le 

J)lus  saint  et  le  plus  étroit  de  tous  les  engagemens  avec 
e  prince  qui  la  possède  dans  sa  plénitude. 

Ainsi,  son  infidélité  étant  encore  plus  criminelle  que 
celle  des  simples  vassaux,  elle  doit  aussi  être  punie 
par  des  peines  plus  rigoureuses,  et  qui  soit  d'un  plus 
grand  exemple,  bien  loin  que  l'on  puisse  retrancher 
aucune  de  celles  qui  sont  établies  contre  le  simple 
vassal.  .       . 
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Trotsièr^é  reflexion.  Si  la  personne  de  FoflBcîer 
est  attachée  au  service  du  souverain ,  par  des  liens 
plus  étroits  que  le  reste  des  sujets  du  roi^  le  bien  qu'il 
possède  est  aussi  beaucoup  plus  dépendant  de  1  au- 
torité royale ,  que  toutes  les  autres  espèces  de  biens. 
Les  offices  sont,  pour  ainsi  dire,  l'ouvrage  de   la 
toute-puiss^nce  du  souverain  ;  il  les  crée  et  il  les 
anéantit  comme  il  lui  plaît  ;  et  cet  état  de  dépendance 
perpétuelle  dans  laquelle  ils  sont  ^  de  sa  volonté ,  les 
rend  encore  plus  susceptibles  que  les  autres  bieris ,  des 
impressions  de  sa  justice. 

Quatrième  reflexion.  De  là  vient  /que,  quoique 
les  biens  des  condamnés  par  contumace  n'appartien- 
nent au  roi  qu'après  l'expiration  des  cinq  ans  pen- 
dant  lesquels  les  condamnés  peuvent  se  représenter, 
cependant  Fédit  du  mois  d'avril  i633  a  établi  une 
règle  contraire  à  l'égard  des  offices  dans  le  cas  du 
crime  de  lèse-majesté,  en  ordonnant  que  les  jugemens 
qui  seroient  rendus  contre  les  officiers  coupables  de 
ce  crime,  quoique  donnés  par  défaut  Jet  contumace  , 
seroient  exécutés,  après  qu'ils  auroient  été  publiés, 
et  ce ,  pour  le  regard  seulement  des  offices  et  charges, 
sans  qu'ils  pussent  jamais  y  être  rétablis. 

Il  est  aisé  de  juger  par  cette  disposition ,  combien 
les  officiers  doivent  être  traités  plus  sévèrement  que 
les  vassaux  et  les  autres  sujets  du  roi,  lorsqu'ils  vio- 
lent la  foi  du  serment  auguste  qui  les  consacre  et  qui/ 
les  dévoue  tout  entiers  au  service  de  l'état. 

Cinquième  reflexion.  De  là  vient  encore  que  le 
même  édit  de  déclare  pas  seulement  les  charges  des 
officiers  rebelles  ( à  l'occasion  desquelles  il  fut  fait) 
réunies  à  la  couronne ,  une  telle  disposition  auroit  été 
suffisante  à  l'égard  des  fiefs  ,•  mais  le  roi  va  encore 
plus  loin  à  l'égard  des  offices ,  il  croit  devoir  faire  un 
plus  grand  exemple;  il  use  delà  plétiitude  de  sa  puis- 
sance pour  anéantir  ce  qu'il  avort  créé  ;  etil  ordonne 
que  les  offices  mêmes  des  officiers  contumaces  demeu- 
reront éteints  et  supprimés. 

Or,  si  l'office  est  éteint,  s'il  n'en  reste  plus  aucun 


vestige,  sur  <fuoi  peuvent  porter  les  hypothèques 
des  créanciers  ?  On  ne  ponrroit  les  conserver^  sans 
lier  les  mains  à  la  puissance  du  roi ,  et  sans  Tempecher 
de  supprimer  un  office  qui  avoit  été  comme  profané 
par  ]a  reyolte  de  l'officier  qui  le  possedoit. 

Si  cette  maxime  psit'oit  dure  aux  créanciers,  c^est 
psrce  qu'il  est  souvent  impossible  de  faire  un  grand 
e:;(emple ,  sans  faire  en  même  temps  quelque  violence 
aux  règles  de  la  justice  particulière;  mais  Futilité 
publique  compense  avantageusement  ce  léger  incon- 
vénient; et  comme  les  créanciers  d'un  coupable  con- 
damné pour  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef, 
ne  pourroient  pas  se  plaindre  du  tort  qu'on  leur  fait 
en  rasant  ses  diâteaux  et  en  coupant  par  le  milieu 
ses  bois  de  haute  futaye,  ils  doivent  aussi  souffrir,  sans 
murmurer,  qu'on  Wr  enlève  leur  gage  par  Textinc- 
tion  de  J^office  du  conâamué^  c'est  un  coup  de  foudre 
juste  par  rapport  à  celui  qui  le  reçoit ,  malheureux 
par  rapport  aux  créanciers ,  msiis  nécessaire  pour  le 
«lut  de  Tétat  auquel  tout  intérêt  doit  céder. 

Telles  sont  les  grandes  maximes  par  lesquelles  ces 
sortes  de  questions  doivent  être  décidées  ;  et  la  con- 
séquence qui  en  résulte,  est  que  la  charge  du  sieur,., 
au  sujet  de  laquelle  ce  mémoire  a  été  iait ,  se  réunis- 
sant dé  plein  droit  à  la  couronne  par  son  crime ,  le 
roi  n^est  nullement  assujetti  au  paiement  des  dettes 
dont  cette  charge  pouvoit  être  tenue ,  si  ce  n'est  que 
Sa  Majesté  en  veuille  user  d'une  autre  manière ,  par 
des  motifs  de  grâce  et  d'équité. 

Jutarités  sur  la  question  de  savoir  si  les  Fiefs  réunis 
a  la  couronne  y  par  confiscation  pour  crime  de 
Use-majesté  y  y  retournent  avec  charge ,  ou  sans 
charge  de  payer  les  dettes  du  condamné  ? 

Dumoulin,  sur  les  articles  55,  3o,  43  de  la  ooiitume 
de  Paris,  û.^  98 ,  examinant  la  que^ion  dans  la  thèse 
générale  de  la  félonie ,  à  l'égard  de  tous  seigneurs,  sou- 
tient que  les  hypothèques  en  ce  cas ,  per  commissum 
^^n  re^olçuntur,  secus  esset  si  fundum  seu  ipsius 
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natiirajinitetur  y  ut  si  esset  concessum  adcerta  tem^ 
pora,  vel  generationes  y  quœ  expirarenU 

Il  prétend  qu^il  y  a  une  grande  différence  entre  ce^ 
deux  cas;  Tun^  quand  le  fief  s'éteint  de  lui-même ,  et 
ex  naturâ  rei;  l'autre  ^  quand  il  se  réunit  per  corn** 
misaum. 

Primîim ,  procedit  ex  natura  paitimoniiy  veljuris 
originaliter ,  ad  certos  fines  limitaii  quos  non  potest 
agredL 

Secunduniy  procedit  ex  novo  et  superveniente  facto , 
vel  culpay  hominis ,  cuin  de  se  perpetuum  esset  pa- 
trimoniumy  et  illud  hdbeas ,  potevat  in  perpetuum^ 
libère  disponere. 

Il  se  fonde  ensuite  sur  ^autorité  de  la  loi,  his salis 
C.  de  re^ocand.  donatione ,  qui  veut  que ,  lorsqu'une 
mère  révoque,  pour  cause  d'ingratitude,  une  donation 
faite  à  ses  enfans,  quœ  jura  perfeçla  sunty  vendita, 
donata,  permutata,  in  dotem  data ,  cœtàrisgue  causis 
légitime  alienata,  minime  revocamus*. 

Ainsi,  quoique  Alberic,  et  après  lui  Tira queau, 
aient  cru  que  celte  loi  ne  doive  pas  s'étendre  aux 
hypothèques  ,  Dumoulin  est  d'avis  contraire  et  se 
fonde  sur  trois  raisons  :  ^ 

I  .^  Si  iotius  rei  alienatio  manet ,  multo  fortius 
hjrpotheca. 

2.°  Tempore  alienationis  vel  hjpothecœ  dona-- 
tarins  erat  pleno  jure  dominas. 

3.^  Per  supervenientem  culpam  donatariiy  non 
débet  prœjudicium  fieri  tertio  oui  jus  semel  est  quœ^ 
situm,  quœ  rationes  œque  militant  in  constitiitione 
hjrpothecœ.y  sicut  in  aliehatiône  partis  dominii. 

II  atteste  que  Tusage  de  tout  le  pays  coutumier 
s'accorde  avec  son  opinion ,  si  ce  n'est  que  la  coutume 
en  dispose  autrement ,  comilae  celles  de  Troyès  et  de 
Ghaumont. 

A  l'égard  du  cas  du  crime  de  lèse-majesté,  on  ne 

sait  si  Dumoulin  n'étoit  pas  d'un  autre  avis ,  parce 

qu'il  dit  sur  le  même  verso,  n.**  Sg,  que  dans  ce  cas, 

Jeudum  ipso  jure  amittitur,  licet  cœtera  bona  patri- 

monialia  ipso  jure  y  non  confiscentur....  Et  quanwis 
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Uon  sU  de  hoc  texlus  expressus ,  est  tamen  magna 
ratio  propter  coricarsum  duplicis  infidelitalis  etfe-^ 
loniwj  vide  licet  in  regem,  et  in  patronîimy  et  maxime ^ 
giu^ùdo  estjeodum  iigium^ 

Or  y  si  le  fief  est  perdu  de  plein  droit  par  ce  crime, 
cela  ne  se  peut  faire  que  par  voie  d'exlinction ,  et, 
pour  se  servir  d'un  terme  que  Dumoulin  emploie 
ailleurs,  par  voie  d'annihilation/  ce  qui  semble  em** 
porter  la  décharge  absolue  de  toutes  hypothèques. 
Jean  ^  Desmares  ^  Décision  240  :  ^ 

«  Item,  si  les  biens  d'aucune  personne,  pour  les 
»  délits  par  icelle  perpétrés,  xvienoeqt  et  appartien-" 
»  nent  au  seigneur,  iceluî  seigneur  n'est  pas  tenu, 
»  soit  des  dettes  personnelles,  soit  réelles;  3i  ce  n'est 
»  au  cas  qu'entre  iceux  biens,-  seroit  aucune  chose 
»  qui  auroit  été  àépt>sée  ou  portée  à  celui  de  qui  le» 
»  biens  auroient  été;  ou  autre  chose  étrangère  qui 
«  seroit  trouvée  es  hxet^s  d'iceluij  excepté  aussi  au 
»  cas  que  celui  de  qui  les  biens  auroient  été,  seroit 
»  tenu  à  aucuns  à  cause  de  tutelle  ou  cure  mal  ad-» 
ce   ministrée  ».    • 

Arrêt  du  7  juin  i357,  en  faveur  -de  la  veuve  dô 
l'amiral  de  Graville,  qui  povle,  ^e  le  tiers  des  biens 
de  cet  amiralj  condamné  pour  crime  de  lèse^majesté, 
a  été  distrait  par  la  veuA^e  douairière  du  condamné , 
Choppin  cite  en  cet  atrêt ,  de  dom,  lib.  i ,  v.  i3. 

Ordonnance  de  Philippe' le  bel  y  4  /^nvi^f-  i3o3 
et  i3o4  : 

lùemj  si  contingat  bona  aticujus  venire  in  com-^ 
missum  ratione  malèficU^  satisjiat  uxori  de  dote^  et 
atiis  sibi  debitis  et  sui^  aliiscreditoribus.Slyl*  cur. 
Portam.  tit.  de  Libell.  oblat. 

Choppin,  rfe  dom.  lib.  i,  cap.  7  et  num.  i5y  ad 

finem^  semble  admettre  l'opinioù  de  ceux  qui  croient 

ue  la  confiscation  se  &it,  même  en  cas  de  crime 

e    lèse -majesté,  cum  pnere.  Il  est    vrai  qu'il  np 

traite  pas  la  question  expressément  par  rapport  aux 

fieft;  mais  dans  le  liv.  3  du  ^iiéme ouvrage ,  tit,   J2, 

n/*  i4 ,  il  semble ^âsset  à  Uavi^  eontrair-e.     .  / 

>    Cœterumsiob  ePifàJe^npamigiùriiJiscocpmmksum^ 
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4ip  non  oh  masculœ  prolis  defictum  reguHJiducLarn^ 

tfjtm  contracta  intérim  manent  hypothecarum  jura  y. 

niH  in  principem  ipsumjiduciarius  deliqueris  ;  Molini 

i  in  prima  parte ^  Vet.  Cons.  Paris,  tit*  de  deu.  v.  3o^ 

p.Vi85.    • 

Ce  dernier  endroit  de  Choppin  a  donné  Keu  de 
€roire. à  Mornac  et  à  beaucoup  d'autres,  que  cet 
auteur  distinguoit  le  crime  de  lèse-majesté ,  de  la 
félonie  ordinaire,  qui  ne  regarde  que  les  seigneurs 
particuliers. 

C'est  ainsi  que  Mori^ac  parle  sur  la  loi  lex  vesti- 
gali  3ï ,  j^  de  pignorib.  Après  avoir  cité  M.  Louet, 
sur  la  question  de  la  réunion  dans  le  cas  de  la  félonie^ 
qui  dit  que  la  question  a  été  jugée  en  faveur  des 
créanciers,  etiam  in  casu  majestatis  :  il  ajoute ,  quem 
excepit  Choppinus  ^  lib.  3,  tit.  2.  de  doman.  etc. 

Il  ajoute  ensuite  Parrêt  de  Meraques,  rendu  en  16 1 3, 

Î)ar  lequel  il  fut  jugé  que  le  crime  de  lèse-majesté 
aisoit  expirer  toutes  les  substitutions ,  suivant  la  dé- 
claration de  1539. 

Il  semble  par  là ,  i .®  que  Mornac  croiç  comme 
Choppin,  que  le  cas  du  crime  de  lèse -majesté  doit 
être  exempt  ;  3.*^. qu'il  applique  en  quelque  manière 
aux  créanciers,  ce  que  la  déclaration  de  iSSg  a  décidé 
contre  les  substitués. 

Loyseau,  T.  du  dégueipissement,  1.  18,  6,  ch.  3, 
nomb:  1 1 ,  ne  traite  la  çfuestion  que  par  rapport  à  la 
félonie,  et  fait  la  distinction ^ de  Dumoulin,  et  ca 
conclut  que  les  hypothèques  demeurent  après  la  com- 
mise du  fief  :  Ut  pote,  ex  re$olutione  voluntariâ. 

«Car,  bien  qu' elle  semble  nécessaire,  comme  étank 
poursuivie  par  le  seigneur  féodal,  si  est-ce  que  sa 
cause  efficiente  est  entier  entent  volontairç,  à  savoir  la 
félonie  du  vassal ,  qu'il  n'eût  commise  s'il  n'eut  vpulu^ 
ce  qui  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice  des  créamciers 
qui  ont  acquis  leur  hypothèque,  lorsque  le  vassal  étoit 
yrai  et  parfait  seigneur.  » 

-  Il  répond  à  l'objection  qu'on  tire  du  livre  des  fiefs, 
<^e  les  vassaux,  suivant  les  usages  des  Lombards^ 
ii'éloient  ijue  .simples  tt»tt&ttitier&;  qe^  ce  qui  a 


*  ••  - 
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fait 
propre 


Itompé  nos  vieux  prdtîcieas,  et  quelques  irédactew$ 
lie  cojatuiDes 

Mais  il  faut  s'en  tenir  à  la  décision  de-la  nouvelb 
coutume  ^e  Normandie,  ,art.  201. 

«  IVec  obstat ,  que  pendant  la  saisie  féodale  le  seir 
gneur  ne  reconnoît  aucune  hypothèque^  et  parce  quç 
telle  réunion  (  outre  ce  qu'elle  est  temporelle  et  ne 
"  '"  pas  grand  préjudice  aux  créanciers)  procède  de  la 
pre  nature  du  fief,  qui  est  finie  sitôt  qu'il  n'y  a 
point  d'homme  en  foi  ». 

N'est-ce  pas  la  même  chose  qu'il  n'y  ^t,  çoinf 
d'homme  en  foi ,  ou  que  celui,  qui  y  est  l'ait  violée 
essentiellement?  Le  défaut  de  rendre  hommage  n'est- 
il  pas  aussi  volontaire  que  l'action  par  laquelle  la 
félonie  a  été  commise  ? 

M.  Louet,  L.  C.  n.®  53,  traite  la  question  soli- 
dement, in  utramque  -parlem y  par  rapporta  la  félonie 
simple,  et  se  détermine  pour  l'avis  de  Dumoulin^ 

Mais  il  semble  qu'il  en  auroit  jugé  autrement  en  cas 
de  crime  de  lèse-majesté;  c'est  ce  qui  semble  résulter 
de  ces  mois  :  -      *       . 

(c  Voyez  M.«  René  Chpppin  de  domanio  ,  L.  1 , 
iU.  7 ,  n.  i4,  qui  cite  l'ordonnance  de  i539;  par  la- 
quelle, en  crime  de  lèse-majesté,  le  bien  confisqué^ 
appartient  au  roi ,  sine  onere  substitutionum  :  cas  spé^ 
cial  en  crime  parliculier  lequel  Jirmat  regulam  y  in 
aliis  criminibus  »., 

Arrêts  cités  par  Louet  et  Brodeau ,  pour  le  seigneur 

contre  les  créanciers^ 

L'arrêt  de  Racapé,  de  1574. 

Mais  il  y  avoit  cette  circonstance  singulière,  que 
les  créanciers  étoient  tous  chirographaires ,  pour  répa- 
rations d'excès  commis  au  même  temps  que  la  félonie , 
et  les  créanciers  chirographaires  n'ont  point  d'action 
adversîis  singularem  pos^essorem. 

Arrêt  de-i63i  (i),  au  rapport  de  M.  de  Lamoi- 

(i)  Journal  des  Audiences ,  tom.  i» 
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gi^n,«nla  grs^nd'chambre,  h.  Tégard,  des  créanciers 
hypothécaires ,  qui  passa  de  7  à  9  contre  Tavis  da 
irapporteur. 

« 

Arrêt  de  i635  (i),  après  un  partage  entre  les  mêmes 
parties ,  contre  la  femme  veuve  du  vassal  qui  avoit 
commis  la  félonie. 


»' 


Pour  les  créanciers  contre  le  seigneur. 

Arrêt   pour   les    créanciers    du    connétable    de^ 
boul'bon. 
'  '  Ai'rêt  pour  ceux  de  la  maison  de  Goligny. 


_.  ,  \ 


(1)  Journal  des  Audiences ,  iom.  i. 
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Oîi  l'on  prouve  que  le  Roi  peut  disposer  des  Charges 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime  de 
lese^majesté. 

i 

XJA  question  consiste  à  savoir,  i.^  dans  quel  tempi 
et  en  quelle  manière,  le  rôi  ]f)eut  disposer  des  charges 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime  de  lèse- 
majesté? 

2.*  A  qui  appartiennent  les  gages  de  ces  mêmes 
charges  y  qui  sont  échus  avant  la  condamnation  ? 

L'édit  du  mois  d'avril  i633  a  décidé  si  clairement, 
que  les  jujgemens  rendus  sur  la  qualité  du  crime  de 
lèse-majesté  y  contre  les  officiers  du  roi  ^  quoique  don-' 
nés  par  défaut  et  contumace ,  doivent  être  exécutés 
après  qu'ils  auront  été  publiés^  et  ce  pour  le  regard 
seulement  de  la  confiscation  des  oj^ces  et  charges , 
sans  que  les  condamnés  puissent  jamais  y  être  réta» 
hlis^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  Sa  Majesté  ne  soit 
en  droit  de  disposer  des  chargea  de  ceux  qui  sont 
condamnés  pour  ce  crime,  sans  attendre  Texpiration 
des  cinq  ans  pendant  lesquels  Sa  Majesté. ne  dispose 
que  du  revenu  des  autres  biens  des  coupables. 

Cet  édit  n'a  fait  que  renouveler  l'ancien  usage 
de  la  France ,  suivant  lequel  Philippe- Auguste  se  mit 
en  possession  des  duchés  et  autres  seigneuries  qui 
appartenoient  dans  le  royaume^de  France  au  rx)i  d'An- 
gleterre Jean  sans  Terre ,  aussitôt  après  le  fameux 
arrêt  de  1 202  par  lequel  ce  .prince  fut  condamna 
par  contumace^  et  dépouillé  des.  grandes  provinces 
pour  lesquelles  il  étoit  vassal  et  homme  lige  de  Ia 
couronne^' 


\ 
\ 


Le  pape  Innocent  III,  ayant  pris  le  parti  da  rcn 
'ê%îgtclerre*,  soutint  que  les  pairs  de  France  n'ayoîenf 

Eu  le  condamner  à  mort  a  cause  de  contumace. 
\SL  réponse  des  ambassadeurs  du  roi  Louis  VIII,  qui 
étoit  alors  en  possession  de  la  couronne  d'Angleterre, 
fut  que  la  coutume  du  royaume  de  France  étoit  que, 
lorsque  quelqu'un  ëtoit  accusé  d'un  crime  capital , 
tel  que  celui  que  le  roi  Jean  sans  Terre  avôit  com- 
mis, il  étoit  obligé  de  comparoître  devant  son  juge 
légitime  à  peine  de  conviction  ,  et  que  s'il  ne  le 
faisoit  pas,  on  le  pourroit  condamner  a  toutes  sortes 
de  peines^  et  à  la  mort  même,  comme  s'il  eût  été 
présent  et  convaincu. 

Ainsi  l'édit  de  i653  n'a  fait  que  rétablir  cet 
ancien  usage,  et  l'appliquer  au  crime  de  lèse«*ma-^ 
Jesté. 

0  Mais  k  cette  première  décision  qui  donne  au  roi 
en  de  cas  la  liberté  de  disposer  deVofilce  ,.,  aussitôt 
après  la  condamnation  du  coupable,  on  en  peut  ajouter 
îine  seconde,  qui  se  tire  des  termes  du  même  é^it 
et  de  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  une  occasion  sem>- 
blable  : 

«  Et  attendu  les  condamnations  ci-devant  rendues 
»  contre  ledit  le  Coigneux  ,  pour  sa  rébellion  et 
^  absence  notoire  hors  notre  royaume ,  avons  ledit 
D  office  dp  président  en  notr«  cour  de  parlement, 
>}  que  tenoit  ledit  le  Coigneux,  éteint  et  supprimé^ 
»  suivant  nos  ordonnances  ». 

Quoique  la  suppression  qui  fut  faîte  alors  de  cette 
charge  et  de  quelques  autres  semble  supposer  pou^ 
fondement  un  usage  plus  ancien  et  même  une  dis- 
position expresse  des  ordonnances,  on  estobligé  néan- 
moins  d'avouer,  que  Jusqu'à  présent  on  n'a  rien  pu 
trouver,  ni  dans  les  anciennes  ordonnances  ni  dans 
les  exemples  précédens  j  qui  ait  pu  servir  de  modèle 
à  cette  suppression.  • 

Il  semple  au:  contraire  que  l'on  puisse  prouver , 
far  des  argumens  positifs,  que  cette  peine  n'a  voit 
pas  encore  été  mise  en  usage  avant  l'edit  de  i633k 
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Eti  effet  ^quoique  le.  connétable  de  Saint-Pol  ail 
^ié  condamné  en  Tannée  14?^  y  pour  crime  de  lèse- 
majesté)  Al  ne  yait  pas  néanmoins  que  sa  charge 
ait  été  sapprîmée  par  le  roi  Louis  XI,  ni  qu'elle 
eût  été  rétablie  par  le  roi  Charles  Vif I ,  lorsque 
ce  prince  donna  cette  charge  à  Jean  de  Bourbon 
en   i483. 

Il  ne  paroit  pas  non  plus  que^  lorsque  Tamiral 
Chabot  mt  condamné  en  l'année  i54o  ,  ni  lors- 
qu*en  iSaa  le  procès  fut  fait  à  l'amiral  de  Châtillon^ 
quoique  Ton  ait  accumulé  contre  ce  dernier  les  peines 
les  plus  rigoureuses  que  les  lois  aient  introduites 
contre  les  coupables  du  crime  de  lèse-majesté,  on 
ait  eu  néanmoins  la  pensée  de  supprinfer  la  charge 
d'amiral ,  ni  de  la  créer  de  nouteau  en  faveur  de 
celui  qui  lui  succéda  dans  cette  charge. 

Cependant  l'exemple  de  cette  suppression  ayant 
été  une  fois  établi  par  l'édit  de  i633,  on  l'a  imité 
dans  des  occasions  semblables,  et  le  sieur  Muisson^ 
conseiller  au  parlement  ,  étant  sorti  du  royaume 
contre  Ita  défenses  de  Sa  Majesté ,  et  ayant  passé  dans 
les  terres  des  ennemis  de  l'état,  le  parlement  lui  fit 
son  procès  par  contumace;  et  sa  condamnation  ayant 
été  prononcée,  le  roi,  par  un  édit  du  mois  de  Juin 
i6to,  déclara  sa  charge  de  conseiller  éteinte  et  sup- 
primée; et  depuis,  par  un  édit  du  mots  de  mai  1698, 
Sa  Majesté  a  créé  de  nouveau  cette  charge  en  faveur 
du  fils  de  M.  le  président  MoIé,  qui  l'exerce  actuel- 
lement. 

Après  de  tels  exemples  ,^  il  ne  paroît  pas  bien 
difficile  de  se  déterminer  sur  cette  question,-  et  il 
semble  qu'on  ne  puisée  suivre  une  route  plus  sûre^ 
que  celle  que  le  roi  lui-même  a  autorisée  dans  ce  der- 
nier exemple;  c'est-à-dire  que  la  charge  du  sieur  de 
Langallerie ,  qui  donne  lieu  d'agiter  la  question  pré- 
sente ,  doit  être  supprimée  par  un  édit  ,  et  créée 
par  un  autre,  avant  qu^ Sa  Majesté  la  dpnneàcelui 
qu'elle  jugera  à  propos  d'en  revêtir. 

On  ne  sauroit  imprimer  trop  fortement  aux  homrties 
Fhorreor    du    crime    contre  lequel  cette  peine  est 
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établie.  Si  l'exemple  d'une  telle  suppression  n'étoît 
pas  déjà  reçu  par  nos  pères,  il  faudroit  le  donner 
â  nos  enfans,  et  leur  apprendre  par  là  que  l'office 
est  tellement  profané  par  le  crime  de  l'officier  ^  qu'il 
ne  peut  plu^  être  dans  le  commerce,  et  qu'il  faut 
qu'il  rentre  dans  le  néant,  si  l'on  peut  parler  ainsi  , 
pour  recouvrer  ,  en  sortant  des  mains  du  roi  une 
«econdé  fois ^  sa  première  pureté. 

A  l'égard  des  gages  échus  avant  la  condamnation,' 
il  faut  distinguer  trois  temps  diffiîrens,  pour  décider 
à  qui  ils  appartiennent  légitimement. 

,  Le  premier  est  celui  qui  a  précédé  la  retraite  du 
sieur  de  Langallerie  dans  les  troupes  ennemies. 

.  Le  second  est  celui  qui  s'est  passé  depuis  ss^  retraite  , 
jusqu'au  temps  de  sa  condamnation. 

Le  troisième ,  enfla,  est  celui  qui  a  suivi  cette  con- 
damnation. 

Pour  commencer  par  le  dernier ,  qui  ne  peut  être 
susceptible  d'aucune  difficulté ,  le  corps  même  de 
l'office  étant  acquis  au  roi,  il  est  impossible  que 
les  gages  en  puissent  être  dûs  ni  donnés  à  qui  que 
Ce  soit,  parce  que  l'office  étant  une  fois  éteint,  il 
ne  peut  plus  prodtiire  des  gages  qui  en  sont  comme 
les  fruits ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  l'ait  créé  et  Tait 
donné  de  nouveau. 

Le  second  temps,  qui  s'est  passé  entre  le  crime  et 
la  condamnation  ,  doit  être  regardé  de  la  même 
manière  que  le  premier ,  non  pas  à  la  vérité  pai^ 
les  mêmes  raisons,  mais  .parce  que  suivant  les.  lois 
romaines,  ou  plutôt  suivant  la  justice  méme^  les 
condamnations  qui  se  prononcent  pour  crime  de 
lèse -majesté  ont  un  effet  rétroactif  qui  remonte 
jusqu'au  jour  du  crime  ;  ensorte  que  de  ce  jour 
l'officier  étant  interdit  dé  plein  droit,  et  privé  de 
son  état,  non-seulement  d'officier  mais  de  citoyen, 
il  n'a  pu  acquérir  les  gages«dûs  à  son. office,  ni  pair 
conséquent  le^s  transmettre  à  ses  créanciers. 

£nfinr,  à  l'égard  du  premier  temps  qui  a  précédé 
1^  crime  ;  on  ne  peut  pas  douter  quer  l'officier  m 


les  ait  légitimement  acquis  ,  et  que  par  conséquent 
ils  ne  fassent  partie  de  ses  biens  ;  à  la  Térité  ce9 
gages  tombent  dans  la  confiscation  générale  pronon- 
cée contre  le  si«ur  de  Langallerie^  mais  le  roi  peut 
en  faire  don  à  qui  il  lui  plait  ^  sans  néanmoins  que 
le  don  qui  en  sera  fait  puisse  nuire  aux  créanciers^ 
ainsi  qu'il  est  de  règle  et  d'usage  dans  ces  sortes 
de  dons ,  la  confiscation  n'ayant  jamais  lieu  qu*à  la 
charge  des  dettes. 


•        ^ 
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NEUVIÈME  MÉMOIRE, 

Sur  les  effets  de  la  Confiscation  prononcée  contre 
un  Mari  ou  contre  une  Femme ,  relativemeM  aum 
droits  de  celui  des  deux  qui  est  innocent. 


Ou  c'est  le  mari  qui  est  condamné,  ou  c'est  la 
femme. 

Si  c'est  le  mari ,  ou  il  s'agit  de  ses  propres ,  ou 
il  s'agit  des  effets  de  la  communauté. 

S'il  s'agit  des  propres ,  c'est  une  règle  générale  du 
droit  civU  et  du  droit  français,  que  la  confiscation 
a  lieu  sans  aucune  difficulté  ^  mais  à  la  charge  de  la 
restitution  de  la  dot ,  du  douaire  et  autres  conventions 
matrimoniales.  Voyez  la  conférence  des  coutumes  , 
fol.  Z-jy  v.^  38^  r.""  et  v."" 

S'il  s'agit  de  la  communauté ,  les  coutumes  sont 
partagées^  mais  très-inégalement.    .  '   ' 

I .®  Le  plus  grand  nombre  décide ,  suivant  l'équité 
et  la  justice  même,  que  le  mari  ne  confisque  que  la 
moitié  des  conquêts  de  la  communauté ,  et  que  l'autre 
moitié  doit  être  réservée  à  la  femme ,  comme  elle  le 
seroit  par  la  mort  naturelle  du  mari;,  cette  expression 
est  de  la  coutume  du  G.  Perclie ,  art.  1 1 8  :  Mcliin  , 
art.  II  ;  Sens,  art.  26;  Auxerre ,  art.  28;  Mantes ^ 
art.  194^  Laon,  art.  12;  Châlons  ,  art.  263;  Reims, 
art.  349;  Amiens,  art.  227  j  Péronne,  art.  i54; 
Nivernois ,  chap.  2,  art.  3;  Montargis,  chap.  5; 
art.  3;  Orléans,  art.  209;  Normandie  y  art.  3i7 
(Pour  la  part  que  les  femmes  ont  aux  meubles  et 
conquêts  dans  cette  couturne^  l  Tours  y  art.  255;  G^ 
Perche,  art.  118;  Bourbonnois , art.  266;  Poitou, 
art.  201. 

3.^  Quelques  coutumes,   en  très -petit  nombre^ 
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diécident  an  coftHraire  que  le  mari  confisqué  tous  le» 
efifets  de  la  communauté  :  M  eaux,  art  sio8  y  Trajes, 
art.  134. 

3.^  Enfin ^  îX"^  9l  une  seule  coutume  qui  prend  un 
tempérament  entre  ces  deux  extrémités  5  plus  proche 
néanmoins  de  la  dernière  que  de  la  première,  tl^est  ht 
coutume  de  Bretagne,  qui  veut  à  la  vérité  que  la 
communauté  sort  confisquée  par  le  crime  du  mari , 
mais  qui  adjuge  à  la  femme  et  à  ses  enfaos  des  aHmens 
sur  les  meubles  de  la  communauté  :  la  femme  dura 
provision  raisonnable  ^  à  l'arbitrage  du  juge ,  pour 
elle  et  ses  erifans,  sur  les  meubler  de  la  commu- 
nauté et  fruits  des  héritages  du  mari. 

Si  c'est  la  femme  qui  est  condamnée ,  alors  suivant 
]a  même  distindion^  ou  il  s'agit  de  ses  propres,  ou  il 
s'agit  de  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  Vagit  de  ses  propres ,  ou  il  n'est  question  que 
de  savoir  si  elle  en  confisque  la  propriété ,  ou  Fou 
demande  si  la  confiscation  de  k  propriété  prive  lo 
mari  de  la  jouissance  des  propres  pendant  sa  vie  ou 
eeUe  de  sa  femme  ?  ce  qui  suppose  que  )a  femme 
n'est  morte  que  civilement. 

A  l'égard  de  la  propriété ,  toutes  les  coutumes 
unanimement ,  décident  que  la  femme  la  confisque  ^ 
et  il  n'v  a  aucune  ris^ison  de  douter  à  cet  égard, 
e  A  1  égard  de  l'usufruit  <jui  appartient  au  knari, 
aucune  coutume  ne  décide  si  le  mârt  le  pei^d  par  la 
mort  civile  de  sa  femme  ;  elles  se  contentent  de  dire 
en  général,  que  la  femme  condamnée  confisque  ses 
propres. 

S'il  s'agit  de  sa  part  dans  la  communauté ,  on  peut 
distinguer  quatre  sortes  de  coutumes. 

i.^  Les  unes  semblent  décider  que  la  femme  con- 
fisque la  part  qu'elle  a  dans  les  meubles  et  acquêts 
de  la  communauté.. 

Telle  est  la  coutume  de  Bourbonnais ,  art.  a66  ; 
qui  s'explique  cri  ces  termes  :  Si  par  délit  échet 
confiscation ,  soit  de  biens  du  mari  ou  de  la  femme  y 
ladite  confiscation  n'a  lieu  que  pour  la  portion  dés 
biens  du  délinquant  ^  et  ne  perd  la  femme  par  la 


corifisètLtion  jie  son  mari^  son  douaire  ^  ni  son  droit 
de  communauté  et  autres  ^^  à  elle  appartenans  sur 
les  biens  de  son  rsiari^  nec  è  contra.  > 

11  est  vrai  que  cette  coutume  ne  dit  pas  précisé- 
ment que  la  confiscation  ait  lieu  pour  les  conquéts  ; 
mais  il  semble ,  en  pesant  bien  tous  les  termes  de  cet 
article,  que  ce  seroitlà  son  esprit. 

Telle  est  certainement  la  coutume  <fe  Tours ,  ar^ 
tiele  ii55,,qui  décide  expressément  que  le  mari  ou  la 
femme  ne  confisqué  que  leur  part  et  portion  de  leur» 
meubles  et  acquêts. 

a.^  Les  autres  disent  que  la  femme  ne  coiifisque 
que  ses  propres  seulement,  mais  elle  ne  m&rqtie&t 
point  à  qui  'appartient  la  moitié  des  conquéts ,  si  c'est 
ou  au  mari  bu  aux  héritiers  de  la  femme  :  Meaux^ 
art.  208;  Sens^  art.  2^;  Bar,  art.  3i;  TrojeSy  art,  i34 
(  mais  il  faut' rémarquer  que  cette  coutume  ,  aussi 
bien  que  celle  de  Meaux  ,  peut  être  fondée  sur  une 
raison  particulière  qui  ne  tire  pas.  a  conséquence 
pouï*  les  autres,  en  ce  qu'elle  veut  que  le  mari  con- 
Esque  toute  la  communiauté  :  d*oà  li  s'ensuit,  que 
réciproquement  il  n'est  pas  juste  que  la  femme  con- 
fisque sa  part  dans  la  communauté ,  puisque  par  le 
privilège  de  la  premièire  décision  elle,  n'y  a  encore 
aucun  droit  pendant  le  mariage  ;  le  fisc  ayant  tout 
dans  un  cas,  ne  doit  rien  avoir  dans  l'autre  );  LaoUy 
arté  i3j  Chélùns^  art.  a65  j  Montargis,  chap.  5 , 
urté  3.1 

5.®  Lés  suivantes  me  se  contentent  pas  de  dire  que 
la  femme  ne  confisque  pas  la  part  qui  peut  lui  apparu 
tenif  dailff  lia  communauté ,  elles  disposent  expres- 
'  sèment  de  cette  part  ;  mais  les  unes  la  laissent  au 
mari,  jéuocèrrè,  art.  aj);  Nivernois,  chap.  2,  art.  4; 
les  autres  la  réservent  aux  héritiers  de  la  femme, 
Orléans ,  art.  209;  Reims,  art.  349^  suivant  l'in-* 
térpFétation  de  Buridan^        - 

4***  Les  dernières  distinguent  entre  la.mort  natu- 
relle et  la  mort  civile. 

Elles  veulent  que  la  confiscation  de  la  part  de  la 
femme  dans  la  communauté  n'ait  point  .liw,  si  cte 


n'est .qu*il.sVnsuiv6.in<Hrt  naturelle  :  Melun,4irU  la  j 
Amiens ,  art.  228. 

Mais  si  Fon  pénètre  plus  avant  dans  l'esprit  de  ces 
coutumes ,  il  semble  qu  elles  n'aient  voulu  distinguer 
le  cas  de  la  mort  civile  que  par  rapport  au  mari ,  en-^ 
sorte  que  la  confiscation  ait  également  lieu  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas  ,  mais  que  dans  celui  de  la  mort 
civile  ,  l'effet  en  demeure  suspendu  jusqu'à  la  mort 
du  mari,  qui  retient  pendant  ce  temps-là  la  jouissance 
des  biens  de  la  communauté,  c'est  ce  qu'il  semble  qud 
sigoifioient  les  termes  de  ces  coutumes  :  i<  Lafemnie 
ne  confisque  sa  part  des  meubles  et  conquets  qui  lui 
doivent  appart^iir ,  après  la  dissolution  du  mariage 
au  préjudice  du  mari ,  sinon  qu'il  s'ensuive  mort 
Baturelle  ^). 

Mais  il  reste  après  cela  à  examiner  si  le  mari  est 
réduit  à  un  simple  usufruit,  ou  s'il  conserve  toujours 
le  droit  de  disposer  en  maître  de  la  communauté  > 
auquel  cas  la  disposition  de  ces  coutumes  seroit  vaine 
et  illusoire,  . 

Ainsi ,  il  semble  qu^on  les  doit  joindre  à  celles  qui 
décident  nettement  que  la  femme  confisque  la  part 
qui  lui  appartient  dans  la  communauté  ;  et  en  efièt , 
les  premières  ne  doivent  être  suivies  qu'avec  le  tem- 
pérament d'équité  marqué  par  les  dernières  ,  qui  est 
qu'en  cas  de  mort  civile ,  la  confiscation  n'ait  lieu  qu'à 
la  charge  de  l'usufruit  du  mari. 

Ainsi,  pour  faire,  une  table  des  codtumes ^ur  cette 
matière  ,  on  les  peut  réduire  à  deux  classes* 

Les  unes  veulent  que  la  femme  confisque  sa  part 
dans  la  communauté,  et  il  n'y  en  a  que  quatre  de 
cette  espèce  >  qui  sont  Tours  y  Rourhonnois,  Melun  y 
Amiens* 

Les  autres  veulent  que  là  femme  ne  confisque  point 
sa  part  dans  la  communauté  ,  et  il  y  en  a  onze  de  cette 
espèce;  savoir,  M  eaux ,  Sens  ,  Bar,  Trojres,  Laon, 
Châlons,  Montargis,  Auxerre,  Niifernois,  Orléans^ 
Reims. 

Il  est  vrai  qu'il  y  en  à  deux  de  cette  espèce,  dont 
l'induction  n'est  pas  si  concluante  que  ceUe  qui  && 
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tire  des  autres  ;  ce  sont  celles  de  Meàux  ei  de  Trojes 
(Voyez  ci-dessus.) 

Geitte  dernière  espèce  se  partage  en  trois. 

Les  unes  ne  disent  point  e  qui  appartient  la  part  de 
la  femme  dans  la  communauté  après  la  condamna- 
tion ,  elles  se  contentent  seulement  d^exclure  le  fisc , 
ce  sont  Meaux,  SenSj  Bar,  Trojes,  Laon,  Châlons 
et  Montargis. 

Les  autres  donnent  cette  part  au  mari  :  Ahxerre  ^ 
Niifernois. 

Les  dernières  la  donnent  aux  héritiers  de  la  femnle: 
Orléans ,  Reims.  ' 

Mais  il  suffit  de  remarquer ,  par  rapport  à  la  qucs- 


conséquent,  la  pluralité  des  cou^nmes  est  contre  la 
confiscatioii. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  question  de  la 
même  manière  que  les  coutumes. 

Auteurs  ijui  soutiennent  que  la  confiscation  de  k^ 
part  qui  appartient  à  la  femme  dans  la  commua 
nauté  ne  doit  pas  être  reçue  dans  nos  mcsurs^ 

Dumoulin,  sur  lart.  3,  du  tit.  5,  de  la  coutume 
de  Montargis ,  laquelle  décide  que  la  femme  confisque 
seulement  ses  propres ,  a  mis  en  apostille  ;  jure  so- 
cietatis  rémanente  mariiOy  perfus  non  decreseendi  i 
en  qtBoi  il  explique  en  un  mot  le  fondement  de  sùn 
opinion. 

L'Hoste  est  de  même  sentiment  sur  la  mèmt  cou- 
tume. 

Pontanus ,  sur  l'article  178,  de  la  coutume  de 
Blois,  pag*  ao4,  (i)  : 

(1)  Oo  peut  opposer  qae  Pontâous  doit  être  rejette,  par  lu 
même  raison  pour  laquelle  il  a  dit  que  les  coutumes  dç  Tro^^cs 
.et  de  Meaux  ne  prouvent  qa'imp^rXaitement  cette  maxime^ 
parce  que  cet  auteur,  comme  ces  coutumes^  suppose  que  le 
^marl  ponfisfue  toutr  U  commuxiauté. 
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JE  conoerso  idem  juris  procedere  çpînor,  ut  cum 
Xixornullum jus  in  bonis  mariii  superstitis  habeat^ 
si  ipsa  deliquerit  j  unde  suorum  botiorum  proscrisp- 
tionem  mereatur  ,  idque  constante  matrimoflio ,  ma- 
riti  bonis  etiam  utrique  communibus ,  nullum  afferri 
piWfudicium  credam^^â  (juam  suprà  di^imus  in  casu 
opjmsito  ratione;  siquidemea  bona  sunt  in  plenâ  aa 
libéra  mariti  dispositione ,  non  item  uxoris  :  undefit 
ut  constante  matrimonio  ^  non  fossit  ob  uxoris 
culpam ,  libei^a  eorum  dispositione  immatura  frau-' 

dari» 

Ex  quibus  mulfis  ràtionibus  sequitur,  in  bonorunk 
uxoris  publicatione  ea  in  summa  non  venire,  in 
quibus  aliquodjus ,  ut  puta  fruendi  maritus  habeat. 
JVec  enim  cequum  est  y  ut  eum  uxor  per  contractum 
marito  non  possit  prœjudiçare ,  possit  per  delictum. 

D'Argentré,  art.  4a3 ,  chap.  2,  mejn.  ^:4^  muUer 
confiscabitpartem  suam  mobilium  y  negandum  est , 
quia  usum  duntaxat  habet  promiscuum,  non  etiam 
proprietatem  ullam.  *^ 

Il  objecte  ensiiièe  qu^  par  Tart,  612 ,  civilis  repu-- 
tationis  via  ^  agnoscere  tenetur;  mais  il  répond,  hoc 
non  ideo  qùia  ullam  partent  mobilium ,  mulier  possit 
committere,  sed  quia  viri  ipsius  culpa  est  y  qui  reti^ 
nere  et  castigare  uxorem  aebuit. 

Il  pou  voit  ajouter  trois  autres  réponses. 

i.*^  Que  cet  article  61  a  est  ^gulier  dans  sa  déci^t 
sion ,  et  contraire  au  droit  commun  du  royaume  j  ainsi 
non  débet  produci  ad  consequentias  ; 

2.^  Que  l*on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  de 
l'obligation  civile  de  réparer  le  tort  de  la  fenmie,  à  la 
confiscation  :  ^ic  Jure  ci^ili  pater  de  dilecto  filii 
tenetur  intra  vires  peculii ,  non  tamen  pecuUum 
cùnjiseatur  propter  crimen  filii; 

5.^  Qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ceux  qui 
eertant  de  aamno  vitando  aut  resarciendo ,  et  ceux 
qui  eertant  de  lucro  oaptando;  il  y  a  de  l'équité  à 
accorder  aux  premiers  une  action  sur  un  bien  auquel 
la  femme  espère  avoir  part  un  jour;  il  n'y  en  a  point 
k  donner  aux  derniers  un  droit  qui  ne  peut  leur.  • 
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être  accordé ,  que  par  une  espèce  de  fiction  et  de 
privilège. 

Coquille ,  sur  la  coutume  de  Nivernois ,  titre  2  , 
art.  4',  explique  ainsi  la  raison  fondamentale  de  cette 
article  :  ' 

«  Gomme  la  femn^e  mariée  ne  peut,  par  contrat  ou 
quasi-contrat,  disposer  des  meubles  et  conquêts  de 
la  communauté,  ainsi  ne  peut-elle  par  son  délit, 
porter  tort  en  iceuxau  jnari,  qui  durant  lé  mariage 
en  est  le  maître  et  seigneur:  la  maîtrise  est  pour  Pad** 
ministration  légitime;  Ja  seigneurie  représente  le  droit 
de  propriété  ». 

Ldysel ,  en  ses  institutions  coutumières  , ,  liv.  6» 
tit.  2 ,  art.  27  :  «  Femme  mariée  condamnée ,  ne  con-» 
Êsque  que  ses  propres,  et  non  la  part  qu'elle  auroît 
aux  meubles  et  acquêts  ». 

Ghenu,  quest.  56,  dit  que  c'est  une  n[iaxiçie,  que 
,  «  la  femme  ne  confisque  que  ses  propres  et  non  ses 
meubles  et  acquêts ,  au  préjudice  du  mari,  et  de-, 
meure  la  part  desdits  meubles  ,  acquêts  et  conquêts  ^^ 
à  ses  héritiers,  auxquels  ils  sont  rendus  et  délivrés  , 
après  le  trépas  du  mari  seulement  ». 

Bacquet ,  des  droits  de  justice,  chap.  i5,  n.  go,  91, 
est  précisément  du  même  avis,  et  appuie  son  opinion 
en  partie  sur  Particle  6  des  arrêtas  touchant  les  droits 
de  justice ,  qui  furent  faits  lors  de  la  réformation  de 
la  coutume  de  Paris,  et  qu*il  a  insérés  au  2^  chapitre 
de  ce  même  traité. 

Tronçon ,  sur  Tarticle  220  de  Paris ,  verb.  com^. 
mun. ,  paroît  approuver  le  même  gentiment. 

Gueret,  dans  ses  notes  sur  le  Prêtre,  coutum.  rj 
chàp.  98,  est  de  même  avis. 

-  La  Thaumassière,  sur  Tarticle  3,  du  titre  5  de.l^ 
coutume  de  NiverEtois,  établit  la  même  règle  commç 
une  maxime  certaine. 
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Auteurs  qui  soutiennent  au  contraire  que  la  femme         t 

confisque  la  part  qui  lui  deuoit  appartenir  dans 
'   la  communauté.  '  /^ 

terrières  ,  dans  ses  notes  sur  Bacquet,  dit. que  le 
sentiment  de  cet  auteur  est  une  erreur ,  si  ce  n*est 
dans  les  coutumes  qui  en  ont  une  disposition  précise. 
Renusson ,  dans  son  traité  de  la  communauté ,  liv* 
ou  part.  I ,  chap.  6,  n*  5i,  propose  aussi  la  même 
maxime,  comme  étant  son  sentiment ,  mais  avec  plus 
de  droit  et  de  retenue;  il  marque  néanmoins  que 
plusieurs  inclinent  au  sentiment  contraire. 

L^auteur  anonyme  d'un  traité  de  la  communauté  > 
imprimé  par  forme  de  notes  sur  Duplessis ,  distingue  : 
ou  ia  femme  est  morte  naturellement  par  Vertu  de  la 
condamîiation ,  ou  eUe  n'est  morte  que  civilement. 
Dans  le. premier  cas,  la  confiscation  a  lieu  purement 
et  simplement;  dans  le  second,  elle  a  lieu  à  la  charge 
de  l'usufruit  du  mari. 

Ainsi  ^  de  quatorze  auteurs  que  Fon  a  examinés  sut 
cette  question  ^  il  y  en  a  onze  contre  la  confiscation  , 
et  trois  pour  ;  mais  un  seul  de  la  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  sont  contre ,  en  vaut  cent  tels  que  ceux 
qui  sont  pour  la  confiscation.  * 

Motifs  de  Vopînion  de  ceux  qui  pensent  que  la 
femme  condamnée  confisque  sa  part  dans  ta  çom^ 
munauté.  . 

i-*^  L^ancienne   maxime    du  droit    français   que  • 

Dumoulin  se  vante  d'avoir  fait  abolir,  étoit  que  le 
mari,  comme  maître  et  seigneur  de  la  communauté ^ 
la  confîsquoit  toute  entière. 

Comparaison  perpétuelle  entre  les  contrats  et  le* 
délits. 

De  même  que  le  mari  peut  aliéner  et  anéantir  toute 
la  communauté  par  un  contrat ,  il  peut  au^si  la  perdre 
par  un  délit. 

D'Jguesseau.  Tome  VIII*  ft 
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,0u,  si  Voû  veut ,  Pon  peut  encore  dire ,  que  ce  qtiis 
Pou  peut  perdre  par  le  jeu ,  par  la  débauche,  etc,  se 
peut  perdre  pai^  le  cpiiDe« 

Tels  ëtoient  les  fondemétis  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ;  jurisprudence  rigoureuse ,  à  la  vérité ,  mais 
çpnforn^e  aux  principes. 

On  en  a  sitnti  la  dureté,  on  a  cherché  à  amollir 
}j|  ïi^ueur  de  la  loi;  on  a  cru  qu^^  quoique  le  droit- 
d^  la  femme  pendant  le  mariage  i^e  fût  presque 
qù^une  ^spérapce ,  ij  étoit  bien  rigoureux  de  lui  fair^e 
peindre  Hue  espérance  si  jus,te  et  si  favorable  ,  par  le 
çrwi^  de  son  n^ari. 

On  a  coïisidéré  d*ailjeur^  que ,  quoique  le  mari 
mii^^  aliéner  chaque  effet  particulier  de  la  commu- 
pOiU^é,  oi|  n&  aouffriroit  pas  néanmoins  qu'il  l'aliénât 
iou^  entité ,,  par  un  s^ul  acte  a  titre  universel  ;  que 
p*^t  ^é5|i^W>ins  ce  qu^il  feroit  par  son  cr^me>  si  son 
icfie^e  pou^oit  priver  sa  femçQte  dejs  droits  qu'elle  â 

Su?;^.cpï|33i:unaHté.  ^ 

Ainsi  s^est  établie  peu  a  peu  VopinioijL  contraire , 
4j^i  %  ,e»&[k,  prévalu  sur  la  rigueur  du  droit;  mais 
cettp  nottvellQ  jurisprudence  est  une  grâce ,  un  pri- 
vilège, i^os^^adiOjueissemeut,  un  yejiâçhement  des  règles 
jé^poit§Çi  fait  «en  feyeur  Aq  la  f^mme. 

Or,  si  cela  est ,  peu^-^on  retwquer  contre .  elle  ce 
qui  n'a  été  introduit  qu'en  sa  faveur  :  Nulla  ratio 
patituTy  dit  je  ne  sais  plus  quelle  loi/ ni  ei^  qjuels  termes 
jprééi^ément  elle  le  dit ,  ut  quœ  injavàrem  minorum 
sunt  ihtroaucta  ^  ea  nos  duriori  interpretatione  y 
convertamus  in  eorum  perniciem. 

En  un  mot ,  ce  n*est  point,  contre  le  piari  que  l'on 
a  voulu  établir  que  la  confiscation  prononcée  contre 
lui  ne  ^^étendroit  pas  sur  la  part  qui  appartient  a 
Ja  femme  dans  la  communauté,  c'est  pour  la  femme 
que  cette  maxime  a  été  introduite;  dès  le  moment 
que  son  iiltéi^t  cesse ,  on  doit  revenir  au  droit  com- 
mun, qui^ne  souffre  pas  qu'eiî  matière  de  lois  pénales 
'et  dé  rîgueur  on  présumé  que  la  femme  esrt  saisie  . 
d'un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  eucore,  afin 
d'avoir  un  prétexte  pour  l'en  dépouiller. 
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â.^  De  là  cette  seconde  réflexion  ,  aussi  naturelle 
gue  la  première  ,  et  qui  est  une  suite  du  même  prin- 
cipe ;  je  veu:^  dire  que  le  mari ,  pendant  le  mariage  ^ 
est  le  maître  et  le  seigneur  de  la  communauté. 

Certainement ,  à  prendre  les  choses  à  la  rigueur , 
la  femme  n'a  encore  aucune  propriété  dans  les  biens 
communs  au  30m'  de  la  condamnation  qui  est  pro- 
noncée contre  elle  j  il  est  vrai  qu'elle  auroit  pu  avoir 
un  droit  réel  sur  ces  biens,  après  la  dissolution  du 
mariage  ;  mais  elle  ne  Pa  pas  encore  quand  elle  est 
condamnée  :  on  ne  peut  donc  la  réputer  propriétaire 
de  la  moitié  de  la  communauté ,  que  par  une  espèce , 
de  fiction  qui  prévient  Pordre  dî^s  temps,  qui  sup-* 
pose  ce  qui  n'est  pas  encore ,  et  ce  qui  ne  sera  peut- 
être  jamais ,  comme  s'il  étoit  déjà* 

Mais  est-û  juste  de  faire  cette  fiction  en  faveur  du 
fisc  ?  Ne  doit-on  pas  dire  au  contraire ,  qu'il  ne  fèiut 
déférer  au  fisc  que  ce  qui  est  véritablement  et  actuel- 
lement acquis  à  la  personne  condamnée  dans  le 
moment  de  la  condamnation?  A  l'égard  de  tout  le 
reste,  rapienda  occasio  est  y  prcebet  benignius  rçs-- 
ponsum. 

3."  Ce  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  commu- 
nauté dépend  d'un  fait  incertain,  d'une  option  que  la 
femme  peut  faire  avec  une  liberté  absolue ,  non- 
seulement  selon  son  intérêt,  mais  encore  selon  son 
caprice  j  qui  peut  savoir  ce  qu'elle  auroit  fait ,  si  elle 
avoit  été  en  état  d^accepter  ou  de  renoncer  ?  Dans  le 
doute,  pourquoi  présumer  pour  le  fisc  contre  le  mari, 
Ou  contre  les  héritiers  de  la  femme? 
.  4'^  Mais  il  y  a  plus  ;  ces  présomptions.,  ces  fictions  , 
sont-elles  admissibles?  n'y  a-t-il  rien  qui  y, résiste  et 
qui  en  arrête  les  progrès?  Pour  cela,  il  faut  examiner 
ce  qui  se  passe ,  suivant  les  règles  du  droit ,  lorsqu'une 
femme  est  condamnée  a  une  mort  naturelle  ou  à  une 
mort  civile. 

Aussitôt  que  la  condamnation  est  prononcée,  elle 
est  réputée  morte  civilement ,  ne  pouvant  plus  ni  être 
saisie  elle-même  d'aucun  droit ,  ni  saisir  se^  héritiers  : 
ainsi,  comment  peut-on  feindre  que  le  droit  de  prendre 

.  8* 
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la  moitié  de  la  communaulé  passe  au  fisc ,  puisr|ue  Ce 
droit  n'a  jamais  été  réalisé  ?  11  n'a  fait  aucune  impres-^ 
çion  sur  la  tête  de  la  femme,  elle  n'a  eu  qu'une  espé- 
rance certaine,  à  la  vérité,  en  elle-même,  mais  qui 
n'a  jamais  été  accomplie.  La  puissance  n'a  point  été 
réduite  en  acte,  le  fisc  ne  peut  prendre  les  choses  que 
dans  l'état  où  elles  sont;  or,  quel  est  cet  état ,  si  ce 
n'est  un  état  de  propriété  certaine  dans  la  personne 
du  mari ,  un  état  d'espérance  douteuse ,  casuelle , 
dépendante  de  plusieurs  événemens  dans  la  personne 
de  la  femme?  11  est  juste,  dans  ce  parallèle,  que  le 
droit  du  mari  l'emporte  sur  l'espérance  de  la  femme  , 
et  qu'ainsi  le  fisc  n'ait  rien  dans  la  communauté ,  parce 
qu'a  la*  rigueur  la  femme  n'y  avoit  encore  rien. 

Mais  on  sera  encore  »  plus  frappé  des  inconvéqiens 
âe  la  fiction  par  laquelle  on  admettroit  le  fisc,  si  If  ou 
considère  que  non-seulement  la  femme  n'est  point 
encore  saisie  de  sa  part  dans  la  communauté ,  quand 
elle  est  condamnée,  et  qu'il  est  incertain  si  elle  l'auroit 
jamais  été,  mais  que  la  communauté  en  elle-même 
est  dans  un  état  d'incertitude  et  d'instabilité  qui , 
pouvant  toujours  varier  depuis  la  condamnation  jus- 
qu'à la  mort  naturelle  de  la  femme,  ne  permet  pas 
que  le  fisc  puisse  en  être  réputé  saisi* 

Pour  mettre  ce  raisonnement  danà  tout  son  jour,  il 
fcmt  faire  ce  dilemme.  : 

Ou  l'on  voudra  que  la  communauté  soit  tellement 
censée  dissolue  par  la  condamnation  de  la  femme , 
que  le  mari  n'en  soit  plus  le  maître ,  qu'il  n'en  ait 
plus  qu'un  simple  usufruit ,  et  que  l'état  de  cette 
communauté  soit  fixé  irrévocablement  au  jour  de  la 
condamnation  ; 

Ou,  au  contraire,' on  avouera  que  le  mari  demeure 
toujours  le  maître  absolu  de  la  communauté,  malgré 
le  crime  et  la  condamnation  de  sa  femme; 

Si  l'on  prend  le  premier  parti ,  la  faveur  du  fisc 
fera  commettre  au  juge  une  injustice  manifeste,  puis- 
qu'il est  évident  que ,  quoique  le  crime  de  la  femme 
ne  puisse  nuire  au  mari ,  cependant  il  lui  portera  un 
préjudice  $ea$ible,  en  k  dépouiUsuit  avaut  le  temps 
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3c  Côlte  préragalive  ëminente  que  lui  donne,  la  cou- 
tume; je  veux  dire,  du  droit  d'être  non  pas  l'ad-. 
ininistrateur  ou  l'usufruitier,  maïs  le  maître  ;  et  le 
seigneur  absolu  de  la  communauté ,  jusqu'au  moment 
de  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  naturelle. 
L'innocent  ne  doit  pas  souflfrir  pour  le  coupable,  et 
le  crime  de  la  femme  ne  doit  pas  changer  la  condi- 
tion et  l'état  du  mari. 

En  droit  ciyil,  le  mari  n'étoit  condamné  envers  sa 
femme  y  quin  quantum  facere  poteraL 

On  demande ,  si  lorsque  la  dot  est  Confisquée ,  le 
fisc  en  peut  exiger  davantage?  Le  jurisconsulte  ré- 
pond dans  la  loi  36.  flP.  Soluto  matrimonioy  que  le 
fisc  ne  le  peut  pas,  ne  in  perniciem  mariti ^  mulier 
idamnata  siu 

Il   en  est  de  même  dans  ce  cas  :  la  femme  seroit 
'condamnée  in  perniciem  mariti ,  si  de  maître 
étoit avant   la  condamnation,  il    demeuroit  sii 
administrateur    ou   usufruitier,  comptable  après  la 
condamnation. 

Que  si  l'on  prend  le  second  parti,  et  si  Tonaçcorde, 
ménié  après  la  condamnation  ce  la  femme,  le  méiue 

Îiouvoir  que  la  coutume  lui  donnoit  auparavant  sur 
es  biens  de  la  communauté,  en  ce  cas  on  ne  blesse 
pas  la  justice ,  à  la  vérité ,  mais  on  pèche  contre^  la 
raison,  en  ne  donnant  au  fisc  qu'un  droit  illusoire  et 
inutile  que  le  mari  peut  anéantir  quanci  il  lùlplait 
en  une  infinité  de  manières  différentes. 

Un  exemple  rendra  ce  dilemme  encore  plus  dé- 
cisif. V 

Qu^oû  suppose  que  Titius  ait  donné,  par  contrat 
de  mariage  à  Mœvius,  tous  les  biens  qu'il  aura  au  jour 
de  son  d^èsj  il  est  certain  qu*une  telle  donation  ne 
lie  point  les  mains  au  donateur ,  et  qu'elle  lui, laisse 
une  entière  liberté  de  vendre,  d'engager,  d'aliéner, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  titre  lucratif. 

Supposons  ensuite  que  Mœvius  soit  condamné  à 
une  peine  qui  emporte  la  confiscî^tion  de  tousses 
biens j  dirà-t-on  que  le  fisc  succède  aux  droits  du 
donateur  I  par  rapport  à  l'eflEet  de  la  donation  ^j  à  la 
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charge  de  laisser  jpuir  le  donateur  de  tous  ses  biens 
jusqu'au  jour  de  son  décès? 

Qui  ne  voit  qu^une  telle  présomption  seroit  ab- 
surde ?  soit  parce  que  le  donataire  n'a  encore  aucun 
droit  réellement  acquis  sur'les  biens  du  donateur,  soit 
parce  que  ce  droit  étant  toujours  incertain  ,  pouvant 
croître  et  diminuer ,  pouvant  même  s'anéantir,  au 
moins  quant  à  l'effet,  il  seroit  ou  injuste  de  le  fixer 
avant  le  temps  marqué  par  la  donation ,  ou  illusoire 
d^accprder  au  fisc  une  e^péra^ce  qu'il  seroit  toujours 
permis  de  frustrer. 

Cet  cxettïple  s'applique  d*autant  plus  naturellement 
à  1^  communauté ,  qu'on  peut  dire  que  la  loi  qui  y 
admet  la  femme ,  est  une  pure  grâce ,  et  une  espèce  de 
libéralité  de  la.  coutume ,  la  femme  n'étant  censée 
contribuer  en  rien  à  l'accroissement  et  a  l'augmenta-^ 
yù  de  la  communauté^  ce  qui  fait  aussi  qu'on  ne  lui 
^T impute  jamais  la  diminution,  et  que  le  mari  seul 
en  souffre  la  perte  sur  ses  biens  propres,  pendant  que 
la  femme  en  est  quitte ,  ou  pour  renoncer  a  la  commu-» 
nauté,  ou  pour  n'gi  porter  les  charges  que  sur  la  part 
qu'elle  a  dans  les  biens  compauns, 

5.*^  On  ne  peut  prendre  que  trois  partis  pour  1<^ 
décision  de  cette  question  : . 

Ou  donner  au  fisc  la  faculté  de  prendre  la  commu-^ 
nauté ,  en  lui  i^ccordant  en  même  temps  Ja  faculté  d'y 
renoncer  ;  - 

Ou  lui  permettre  seulement  d'accepter,  c'est-à-dire, 
le  déclarer  commun  de  droit  avec  le  mari ,  sanis  qu'il 
puisse  se  dispenser  de  l'être,  qu'en  abandonnant 
mjpme  les  biens  propres  de  1^  femme  ; 

Ou  enfin ,  lui  refuser  purement  et  simpléme9t  toutes 
portes  de  droits  sur  la  communauté  i 

Le  premier  parti  est  injuste. 

Le  second  seront  contraire  aux  intérêts  du  fisc^ 

Le  troisième  seul  est  juste  et  raisonnable.; 

Le  premier  est  injuste ,  parce  que  le  droit  de  re-^ 
lioncer  à  la  communauté  est  un  privilège  accordé  aux 
femmes  et  à  leurs  héritiers  personnels,  contre  la  dis-s 

position  du  droit  cominun  ^   contre  la  dispositions 
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même  de  I^cieii  droit  Français }  or  il  est  im^os^ible 
de  préâuwer  cpie  I'ob  ait  jamais  eu  inteniioii  d*ae^ 
corder  cette  grâce  ^  cette  ^ception ,  te  pririlëge,  au 
fisc. 

Comme  ce  privilège  n'a  été  introduit  qu'eu  faveur 
de  la  fi^mûie ,  il  ne  pcnt  s'étendre  qvtk  eefftX  qui  te-^ 
prëseiïtent  sa  personne ,  et  non  pas  à  cenit  qui  tie  ^t^l 
que  succiesseuTs  réels,  tel  qu*est  lè  toc  j  ou,  potrf  doâtfèf 
encore  utie  idée  plus  naturelle  et  plu^  sensible  ^  oétte 
distinctioâ)  on  né  doit  dè<corder  la  grâce  de  pouvoir 
renonoei^  qu'à  ceui auatquela  il  est  dô  Pintérèt  delà 
femme  même  que  celte  grâce  sok  accordée  ;  cat,  «^soiïiëiîé 
ltt*seule  ftivéur  de  là  £^mme  a  fait  recefvolt  Cè  privilège 
singulier  dand  notre  droit  fraifîcais ,  il  est  évidèB^qué 
toutes  les  ftÂs  que  la  faveur  ei  ^intérêt  de  k  féâiâie 
cessent ,  le  pririlégè  doit  cess^  ea  ïû^o  tenips  faut 
faire  pla^e  au  droit  eommiâi,  , 

Or,  quels  sont  ceux  auiquels  il  est  de  Tinterét  de  ]t 
femme  qu'on  accorde  ce  privilège  ?  Ce  sont  ses  hé- 
ritiers, ses  créanciers,  ses  donataires.  Mais  qui  pourra 
soutenir  qu'il  soit  de  ^intérêt  de  la  femme  que  le  fisc 
jouisse  de  cette  grâce  ?  H  faut  donc  recourir  au  droit 
commun,  et. par  conséquent  refuser  au  fisc  un  privi- 
lège qui  n'a  jamais  été  établi  qu'en  faveur  de  la 
femme ,  et  de  ceux  qu'il  est  de  son  intérêt  que  Fou 
fasse  jouir  de  la  même  grâce. 

Le  second  parti  est  évidemment  contraire  à  l'intérêt 
du  fisc,  parce  que,  comme  il  y  a  plus  de  communautés 
onéreuses  qu'il  n'y  en  a  d'uUles ,  le  fisc  se  trouveroit 
souvent  réduit  à  la  nécessité  d'abandonner  les  biens 

f)ropres  de  la  femme,  de  peur  d'être  exposé  à  porter 
es  charges  de  la  communauté  j  car  l'on  ne  prétendra 
pas  apparemment  que  le  fisc  puisse  jouir  d'un  autre 
privilège  personnel  de  la  femme ,  qui  consiste  en  ce 
qu'elle  ne  peut  être  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté qu'autant  qu'elle  en  amende. 

Il  ne  reste  donc  que  le  troisième  parti  auquel  ont 
puisse  s'attacher. 

6.®  Enfin,  si  l'on  considère  que  la  communauté 
est  à  proprement  parler  le  fruit  du  mariage ,  que  c'est 
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à  ce  titre  qu'elle  est  attachée^  qu'elle  es£  princïpa--' 
lement  l'ouvrage  du  mari^  que  ce  n'est  qua  par  grâce 
qu'on  y  admet  la  femme  et  ses  héritiers,  qu'il  n*est  pas 
juste  que  le  fisc  vienne  partager  le  fruit  des  travaux 
du  mari,  qui,  ayant  un  droit  universel  sur  toute  la 
communauté ,  semble  devoir  retenir  ]é  tout  :  Per  jus 
non  decrescendi  j  conjunctio  non  concurrente^  On 
sera  convaincu  que  l'équité  concourt  avec  la  justice 
pour  exclure  le  fisc,  et  c'est  sans  doute  cette  espèce 
4'équité^  supérieure  à  toutes  les  lois,  qui  fait  que 
presque  toutes  les  coutumes ,  et  presque  tous  nos 
auteurs  ont  embrassé  cette  opinion,  comme  conforme 
au  vœu  du  mariage,  et  à  la  nature  même  qui  donne 
toujours  un  "droit  de  propriété  à  Fouvrier  sur  son 
ouvrage  5  droit  dont  il  peut  se  priver,  droit  qu*il  peut 
partager  par.  une  convention  volontalil'e ,  maitf  non  par 
une  condamnation  forcée  qui  lui  féroit  porter  la 
peine  d'un  crime  doùt  il  est  innocent. 
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DIXIÈME  MÉMOIRE , 

jiu  sujet  de  la  confiscation  des  Biens  des  Condamnés 

par  Jugement  militaire. 

Cj XTTE  question  peut  être  examinée ,  ou  par  rapport 
aux  dispositions  du  droit  romain  ,  ou  par  rapport  à 
nos  mœurs. 

Dans  le  droit  foioaaiii  on  distitiguoit  deux  sortes  de 
crimespourlesquelsi:^n soldat  pouvoit  êtrie  condamné: 
crimes  que  Ton  appeloitcoiwj7ïi/>î5  ,  parce  qU^ilsau-. 
roient  été  punis  dans  un  simple  citoyen,  et  qu'ils  vib- 
loient  la  société  civile  plutôt  que  la  discipline  des 
armes  ;  crimes  militaires^  propres  aux  soldats,  qui  ne 
blessoient  que  la  discipline  militaire  j  et,  m  diistinguant 
ainsî^eux  personnes  différentes  dans  un  soldat ,  les 
furisconsultes  romains. avoient  aussi  introduit  à  son 
égard  la  distinction  de  deux  sorteç  de  biens:  biens 
communs ,  et  ordinairement  semblables  à  ceux  de 
de  tous  les  autres  citoyens  5  biens  militaires  acquis  au 
camp  et  a  Tarmée,  boTia  castrensiay  qui  avoient  leurs 
lois  et  leurs  privilèges  particuliers. 

Ces  distinctions  étant  une  fois  supposées ,  on  peut 
renfermer  en  très-peu  de  paroles  touttcs  les  décisions 
de  la  jurisprudence  romaine  sur  cette  question. 
.  Ou  le  soldat  étoit  condamné  pour  un  crime  mili- 
taire ^  et  en  ce  cas,  ses  biens  militaires  étoient  exémipts 
de  la  peine  prononcée  contre  lui  j  il  pouvoit  en  dis- 
poser par  testament,  et  s'il  n'en  avoit  pas  disposé , 
ses  héritiers  étoienf  préférés  au  fisc  ;  la  seule  diffé- 
rence qui  distinguoit  cette  espèce  de  succession,  de 
celle,  des  autres  c:|toyens ,  étoit  que  les  parens  du 
soldat  n'y  étoient  admis  que  jusqu'au  cinquième  diesgré  ^ 
au-delà  de  ce  degré,  ib  étoient  exclus,  et  la  su^eeS'- 
^ion  étoit  dévolue  au  fisc. 
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Le  même  privilège  ne  s^étendoit  pas  aux  antres 
liens  du  soldat ,  quoî<|ue  vivant  ^  ^ïâpable  de  teslér 
par  rapport  aux  biens  militaires;  il  étoit  réputé  mort, 
et  par  conséquent ,  incapable  de  faire  un  testament 
par  rapport  au  reste  de  ses  tiens  qui  étoient  soumis  à 
la  disposition  du  droit  commun, 
'  Mais ,  si  le  soldat  étoit  condamné  pour  un  crima 
non  militaire  ,  il  ne  jouissoit  d^aucun  privilège  j  non 
pas  même  par  rapport  à  ses  biens  militaires ,  et  on  ne 
mettoit  en  ce  cas  aucune  différence  entre  la  condantt> 
nation  d'un  soldat  et  celle  d'un  simple  citoyen  ,  l'un 
et  l'autre  avoient  les  n^emes  suites  et  se  régloient  par 
les  mêmes  lois. 

Le  droit  fomain  n'a  pas  été  plus  loin  ;  il  ne  paroît 
pas  que  les  îuriseonsultes  ni  les  empereurs  romains 
aient  prévu  un  troisième  ea^ ,  qui  est  celui  d'un  crime 
mixte ,  par  lequefl  un  soldat  âuroit  blessé  également 
les  lois  comâifunes  de  la  société  civile  ,  et  les^  régies^ 
de  la  discipline  militaire ,  qui  peuvent  souvent  coït- 
courir  à  défendre  la  même  chose  ;  mais  eaaxme  la  lûi* 
lice  avôit  chez  les  Romains  de  trè^-grand»  priviïëg^s , 
il  y  a  lieu  de  pi^ésuôiér  que  âkM  ee  cas  ik  avaient 
regardé  le  crime  mixte  f^t  k  feee  la  fia»  fa^voîraibte 
aux  soldats ,  et  l'avdlettt  traité  plutôt  coibme  Bâililaîre 
par  rapport  aux  effets  de  la  condamnaftion,  que  comme 
déMt  commun  et  ordinaire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  telles  sont  toutes  les  niaxime* 
établies  sur  ce  point  par  la  jurispriÉdence  romaine  ; 
mais  5  afin  de  n'en  point  porter  trop  loin  les  consé- 
quences ,  il  est  bon  de  remarquer  en  e^  endroit 
que  la  c(mfis€5ation  a  toujours  paru  odieuse  ans  ïto- 
n^aîns;  de  ïk  vient  que  les  jfurisconsnhes  l'ont  res-- 
treinte  autant  qu'ils  Font  p\É ,  cher^batjt  foujèurs  à 
adolidr  la  rigueur  d«s  peines  et  p^éflftwint  sonvént  la 
Toix  du  sang  et  de  la  nature  à  la  sévérité  de  la  loi , 
comme  s'ils  avoient  voulu  mériter  cette  louange  que 
Tke-Li^e  donne  ato  Romains,  qù'aueune  nation  n'ai 
établi  des  peines  plus  dnres  et  plus  modérées  :  Glo^ 
riuri  licet  nulU  gentiumr  nùtiores  placuiêse  pœn^s. 

C'est  dans  cet  esprit  que  Ud  enfans  des  condamnefii 


obtiilr^t  d'abord  tthc  espèce  de  legitîme  de  grâce  / 
qiri  ftit  fixée  au  tiers  du  bien  dé  leur  père. 

Justinien  alla  encore  phis  loin,  et  îl  porta  Thuma- 
nîté  dans  sa  i2.«  hovelle  ,  jusqu'à  retrancher  entié-. 
rément  là  confiscation;  et  quoique  sanovelle  i54ne 
soit  pas  si  favorable  aux  héritier^  des  condamnés  y  i) 
ordonna  néanmoins  par  cette  loi ,  q[ae  les  ascen-  - 
dans  et  les  descendans  ^  jusqu'au  troisième  degré  y 
seroient  préférés  au  fisc  y  si  ce  n'est  dans  le  crime  de 
lèse-majestë. 

Il  s'en  (ailoit  donc  beaucoup ,  que  la  confiscatioit 
fut  aus^  rigoureuse  chez  les  Romains  qu'dle  Test 
parmi  nous  ;  et  c'est  ce  qu'il  est  trèa-isiportant  de 
retenir ,  p<mr  ne  pas  abuser  des  principes  du  droit 
romain  en  cette  matière ,  qui  j  en  soumetUnt  les  sol- 
dats dans  certains  cas  et  par  rapport  a  certains  biens 
à  la  peine  de  la  confiscation ,  les  punissoit  beaucoup 
moins  qu'on  ne  les  puniroit  parmi  nous,  si  on  les 
assujettissoit  à  la  même  peine,  puisque,  dans  Fancien 
droit ,  on  retranchoit  un  tiers  des  biens  confisqués^ 
en  faveur  des  enfans  ^  et  que ,  dans  le  nouveau  ^  la 
totalité  de  la  succession  du  condamné  étoit  réservée 
à  ses  enfans  a  l'exclusion  du  fisc  ;  au  lieu  que  parmi 
nous,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays  çoutumier , 
les  enfans  portent  la  peine  du  crime  de  leurs  pères 
par  la  perte  qu'ils  font  de  toute  la  succession. 

Que  si  après  avoir  épuisé  toutes  les  dispositions 
du  droit  romain  sur  cette  quesdon^  on  1  examine 
par  çapport  à  nos  mœui's ,  on  y  trouvera  uùe  grande 
incertitude,  parce  que  la  question  n'a  jamais  été 
décidée  par  aucune  oMonnance, 

A  la  vérité,  nous  trouvons  datis plusieurs" coutumes 
du  royaume ,  la  maxime  commune  :  qui  confisque  lé 
corps ,  confisque  les  biens  j  et  cette  maxime  est  tmè 
espèce  de  règle  générale  du  droit  français. 

Mais  doit^elle  avoir  lieu  à  Fé^àrd  Ae  tous  les  juges 
et  pour  toute  sorte  de  jugeinens?  C'est  sur  quoi 
les  jurisconsultes  français  sont  assez  partagés. 

Coquille,  qui  a  mérité  le  surnom  àe  judicieux  y 
^  été  d'avis  que  la  confiscation  devoit  avoir  lieu  contre 
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ceux  mêù^eB  qui  avoient  été  coudàtnnés.par  un'îtt-- 
gement  purement  militaire  ^  sans  distinclion  du  genre 
de  crime  pour  lequel  la  condamnation  est  prononcée  ; 
parce  {fuey.dit  cet  auteur,  la  sentence  de  mort  a- été 
légitimement  donnée  par  celui  qui  a  la  puissance 
de  la  donner ,  suii^ant  les  lois  militaire^»  > 

L'autorité  encore  plus  que  les  raisons  de  GdquiUe, 
a  entraîné  trois  autr^  auteurs  dans  son  parti,  qui 
sont  Legrand  sur  la  coutnme  de  Troyes,  Basnâtge 
sur  celle  de  Normandie,  et  Ferrières  sur  celle  de 
Paris,  qui  teihpère. néanmoins  l'opinicfn  de  Coquille 
en  proposant  d  excepter  de  la  confiscation  les  biens 
militaires  du  condamne.       •.':-, 

Il  y  a  même  un  arrêt  que  Ton  pourroit  citer  comtae 
faÊYorable  en  quelque  manière  à  cette  opinion  ;  Fespèce 
en  est  célèbre. 

Lé  nommé  Anvoux  j  principal  auteur  de  rémotion 
populaire  dans  laquelle  M,  le  P,  Brisson  avoit  élé 
sacrifié  à  là  fureur  du  peuple,  fut  peiidu  ,  par  Tordre 
de  M.  le  duc  de  Mayenne ,  sans  forme  ni  figure  de 
procès.    '  '  : 

On  examina  si  cette  condamnation,  purement  mili- 
taire dans  sa  forme ,  eînportoit  la  confiscation  des 
biens  du  poupable,  et  le  parlement  le  jug,ea  ainsi 
par  un  arrêt  du  lundi  3  mars   iSgy. 

.  Alais ,  comme  le  principal  motif  des  conclusions  de 
M.  Servin  sur  la  plaidoirie^  duqi;Lel  cet  arrêt  fut 
rendu,  étoit  tiré  de  la  qualité  du  cfime  de  lèse- 
majesté  qui  affecte  tellement  les  biqns  du  coupable 
que  ces  biens  sont  aussi  acquit  et  dévots  au  fisc  du 
jaur  du  crime,  et  même  suivant  les  lois  du  jour 
q^ue  le  coupable  a  eu  la  pensée  de  le  commettre , 
.en^orte.que  la  sentence  du  juge  déclare  plutôt  1^ 
confiscation  qu'elle  ne  l'opère  ,  on  ne  peut  tirejr 
aucun  argument  solide  du^préjtfgé  de  cet  arrêt,  qui\ 
d'ailleurs  a  été  rendu  dans  un  ^temps  où  de  gran<Js 
désordres  demandaient  de .  grands  exemples ,  plutôt 
qu'une  observation  exacte  et  littérale  des  régule* 
ordinaires,  , 


'    Vbilà  lout  ce  qu'on  peut  alléguer  d'un  côté  ed 
faveur  de  la  coufiscalioà. 

Mais  ,  d^uû  kntté  côté ,  Coquille  lui-même  ,  qui 
a  été  y  pour  ainsi  dire,  le  chef  du  premier  parti, 
avoue  que  la  commune  opinion  lui  est  boûtraire;  et 
quoique  Dumoulin  oi'ait  pas  traité  la  question  eitpres* 
sèment ,  il  établit  néanmoins  trois  principes  en  trois 
paroles,  qui  font  a«sez  connoître  qu'il  étoit  de  l'avis 
que  Coquille  appelle  Y  opinion  commune.  *^ 

Ces  trois  principes  sont  : 

Premièrement ,  que  ]a  confiscation  est  odieuse ,  d'où 
il  suit  qu'elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue  ; 

Secondement ,  qu'il  n'y  a  que  les  juges  ordinaires 
qoi  sont  dépositaires  de  la  coutume  par  laquellè^ 
la  confiscation  est  établie ,  qui  puissent  être  présumés 
avoir  voulu  imposer  la  peme  de  la  çonfiscktion  ;  ce 
qu'il  porte  si  loin  ,  qu  il  ne  croit  pas  que  cette 
peine  puisse  être  suppléée  dans  la  sentence  a  un  juge 
extraordinaire ,  si  elle  n'y  est  nommément  exprimée; 

Troisièmement,  que  le  jugement  soit  rendu' dans 
les  fi)rmes  requises  y  juste  et  débite  ;  d'où  il  semble 
qu'on  doit  conclure  que  tout  jugement  qui  n'est  pas 
rendu  dans  letf  formes  prescrites  par  les  ordonnances 
qui  ont  établi  la  peine  de  la  confiscation,  ne  peut  pas 
imposer  cette  peine  ;  et  c'est  sur  ce  principe,  que 
Coquille  reconnoît  qu'est  fondée  l'opinion  commune 
de  ceux  qui  soutiennent,  contre  son  sentiment,  quo 
les  jugémens  militaires  n'emportent  pas  confiscation. 

Au  milieu  de  cei  opinions  contraires,  il  semble 
que  pour  se  déterminer  sur  icette  question  fl  eist 
nécessaire  de  reprendre  ici  la  distinction  établie  par  ' 
les  lois  romaines  entre  lies  crimes  militaires  et  le^ 
délits  que  les  jurisconsultes  appellent  communs. 

S'il  s'agit  d'un  crime  militaire ,  il  ne  paroit  pas 
que  la  confiscation  puisse  avoir  lieu  parmi  nous,  et^ 
cela  par  plusieurs  raisons. 

La  première,  est  le  silence  des  lois  militaires  sur 
ce  sujet;  dans  le  grand  nombre  que  le  '  roi  a  faites 
pour  régler  la  peine  et  la  discipline  de  ses  armées 

4e  terr^  çt.d^  mer  ^  il. n'y  en  a  wcune  qui  mett,;^  hi 
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^onfiscatioa  des  biens  du  con damnée  au  nombre  des 
peines  militaires  ;  cependant  il  n'est  pas  vraisem- 
blable, que  si  l'intexUion  d}i  roi  eut  été  que  le 
conseil  de  guerre  condamnât  le$  sol4ats  à  cette  peine , 
on  n'en  eût  fait  aucune  mention  d^n^  toutes  les 
prdonnances  que  sa  majesté  a  faite»  sur  ce  sujets 
Non-seulement  ce  silence  se  remarque .  dans  les  lois 
militaires ,  mais  on  le  trouve  encore  cûns  les  jugemens 
qui  se  rendent  au  conseil  de  guerre  ;  on  ne  croit 
pas  que  jamais  on  ait  eu  la  pensée  d'y  ordonner 
que  les  biens  d'un  soldat  demeureroient  acquis  au 
roi  ;  et ,  comme  le  prince  n'a  jamais  eu  intention 
d'établir  cette  peine  par  ses  lois ,  aussi  ses  officiera 
piilitaines  n'ont  jaipais  cru  pouvoir  la  prononcer  dans 
leurs  jugemens. 

Cette  observation  est  d'autant  plus  importante^ 
Ifpxe  dans  les  tribunaux  ordinaires  quoique  la  confis^ 
cat^o^  soit  de  droit  dans  certains  cas  comme  une 
suijte  nécessaire  de  la^  peine  qui  est  prononcée  par  le 
}uge,  cependant  il  est  d^un  style  généralement 
observé  d  ordonner  expressément  la  confiscation  des 
biens  du  condamné. 

Ainsi,  d'un  côté,  les  tribunaux  ordinaires  pro- 
noncent toujours  expressément  la  peine  de  la  confis-* 
cation,  et,  de  l'autre,  le  conseil  de  guerre. ne  prononce 
jamais  cette  peine.  Or ,  quelle  peut  être  la  raison 
de  cette  différence ,  sinon  que  la  confiscation  a  lieu 
dan3  u^  cas  et  qu'elle  n'a  pas  lieu  dam  l'autre  ? 
i^uftremeat^  si  l'eltet  ^e  la  condamnation  eût  été 
ie  même,  le  style  de  jU  condamnation  auroit  été 
Sfemblable^  et  les  juges  militaires  auroient  prononcé 
expressément  ,■  cpina^^  les  autres  juges ,  la  peine  de 
la  confiscation  :  c^étoit  en  eâet  f&iF  cette  raison  ^ 
que  dan^  le  droit  romain  l;i  confiscation  des  biens 
étoit  une  suite  ^des  c^damnatioitô  militaires,  au 
moins  par  rapport  à  tout  cie  que  Le  soldat  pessédoit 
sans  l'avioir  acqujis  à  l'occasion  de  la  guerre  ;  cela 
s'observoit  ainsi  chea^  )e$  Romaiw  y.  parce  que  leurs» 
lois  n^litaires  ét^blissoient  sf>uy<nt  la  peine  de  k 
confiscation  conjtre  fes  si^4<l«^.;  ms4s>  comme  nos  loi^ 


tntlitaîres  ne  contiennent  aucune  disposition  sem*^ 
blable  y  on  xloit  conclure  par  Un  argument  contraire 
que  la  confiscation  des  biens  du  soldat  n'étant  pas 
établie  par  nos  lois  militaires^  elle  ne  peut  être  reçue 
dans  nos  moeurs  comme  elle  Vétoii  dans  celles  '  des 
Homains» 

La  deuxième  raison ,  qui  est  une  suite  de  la 
première ,  est  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des 
officiers  militaires  ;  le.prince,  arBÏtre  souverain  des 
peines  qui  se  proiiôneent  contre  ses  sujets,  com- 
muniqué telle  portion  qu'il  lui  plaît  de  son  pouvoir 
aux  juges  cp.ii  rendent  la  justice  sous  ses  ordres  ;  et 
ce  n'es^;  que  par  ses  ordonnances  qu^il  leur  accorde 
cette  participation  de  son  autorité. 

Or,  dès  le  moment  qu'il  est  certain,  d^un  côté, 
que  c'est  dans  les  lois  adressées  aux  tribunaux  ordi- 
naires que  la  peine  de  la  confiscation  est  établie  ;  et 
de  l'autre ,  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  de  cette 
peine  dans  toutes  les  ordonnances ,  dont  Texécution 
est  confiée  aux  juges  militaires,  comment  pourroicnt- 
'  ils  exercer  sur  les  biens  des  condamnés  un  pouvoir 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  du  souverain? 

On  dira  peut-être  qu^ils  ne  confisquent  les  biens 
qu'indirectement ,  et  par  une  conséquence  de  la 
maxime  générale ,  qui  confisque  le  corps ,  confisque 
les  biens. 

Mais  celte  maxime  ne  se  trouve  que  dans  nos 
coutumes  ou  dans  nos  anciens  praticiens  ;  el  Du- 
imoulin  a  très-bien  remarqué  qu'elle  n'a  été  proposée 
qu'en  vue  des  jugemens  qui  se  rendent  dans  une 
justice  réglée  ;  d'ailleurs ,  celte  maxime  est  fondée 
sur  les  ordonnances  qui  ont  établi  la  peine  de  la 
confiscation  ;  or,  toutes  ces  lois'u'étant  adressées  qu'aux 
juges  ordinaires^  on  ne  peut  pas  dire  que  la  règle 
qui  n'en  est  qu'une  suite ,  puisse  avoir  soa  effet  par 
rapport  à  ce  qui  se  passe  dans  des  tribunaux  mili-< 

iaires  soumis  à  d'autres  lois  qui  ne  parlent  en  aucun 
endroit  de  la  confiscation ,  si  ce  n'est  peut-être  de 

«celle  des  armes  par  < apport  auz.passe^volans ;  mais 
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tî'est  ce  quî  coûfirmi^  la  règle ,  bien  loin  de  la  de^ 
traire  ;  car  n'ordonner  que  la  confiscation  des  armes, 
c'est  exclure  la  confiscation  de  tout  le  reste  des  biens. 

Que  si'  l'on  veut  chercher  la  raison  de  ce  silence 
des  lois  militaires  sur  la  confiscation  et  du  défaut 
de  pouvoir  qui  en  est  une  suite,  il  est  aise  de  la 
découvrir  dans  la  nature  de  la  juridiction  militaire* 
On  peut  dire  que  cette  juridiction  est  une  image  de 
la  guerre,  elle  eft toute  de  fait;  et,  comme  dit  Co- 
quille^ elle  consiste  toute  en  la  pointe  de  Vépeey 
c'est ,  à  proprement  parler ,  la  loi  du  plus  fort.  Elle 
ramène  les  hommes  au  premier  droit  naturel ,  et  par 
conséquent  elle  ne  s'étend  que  sur  ce  qui  est  entre 
ses  mains ,  c'est-à-dire ,  sur  la  personne  du  coupable  j 
c'est  cette  personne  qui  est  seule  engagée  par  le 
serment  militaire,  c'est  sur  elle  seule  que  s'exerce 
le  commandement.  Si  le  soldat  manque  à  son  devoir , 
on  ne  le  ramène  que  par  la  voie  de  la  prison,  ou  par 
celle  des  châtimens  corporels  ;  telle  étoit  autrefois  la 
justice  que  les  maîtres  exerçoient  sur  leurs  esclaves , 
justice  toute  de  fait  et  d'exécution ,  quî  passerait 
pour  violence  si  elle  n'étoit  légitime. 

Or,  tous  les  actes  de  cette  espèce  de  justice  se 
bornant  à  la  personne,  il  est  évident  qu*elle  ne  peut 
s'étendre  snr  les  biens  \  et  en  effet ,  prétendroit-on 
que  l'on  peut  requérir  ou  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble d'un  soldat  ou  ^éme  la  propriété  de  ses 
immeubles,  en  vertu  d'un  jugement  militaire  :  or, 
pourquoi  cette  prétention  paroîtroit-elle  nouvelle  et 
absurde ,  si  ce  n'est  parce  qu'on  est  naturellement 
persuadé  que  les  juges  militaires  n'ont  aucune  juri- 
diction sur  les  biens  à^s  soldats ,  parce  que  tout  leur 
pouvoir  est  renfermé  dans  ce  qui  regarde  la  personne  j 
et,  comme  la  confiscation  tombe  sur  leurs  biens,  on 
a  cru  avec  raison  qu'etje  exdédoit  les  bornes  da 
pouvoir  de  cette  espèce  de  juge. 

Enfin  ,  la  dernière  raison  de  ce  sentiment  est  tirée 
de  l'équité  même. 

^'on  $ait  avec  quelle  rigiie^r  les  .moindres  fautes 
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nont  punies'dans  le^l  armées  pour  làaintenir  la  (fis-^ 
cipline  militaire.  Qu'une  sentinelle  s'endorme^  qu'an 
fioidat  sorte  sans  congé,  qu'il  soit  absent  une  demi* 
journe'e  au-delà  du  temps  marqué  par  son  congés 
qu'il  fasse  du  feu  mal  à  propos,  qu'il  entre  dans 
une  maison  où  il  y  a  une  sauve-rgard-e,  il  lui  eu 
coûte  .souvent  la  v^e  ou  la  liberté  selon  langueur 
des  ordonnances  militaires  f  cette  rigueur  est  juste  ^ 


si  l'on  ajoutoit  la  peine  de  la  confiscation  des  biens 
à  la  peine  capitale  prononcjée  contre  les  personnes, 
la  condition  de  ceux  qui  sont  dans  le  service  seroit 
bien  plus,  malheureuse  que  celle  des  autres  sujets  du 
roi  :  on  accumuleroit  contre  eux  les  peines  qui  se 
prononcent  dans  la  justice  ordinaire  à  celles  qui 
s'ordonnent  par  les  juges  militaires;  et,  pour  une 
faute  qui  n*est  rien  en ,  soi\  et  qui  n'est  grande  que 
par  la  crainte  des  conséquences,  ils  perdroient  eu 
même  temps  Ja  vie  ou  la  liberté  et  les  niens ,  l'équité 
seroit  trop  blessée  par  cette  accumulation  de  peines- 
Plus  les  lois  milil;aires  sont  rigoureuses  ,  et ,  si  l'on 
ose  le  dire .  sanglantes  contre  la  personne,  plus  il  est 
juste  dé  les  adoucir  par  rapport  aux  biens;  et  c'est 
sans  doute  ùnè  des  raisons  pôiir  lesquelles  les  Ordon- 
inances  militaires  n'ont  jamais  mis  là  confiscation  deâ 
biens  aU  nombre  des  peines  qui  pourroiént  être  im- 
iposées  par  le  conseil  dé  guerre. 

Ainsi ,  il  semble  que  par  tôuteisi  ces  raî^ODis  la  bon-' 
Êscation  ne  doive  jamais  avoir  Ijëu  dans  les  côndain- 
bâtions  protioncées  pôUr  des  crimes  militaires. , 

Mais,  lbf*squ'un  soldat  est  condamné  pour  uû  crime 
que  l'on  puniroit  dans  uiie  autre  personne,  ou  quî 
est  également  défendu ,  et  par  les  lois  que  l'on  ^uit 
dans  les  tribunaux  ordinaires ,  et  par  les  ordoBtùanceaf 
de  la  guerre,  la  confiscation  doit-cile  avoir  lieu  dàn^ 
ce  cas  ?  C'est  ce  qu'il  resté  d'examiner. 

Pour  résoudre  celte  dernièi-e  difficulté  ^  H  faut 
observer  que  dans  ce  second^  cas  le  jugemeoi  peut 
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être  rendu  bu  dans  le  consdi  de  guerre  ou  par  un 
piiTTÔi  delà  marechaassee. 

*^  Si  e'esit  le  conseil  de  guerre  qiii  à  pris  connoîs-» 
sance  de  ractîon,  alors,  comme  le  défaut  de  pouvoir 
^f  It^ouve  toujours  t|ooîque  la  nature  du  crime  pût 
aahiettre  la  peine  de  la  confiscation  ,  il  né  paroît  pas 
qfue  cette  peine  doive  avoir  lieu,  et  l'on  peut  ajouter 
ici  à  tout  ce  qai  a  été  dit  à  ce  sujet  par  rapport  ad 
premier  cas ,  que ,  suivant  la  remarque  de  Dumouliri 
et'  lé  sentiment  des  anciens  praticiens  que  Coquille 
avouf  être  contraire  à  son  opinion,  la  confiscation 
ïte  doit  avoir  lieu  régulièrement  que  lorsque  le  pro- 
cès a  été  instruit  dans  toutes  les  formes  prescrites 
par  les  ordonnances  du  royaume  pour  les  procé- 
dures qui  se  font  dans  Içs  tribunaux  ordinaires  ;  or; 
ce  qui  se  passe  dans  les  jugeûiéns  militaires  est  d^un 
ordre  tout  différent  de  celui  auquel  les  ordonnances 
ont  attaché  reffct  de  la  confiscation;  ainsi,  soit  par 
le  défaut  de ' puissance,  àoit  par  le^  défaut  de  solen- 
nité suffisante,  il  seroit  difficile  d'admettre  la  confis-* 
cation  en  ce  cas,  quoique  le  crime  dont  il  s'agit 
«oit  de  nature  à  être  puni  de  ce  genre  de  peine  si 
fe  procès  étoit  porté  dans  un  autre  tribunal. 

Mais,  si  le  crime  est  poursuivi  pardevanl  un  prévôt 
d^s  maréchaux  ,  et  qu'il  soit  jugé  avec  toutes  les 
solennités  prescrites  par  les  ordonnances,  alors, 
comme  on  ne  doute  pas  qu«  les  prévôts  des  maré^ 
chaux  ne  puissent  rçndre  des  jugemens  qui  em- 
portent confiscation  des  biens  et  que  le  crime  doni 
il  s'agit  mérite  cette  peine,  il  serolt  absurde  que 
parce  que  le  jugement  est  rendu  à  la  suite  de  l'armée 
il  ne  doit  pas  avoir  son  effet  sur  les  biens  des  con- 
damnés sujets  à  confiscation. 

Ai^sî ,  il  résulte  de  ce  ménaoire  que  le  seul  ca« 
9Ù  la  GÇ^n^i&cati^a  puisse  avoir  U^u  sur  les  biens  d'ua 
$oldat  condamné  à  larmée ,  est  lorsqu'il  est  jugé  par 
un  prévôt  des  maréchaux  dans  les  formes  ordinaires 
poiH*  Rrioie'non  militaire  j  ,et  par  conséquent,  que 
|jia«$  W  deux  aiitre;?  ,ê^,  oii  Ursque  le  crim?  esj 
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ptirement  militaire  y  oa  lorsque ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
purement  militaire  y  il  est  jugé  par  le  conseil  do 
guerre^  la  confiscation  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Autorités  sur  la  confiscation  d€S  biens  des  personnes 
condamnées  par  jugement  militaire. 

Dans  le  droit  romain ,  on  distingnoit  inter  bona 
castrensia  et  bona  paganica ,  et  rursiis  vel  miles 
damnatUs  erat  ex  deUcto  militari  y  vel  ex  delictù 
communi. 

I.®  CasUyCt  testàri poterat de  castrensibus  bonis, 
l.  ex  Militari,  '^!^  ff*  de  test,  mililis ,  l.  et  militibuS 
cod.  cod.  tit.  l.  I  .^  et  i^  ff^  de  veter.  ac  miliU  iuc'* 
cession,  impetwalâ  iamen  in  ipsâ  senlentiâ  ab  eo  qui 
damnaverat  testandi  licentiâ,  L  22,  §.  lyjff^  de  leg. 
3.®  /.  32  ,  §•  simileSj  ff.  de  donat.  int.  vir  et  Uxor ^ 
id(fue  ex  rescripto  diui  ffadriani y  /.  6,  §.  6,J^.Mâ 
injuste  rupt.  et  in  test.  Si  tamen  sàeramentijides  non 
ruptasity  L  ex  milit.  délie to  iiyff.  de  test.  mil.  et 
si  iniestatus  decessisset ,  bona  castrensia  fiscô  non 
vindicabantur  y  sed  ad  legitimos  hœredes  ^el  ad 
cognatos,  adjinem  (juinti  gradûs  pertirtebant,  testé 
Papiniano  in  leg.  g, ,  j^  de  vétéran,  et  mil.  sucçeS'^ 
sion.  gui  addenda  est  y  L  i,  cod.  tit. 

At  de  paganis  tes  tari  ex  nfititari  délie  to  c'apitis 
damnalo  non  licebaty  nec  alium  cjuamjiscunï  dam^ 
natus  miles  in  iis  bonis  habebat  heredemy  L  i,ffi 
de  vétéran,  et  rhil.  succession,  in  verbo  castrensia ,' 
V.  Cujac.  ad  hanc  te  g.  et  aht.  Fàbr.  de  error.  pragmJ 
décad.'j2,  error.  10.  l 

2.^  Casn  y  hoc  est,  si  ex  deliclo  communi  dam-^ 
natus  esset  miles  y  nec  de  castrensibus  y  nec  de  paganis 
bonis  ,  ei  testari  licebaty  çuod  quidem  constat  ex 
omnibus  sùprà  taudatis  le  gibus ,  quœ  vel  tacite  in^ 
nuuntyVel  etiam  apertè  déclarant  y  splis  militibus  ex 
delicto  militari  damnatis  hoc  pri^ilegium  tribui,  ut 
de  castrensibus  tantum  testari  possint. 

At  inlestaliy  vel  malè  eîinutHiter.iesiati  bona^,  am 
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(id  heredès  legitimûs  z^el  cognatos ,  an  adjiscum 
■  deferventur  non  œque  perspicuum  est  ? 

Militi^  ait  jurisconsultus  ^  qui  capite  puniri  m^- 
ruit ,  testamentum  facere  concedendum  Paulus  et 
Menunderscribunt^  ejusque  bona  intestati  si  pùnitùs 
sit,  ad  cognatos  ejus  pertinere ,  si  tamen  ex  militari 
delicto,  non  ex  communia  punitus  est. 
t  Ergà ,  si  ex  cômmuni  delicto  punitus  est '^  neque 
testamentum  facere  concedendum,  neque  bona  intes^ 
tati  ad  cognatos  ejus  pertinent. 

Quod  quanquam  ex  ipsis  legis  verbis  necessario 
consequi  prima  fronte  videatur ,.  tamen  Djonisius 
Gothofr.  ad  L  i5,  cod.  de  Testament,  milit.^  in  verbo 
flagitium  militare^  hoc  notavit  secus  :  «  si  ob  commune 
delictum;  tunc^  eiiim  cognati  militis  J^cum  exclur 
dunt;  n  utque  suam  sententiam  confirmât,  ad  hanc 
ipsam  legem  quœ  contrarium  omnino  dicere  videtur 
'  lâjftorem  remittit. 
.  Ac  nescio  an  non  ipsemet  Cujaçius  Gothofredum 
in  erroreni  induxerit;  sic  enim  loquilur  ad  l.  2,J^. 
de  vpter.  et  mil.  success^  ;  «  Hœc  omnfa  obtinent 
in  milite  damnato  ex  causa  militari  ^  in  milite  dam- 
natù  ex  communi  delicto  y  sequimur  jus  commune 
successionum  ab  intestat;  »  quce^quidem  verba  in^ 
nuere  videntur^  in  milite  ex  delicto  communi  dam^ 
nato  ,  lopum  esse  légitimai  successioni ,  nisijbrtè 
Cujaçius  dicere  voiuerit  redeundum  esse  ad  jus 
commune  ;  si  agatur  de  milite  ex  delicto  communi 
damnato,  non  ut  excludaturjiscus,  sed  et  eo  casu 
ef  eâ  lege  admittatiir  ad  oonorum  possessionem 
qiiibus  admitteretur ,  si  de  pagani  bonis ^  quœstio 
incidisset. 

Nimirîim  non  omnibus  fudicibùs  *bonâ  public ari 
licebat  t.  cod.  ne  sine  jussù  principisliceat  cette  jure 
confiscare  /  lÀf  quidem  régulariter  iis  tantîùn  con- 
Cessum  esse ,  qui  vice  sacra  judicabant,  nisi  tamen 
éopœnœ  génère  injorites  animadvertèretur^cui  boncn 
rumpubticatio  tacite  qùodam  modo  et  vi  legis  ine^ 
rat,  ut  si  reus  capite  plècterètûr,  vel  ad  metalla  j^ 
vei  ad  béstiàs  ^ainnUretUr.     . 


Prœtereà  etiaTh,sibona  publicarentur^'debebatur  • 
tamen  liberis  tertia  pars  heredilatis  ,  quasi  luctuosa  . 
légitima  jure  nature  débita... 

Hinc  novellâ  17,  cap.  12,  adempta  est  penitht . 
bonorum  conjiscatioj  et  licèt  novella  i34^  cap.  uU. 
heredibus  legitimis  miniisfai^eat,  tamen  prohibet  ne 
fisco  addicantur  :  ^orum  bona  qui  ascendentes  vel 
descendentes  habeant,  usque  ad  tertium.gradum^ 
excepta  çrimine  majestatis. 

Et  hoc  forte  est  quodvoluit  Cujacius^  nimirîim 
jus  commune  successionum  ,  hoc  est  régulas  quai 
thm  veteri  quàm  novo  jure  de  bonis  damnatorum  , 
sancitœ  sunt,  snum  locum  habere  in  milite  damnato 
ex  -délicto  communi  y  haud  secus  ac  si  de  pagani 
damnati  bonis  àgeretur.  * 

Neque  enim  sive  legum  verba  sive  sententiam 
specteSy  cuiquam  jurisperito  probari  potest ,  militent 
qui  non  tanquàm  miles  deliquit,  eo  gaudere  pri-- 
vilegiOy  utjiscus  ab  ejus  succéssione  penitîis  remo-f 
veatur  y  cum  etiam  si  militare  facinus  admiserit  ^ 
tamen  pagana  bonajisco  addici  indubitati  juris  sit  y 
ut  ex  omnibus  supra  allegatis  constat. 

Maneat  ergb  mUitem  ex  communi  delicto  dani" 
natum  jure  communi  uti  y  adeoque  nullum  hoc  casu 
in  ejus  bonis  privilégia  militari  locum  ^sse ,  ha^  . 
apud  Romanos. 

Parcûi  nous ,  peu  d'auteurs  ont  traité  la  question 
expressément.  Le  plus  ancien  que  j'ai  vu  est  Coquille 
dans  ses  questions.  Quest.  1 6 ^  après  avoir  distingué 
les  crimes  militaires  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  y 
il  dit,  par  rapport  aux  uns  et  aux  autres  en  général, 
qu'aucuns  disent  (mHl  ny  échet  confiseation ,  parce 
que  le  jugement  n  est  pas  donné  en  forme  judiciaire  ^ 
et  la  commune  opinion  est  telle  :  mais  }e  crois  que 
le  plus  sûr  est  de  dire  que  la  confiscation  y  est , 
puisque  la  sentence  de  mort  a  été  légitimement  don->  . 
née  par  celui  qui  a  la  puissance  de  la  donner  suivant 
les  lois  militaires  :  à  quoi  il  ajoute  y  que  la  première  s 
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justice,  et  iur^tout  en  France  ^  étoit  en  la  pointe 
4e  Vepée. 

Légrand,  sur  la  coutume  de  Troyes,  art.  iSa  , 
N.  C.  ba3  usage,  sur  celJe  çle  Normandie,  art.  i43, 

E^S*  ^^1  y  seconde  ëdition  ,  a  suivi  cet  aveu  sans 
eaucoup  de  raisonnemens. 

Ferrière,  sur  Fart.  1 83  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
fait  la  distinction  des  biens  castrenses  et  des  autres 
biens ,  veut  que  la  confiscation  ait  lieu  pour  les  der- 
nierâ  comme  pour  les  premiers. 

M.  Bouquier,  L.  S.  N.  i4,  rapporte  un  arrêt  qui 
peut  avoir  quelque  application  a  celte  n;iatièreé 

Le  nommé  Auroux  ayant  été  regardé  cpmiîiç  le 
principal  auteur  du  tumulte  et  de  l'émotion  populaire 
dans  laquelle  le  président  Brisson  et  autres  furent 
exécutés ,  M*  le  duc  de  Mayenne  le  fit  pendre  sans 
forme  ni  figure  de  procès. 

.  liC  roi  ayant  fait  don  des  biens  d'Auroux ,  sa  mère , 
comme  plus  proche  et  légitime  héritière^  en  demanda 
piain-rlevée ^  et,  par  sentence  du  trésor,  on,  lui  fit 
main-levée  de  Fusufruit  seulement,  la  propriété  dea 
héritages  demeurant  acquise  et  confisquée  au  roi. 
.  Appel  en  la  cour  ,  fondé  principalement  sur  ce 
qu'il  n'y  a  point  de  confiscation  quand  l'ordre  judi- 
^aire  n'a  pas  été  gardé. 

Cependant,  arrêt- du  lundi  3  mars  1597,  qui  ^^^^ 
iirme  la  sentence,  M.  Servip  plaidant  pour  le  roi, 
et  soutenant  principalement  qu'en  fait  de  crime  de 
lèse-majesté  la  confiscation  est  acquise  au  roi ,  ip^a 
jure ,  du  jour  du  crime,  et  ante  sententiam,  ce  qui 
fait  que  cet  arrêt  ne  peut  être  tiré  à  conséquence. 

Dumoulin  n'a  pas  traité  la  question  expressément; 
mais  il  a  posé  des  principes  qui  peuvent  servir  à 
la  résoudre ,  c'est  ce  qui  nous  reste  de  ses  notes  sur 
l'article  199  de  Tancienne  coutume,  qu'en  rarliclc 
i83  de  la  novellct  qui  confisque  le  corps  confisque 
les  biens  :  Scilicet  débite  et  Juste  ,  alias  non  neo 
transit  in  rem  judicatarA.  '  ... 


-r  Dicebat  idem  Bourgoin ,  quod  non  dehet  hœc  con^ 
suetudo  .  nisi  de  sententia  ordinari  ,*  municipales 
intelligl^  non  autem  de  senienUâ,  du  preTÔt  des 
marchands,  qui  verisimiliter  ignorât  conftsoaUonem^ 
nisi  exprimat.  Idem  de  legatis,  quia  odiosa  est^ 

De  là  trois  principes. 

I.**  Que  la  confiscalion  esl.odieuse;  donc  npnjacilk 
admittitur ,  imo  œgre  suppletur.  '  ' 

a.^  Qu'il  n'y  a  que  les  juges  ordinaires  qu'oi% 
puisse  présumer  avoir  eu  intention  de  confisquer, 
parce  que  eâ  lege  judices  dati  y  quœ  confiscationem 
imperat;  d'où  Dumoulin  conclut  qu'on  ne  doit  pas 
la  suppléer  dans  les  jugf  mens  d'un  prévôt  des  mar- 
chands^ ni  d'un  juge  délégué,  à  fortiori  d'un  juge 
purement  miUlaire. 

3.®  Qu'il  faut  que  le  jugement  soit  prononcé  juste 
et  débite  pour  emporter  contiscatiou  :  or,  il  n'est  point 
censé  de  cette  qualité  nisi  adhibitâjuris  solemnitate, 
quœ  in  judiciis  publiais  desideratur  ;  donc  le  ju- 
gement militaire  ne  porte  pas  confiscation. 

Quid  agitur  dicendum^  vel  de  militari ,  vel  de 
€ommuni  delicto  agitur  ;  si  de  communi  ,  ou  lo 
procès  est  instruit  et  jugé  par  les  juges  dont  il  est 
certain  que  le  jugement  emporte  confiscation. 

Et  en  ce  cas,  s'ils  y  ont  observé  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  ordonnances  et  maximes, 
si  Jiirisperitorum  consilium  adhibuèrint  ^  non  video 
quid  proponi  possitj  quominiis  publicatio  bonorum 
locum  habeat  y  in  milite ,  ut  haberet  in  pagano. 

Or,  au  contraire,  le  crime,  quoique  commun,  a  élé 
jugé  militairement;  et  en  ce  cas,  comme  il  ne  paroit 
as  que  le  roi  ait  jamais  attribué  aux  juges  militaires 
e  droit  de  confisquer,  non  videtur  etiam  hoc  casu 
admittenda  bonorum  publicatio ,  id  que  dejectu  po<m 
testatisy  et  suivant  ces  mots  de  Dumoulin  :  Juste 
et  débite  y  desunt  enim  solemnia  juris ,  prœier  de-^ 
fectum  potestatis ,  accédé  nullum  jus  in  bona  corn-- 
petere  Tribunis  militam. 

Si  vero  de  militari  delicto  ^^  confis cationi  locum 
esse  negarem. 
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I.**  Pràpter  defectum  potestatiSy  lege  non  ^cou'' 
cêdente.n,^  Quia  bona  militis  militaribus  fudicihus^ 
non  suhjaceni.  3/^  Quia  hujusmodi  judicium  fOiCtum 
potiîisquàmfus sapit yhi  raison  du  plus  fort  4-^  Sœpa 
ob  levem  culpam ,  et  quunto  in  personam  açerbiora 
necessitate  cogente,  tanto  mitiora  iis  bona  suadente 
œ^uiUiîe,  i 
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Sur  Varticle'  5  rfn  projet  de  règlement  sur  les 

Pairies. 


jLkk  fin  de  cet  article  qui  conserve  le  rang  de  I^ 
première  érection  d'une  pairie  femelle  au  mari^  et 
aux.  descendans  de  la  fille  du  dernier  possesseur 
mâle,  paroit  détruire  le  premier  et  Iç  plus  grand 
principe  qu'on  puisse  suivre  dans  ce  qui  regarde  la. 
transmission  des  pairies. 

Ce  principe  est^  que  les  pairies  sont  non-seulement 
U|i  fief  titre  ^  mais  une  dignité  éminente,  et  un.  véri- 
table office  qui ,  coDime  tout  autre  fonçtio<i  publique , 
suppose  nécessairement  deux  chefs ,  le  choix  de  la 
personne  de  ceux  qui  doivent  Teterçer,  et  le  caracT 
ikte  4*offiçier  que  le  souverain  a  seul  droit  de.lqi 
donner  :  ce  choix  peut  être  fait^  et  ce  caractère  peut 
être  donné  par  le  princQ,  en  .d^ux  mai^ières  difré-> 

rentes. 

.  .    .  .  .        ,         • 

Dans  les  charges  ordinaires >  le  choix  du  prince- 
n-àpour  objet  qu'une  seule;  personne;  et^  comme  ce 
caractère  est  loujours  limité  pour  le  choix,  il  n'y  a 
aussi  qu'un  seul  sujet  qui  reçoive  en  mén!ie  temps  / 
et  l'honneur  ^d'être  choisi  par  son  maître ,  et!  le  sceau 
de  la  puissance  publique:  il  iCen  est  pas.de  même  . 
de  la  dignité  de  pair  de  France  :  le  choix  du  prince  ■ 
beaucoup  plus  ,  étendu  comprend  non  pas  une  seule 
personne,  mais  tous. les. descen dans  qui  sont,  pour 
ainsi  dire,  appelés,  choisis,  institués,  dans  la  per-t 
sonne  de  leur  père,  et,  lorsqu'ils  parviennent  succes- 
sivement à  la    dignité:  qui  leur    est   destinée,  ils 
n!acquièrent  aucun  droit  nouveau;  c'jest^  ton  jours  le 
n^ÔQi^. titre; qui  se  mi:5lliplie^par  rapport  aux  sujets  . 
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capables  de  le  porter  ;  tous  les  descendatis  égalemeot 
appelés  conservent  entre  eux  Tordre  des  successions^ 
mais  sans  perdre  le  droit  de  la  première  création* 

De  Jà  vient  cette  différence  importante ,  que  dans 
les  autres  offices  comme  chaque  officier  reçoitMu 
souverain  un  titre  nouveau ,  il  ne  peut  avoir  aussi 
qu'un  nouveau  rang;  au  lieu  que  dans  les  pairies^ 
comme  il  n  y  a  qu'un  seul  titre  qui  comprend  égale- 
ment tous  les  descendais  capables ,  il  n'y  a  aussi  qu'un 
seul  et  même  rang,  et  il  en  est  de  même  que  dans 
les  substitutions  où  les  degrés  les  .  plus  éloignés 
î'eçoivent  néanmoins  leur  droit  et  leur  titre  dé  la 
même  main  du  testateur. 

Ce  principe  étant  une  fois  supposé,  on  en  doit 
tirer  celle  conséquence  générale,  que  la  pairie  est  une 
dignité  conférée  à  une  famille  entière;  au  lieu  que  les 
autres  offices  sont  des  dignités  accordées  à  une  seule 
personne. 

•  Ainsi ,  ce  que  la  mort  de  cLaqtie  officier  fait  dans 
lés  dignités  ordinaires,  Textinction  de  la  maison  le 
fait  à  l'égard  des  pairies  ;  comme  cette  dignité  û'est 
conférée  qu'à  la  maison  en  faveur  de  laquelle  l'érec- 
tion a  été  faite,  elle  ne  peut  passer  dans  une  famille 
étrangère  sans  une  nouvelle  grâce  du  souverain.  1,1 
est  inutile  de  dire  que  la  ffîle  du  premier  mâle  de 
cette  maison  en  est  encore;  les  lois  appellent  les  filles , 
la  fin  de  leur  familleet  le  commencement  d'une &mille 
nouvelle  ;  ainsi  elles  ne  peuvent  iaire  revivre  une 
dignité  éteinte  par  la  mort  du  dernier  siijet  capable 
de  l'exercer;  elles  ne  sauroient  lui  donner  un  nouvel 
être  et  une  seconde  vie  ;  et  ^  de  même  que  les  autres 
offices  retournent  à  leur  source  et  rentrent  dans  les 
mains  du  roi  après  la  mort  de  beaucoup  de  ceux 
qui  en  sont  revêtus  pour  être  ensuite  conférés  de 
nouveau  à  un  sujet  capable  de  les  exercer^  il  .est 
aussi  de  Fordre  et  de  l'intérêt  public,  que  les  di- 
gnités de  pairs  de  France  se  réunissent  à  leur 
principe  après  l'extinction  de  tous  les  sujets  capables 


remplir ,  et  que  le  roi  soit  le  maître  absolu  en 
om.  d'acçordep  la  dignité  de  pair  à  la  nouvella 


de  les 

ce  cas  o«  d'acçordep  la  dignité  de  paîr 
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Êtmille  dans  laaueUe  une  fille  porte  la  terre  érigée 
en  duché  ^  ou  de  refuser  cette  grâce  et  de  laisser 
cette  dignité  réunie  et  confondue  avec  la  puissance 
publique  dont  elle  avoit  été  séparée  par .  son  érec- 
tion. 

Si  le  roi  veut  bien  preirdre  le  premier  parti  et 
accorder  le  renouvellement  de  la  pairie^  des  sujets 
instruits  des  vçriubles  droits  de  leur  prince  doivent 
recevoir  ce  bienfait  comme  une  pure  grâce  et  nou 
pas  comme  une  action  de  justice.  Il  en  est  de  même, 
que  si  le  roi  accordoit  à  un  fils  une  dignité  purement 
personnelle  possédée  par  son  père,  ce  ne  seroit  pas 
.une  continuatiop  d'un  ancien  titre,  ce  seroit  un  titre 
absolument  nouveau  ;  et  puisque  le  changement  de 
la  famille  fait  à  l'égard  des  pairs  ce  que  le  change- 
ment de  la  personne  fait  à  1  égard  des  officiers  ordi- 
naires ,  la  suite  et  Tenchaî^ement  des  principes 
demandent  également  que  le  renouvellement  d'une 
pairie  soit  toujours  regardée  comme  une  nouvelle 
concession. 

C'est  sans  doute  sur  le  fondement  de  ces  maximes 
si  pures  et  si  convenables  à  l'autorité,  et  aux  véritables 
intérêts  du  roi,  que  depuis  qu'on  a  commencé  à 
éclaircir  le  droit  et  la  nature  des  pairies  on  a  cru 
devoir  prendre  des  lettres  de  continuation  et  de 
confirmation  du  roi  lorsque  l'on  a  voulu  faire  passer 
une  pairie  d'une  famille  dans  une  autre. 

Le  premier  exemple  de  cette  espèce  de  lettres  est 
remarquable.  Ce  fut  Lotiis  de  Gonzagues  qui  le 
donna ,  lorsqu'il  épousa  l'héritière  de  la  pairie  de  " 
Nevers  )  il  s'ag^ssoit  en  ce  cas  d'une  pairie  femelle. 
Henriette  de  Clèves ,  qui  avoit  la  propriété  de  cette 
pairie,  étoit  de  la  maison  de  celui  en  faveur  duquel 
le  comté  de  Nevers  avoit  été  de  nouveau  érige  en 
duché-pairie.  A  peine  commençoit-on  alors  k  rentrer 
dans  Tanciên  esprit  de  masculinité  qui  est  pour  ainsi 
dire  l'ame  des  pairies,  et  qui  avoit  été  comme 
éclipsé  par  l'abus  toléré  pendant  plus  d'un  siècle 
d'admettre  les  filles  aux  fonctions  de  la  pairie.  Ce- 
pendant Louis  de  Gonzagues  crut  avoir  besoin-  de 
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lettre  de  continuation ,  dont  on  ne  voit  pas  d^exempTè  . 
avant  lui  ^  et  il  y  fit  employer  les  termes  de  contir-  , 
mation^  qui  marquent  assez  la  défiance  qu'il  avoit  de  . 
son  droit. 

Ces  lettres  donnèrent  lieu  à  une  cause  très-cëlèbfe 
entre  le  duc  et  lé  connétable  de  Montmorency.  Après 
une  longue  plaidoirie ,  comme  la  question  étoit  alors 
toute  nouvelle ,  le  parlement  jugea  à  propos  d'ap- 
pointer les  pairies ,  et  le  duc  de  Nevers  n'a  jamais 
fait  juger  le  procès  j  on  voit  même  depuis  ce  temps  , 
le  duc  de  Montmorency  prendre  sa  place  dans  plu- 
sieurs lits  de  justice  sans  qu'on  y  trouve  le  duc  de 
Nevers ,  ce  qui  peut  faire  présumer  que  les  ducs  de  ' 
Nevers  se  sont  abstenus  d'aller  au  parlement  pour  ne 
pas  renouveler  une  contestation  qu'il'  étoit  dé  leur 
intérêt  de  laisser  toujours  indécise.  ' 

Mais  cette  question  qui  ne  fut  pas  décidée  alors 
entre  le  connétable  de  Montmorency  et  le  duc  de 
Nevers ,  l'a  éi4  depuis  entre  feu  M.  de  Luxembourg 
et  plusieurs  de  MM.  les  ducs  et  pairs.  Quelque  soin 
qu  on  ait  pris  d'employer  les  termes  les  plus  forts  et 
lés  plus  énergiques  en  faveur  du  premier  dans  les 
lettres  dé  continuation  que  le  roi  lui  accorda  ^  le  par- 
lemept  ne  lui  donna  rang  que  du  jour  de  sa  récep- 
tîfin  :  il  est  vrai  que  icet  arrêt  n'est  que  provisoire  j 
mais  dans  une  matière  de  cette  qualité,  une  provision 
jugée  sur  les  moyens  du  fond ,  et  qui  subsiste  depuis 
cinquante  ans ,  n'est  guère  différente  d'un  jugement 
définitif.  Il  est  encore  vrai,  qu'il  s'agissoit  dans  cette 
dernière  espèce  de  la  fille  de  la  fille ,  et  non  pas  de 
la  fille  du  premier  degré;  mais  la' plus  grande  partie 
des  principes  qu'on  employa  '  alors  contre  M.  de 
Luxembourg  regardent  aussi  bien  la  fille  que  la 
petite-fille ,  et  l'on  peut  dire  au  moins ,  que  cette  déci- 
sipi^  est  un  jgrand  préjugé  contre  la  fille  mêm^  du 
pre^li^r  degré* 

Au  priemierpriQçipe.  que  l'on  a  tiré  de  la  nature  , 
dpi^  pairies  CQnsidéjrées  cpmme  dignités^  il  faut  en . 
a jputjEJ.r.. un  sçcoiidj  qui^se.tirç;de  Tiiiçapaçitg  de*  ^ 
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femmes  par  rapport  aux  fonctions  attachées  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Si  on  examine  Fusage  ou  plutôt  l'abus  des  siècles 

Î)assés^  il  est  certain  que  depuis  très-long-temps 
es  femmes  sont  regardées  comme  absolument  in- 
capables d^exercer  les  fonctions  de  pair  de  France. 
'  Ainsi  ^  la  dignité  ^'éteint  de  plein  droit  eu'  leur 
personne^  et  elles  sont  réduites^  tant  qu'elles  ne 
se  marient  point,  à  jouir  seulement  des  droits  ré^ 
de  la  pairie  :  c'est  une  maxime  dont  les  plus  zélés 
défenseurs  des  pairies  femelles  sont  obliges  de  con- 
venir ;  mais  en  se  mariant  peuvent-elles  donn^  à  leur 
mari  ce  qu'elles  n'ont  pas  elles-mêmes,  et  faire 
revivre  dans  la  personne  d'un  autre  cette  dignité 
qui  est  éteinte  en  elles  par  leur  incapacité?  C'est 
ce  que  soutiennent  ceux  qui  veulent  étendre  les 
paines  femelles  au-delà  de  leurs  véritables  bornes;. 
ils  prétendent  que  lorsque  l'héritière  d'une  pairie  de 
ce  genre- se  marie,  la  pairie  personnelle  quin'étoit 
que  suspendue  et  comme  endormie  se  réveille  en 
ce  moment ,  parce  que  celui  que  l'héritière  d'un  du- 
ché-pairie épouse  est  capable  d'en  exercer  les  fonc- 
tions. 

Mais  cette  distinction  résiste  manifestement  au 
premier  principe  que  l'on  vient  d'établir.  11  ne  suffit 
pas  pour  remplir  une  dignité  d'avoir  la  capacité 
générale  de  l'exercer',  il  faut  encore  y  être  appelé 
par  le  choix  du  prince  et  en  avoir  reçu  de  lui  le 
caractère.  Or,  c'est  ce  qui  ne  se  trouve  point  dafts 
celui  qui  épouse  l'héritière  d'une  pairie;  sa  famille 
n'est  point  comprise  dans  lés  lettres  par  lesquelles 
la  dignité  de  pair  a  voit  été  accordée  k  une  autre 
maison  qUi  s'est  éteinte  par  le  mariage  même  par 
lequel  on  veut  faire  revivre  cette  dignité  6t  qtii 
s'est  perdue  et  comme  anéantie'  dans  une  maison 
étrangère. 

Quel  peut  être  d'ailleurs  le  droit    à  la    faveur 

duquel   on  veut   faire   passer'   cette   dignité   de   la 

1  personne  de  la  femme  qui  en  est  incapable  par  son 
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sexe,  à  celle  du  tnari  qui  en  est  aussi  incapable 
par  le  défaut  de  vocation  de  la  part  dû  souverain? 
Dira-t-on  que  c*est  parce  que  le  inari  acquiert 
le  domaine  civil ,  ou  y  suivant  nos  mœurs  »  la  garde 
et  Tadoiinistration  du  bien  de  sa  femme;  mais  fera-t-on 
dépendre  une  dignité  aussi  éminente  que  la  pairie, 
d'une  propriété  imparfaite^  passagère ^  accidentelle 
roéme^  et  qni  dépend  du  hasard  des  conventions 
du  contrat  de  mariage?  On  dit  que  cette  propriété 
est  imparfaite  ^  parce  que  le  véritable  domaine  de-* 
m^ure  toujours  dans  la  personne  de  la  femme  ;  non- 
seulement  împai^aite  ^  mais  passagère ,  elle  dépend 
de  la  durée  du  mariage;  si  la  femme  meurt  avant 
son  ihari^  que  deviendra  la  pairie  que  le  mari  ne 
pouvoit  exercer  que  sous  prétexte  d  une  jouissance 
'  attachée  à  la  vie  de  sa  femme  7  Si  elle  laisse  des 
enfans  mâles,  la  pairie  passera-t-elle  sur  la  tête  de 
sei  enfans,  seuls  propriétaires  de  la  terre  érigée  en 
pairie  ?  ou  demeurera-t-elle  sur  la  tête  du  mari  à  la 
faveur  d'un  usufruit  qui  n'est  plus ,  et  qui  s'est  réuni 
à  la  propriété  dans  la  personne  des  enfanâ  héritiers 
de  leur  mère  7 

Si  c'est  la  femme  au  contraire  qui  survit  son  inari 
et  qu'il  n'ait  point  laissé  d'enfans  mâles  ^  la  femme  en 
se  remariant  fera-t-elle  encore  un  nouveau  pair  ?  et 
porterart-elle  ainsi  ^  dans  différentes  maisons  succes- 
sivement, une  dignité  importante  que  le  roi  n'dvoit 
créée  que  pour  une  seule  famille  ?  Enfin ,  ia  propriété 
du  mari  à  laquelle  on  veut  attacher  l'exercice  d'une 
dignité  si  éminente ,  n'est  pa$  seulement  imparfaite. 
et  passagère,  elle  est  encore  accidentelle ,  c'est-à-dire, 
qu  elle  peut  être  ou  n'être  pas ,  selon  la  diversité 
des  conventions  matiimoniales  çt  les  suites  du  ma  * 
riage^ 

Qu'une  femme  se  marie  suivant  l'usage  ordinaire 
ensorte  que  le  mari  acquiert  l'administration  de  ses 
biens  ^  son  mari  sera  pair  de  France  sous  prétexte 
de  la  propriété  civile  qu'il  acquiert  par  le  mariage. 
Mais  si  l'on  convient  par  le  contrat  de  mariage ,  comme 
cela  est  possible ,  que  la  femme  retiendra  l'entière  et 
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libre  administratiou  de  son  bien ,  alors  le  mari  n'ac- 
qoërant  aucune  espèce  de  droit  Sur  les  terres  de  sa 
femme,  ni  pour  la  propriété  ,  ni  pour  la  jouissance , 
ni  pour  Tadministration,  sur  quel  fondement  pourra- 
t-il  prétendre  être  pair,  à  l'occasion  d'une  terre  qui 
est  un  bien  absolument  étranger  pour  lui?  Ainsi, 
dans  un  cas  ,  le  mariage  fera  un  pair ,  el  il  ne  le  fera 

Ea^  dans  un  autre ,  et  Félévation  d'un  sujet  à  une  si 
atite  dignité ,  dépendra  des  con venlions  particulières 
qui  décideront  des  conditions  d*un  mariage  ;  il  y  a 
encore  plus ,  quand  même  le  mariage  auroit  été  con-» 
tracté  suivant  Fusage  le  plus^commun,  si  la  femme 
est  obligée  dans  la  suite  d'obtaiir  une  séparation  de 
biens  j  si  elle  fait  condamner  son  mari  à  lui  rendre  ses 
biens ,  le  mari  demeura-t-il  pair  sans  pairie  ?  La  terre 
sera-t-elle  d'un  côté,  et  la  dignité  de  Tautre?  Et  sur 
quoi  portera  cette  dignité ,  puisque  le  mari  ne  possé- 
dera plus  la  terre  qui  étoit  le  ecul  fondement  du 
titre  emprunté  dont  il  a  voit  été  revêtu? 

Si  Ton  opposoit  a  toutes  ces  raisons ,  que  le  mari 
peut  être  censé  compris  sous  le  terme  d'ayant  cause 
employé  ordinairement  dans  les  érections  des  pairies, 
il  sèroit  aisé  de  faire  voir  que  le  terme  d^ajant  cause 
ne  s'applique  dans  de  semblables  lettres  qu'aux  des-» 
cendans  de  celui  en  faveur  duquel  rérection  a  été  faite, 
qui,  sans  être  ses  héritiers,  ont  néanmoins  droit  de 
posséder  la  terre  érigée  en  pairie  en  vertu  d'une 
donation  ou  d'un  contrat  de  mariage  ou  d'un  testa- 
ment. C'est  pour  cela,  que  le  terme  d^ ayant  cause  se 
trouve  toujours  joint  dans  ces  lettres,  à  celui  der 
successeurs,  comme  signifiant  une  autre  espèce  de 

Possesseurs  qui  approche  de  la  première  en  ce  que 
un  et  l'autre  ne  comprennent  que  les  descendans ,  et 
qui  n'en  diffère  que  par  rapport  au  titre  de  pos- 
session; mais  jamais  ce  terme  n'a  été  mis  en  usagé 
pour  signifier  un  mari;  et  dorénavant,  il  sera  encore 
moins  permis  que  jamai;  de  lai  donner  cette  si- 
gnification, après  la  définition  que  le  roi  lui-même 
veut  bien  faire  du  terate  d'ajant  cause,  par  une 
foi  solennçHe. 
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On  deoiandera  peut-être  après  cela,  quelle  difP^-* 
rence  on  pourra  donc  trouver  entre  les  pairies  mas- 
culines et  les  pairies  femelles,  et  en  quoi  consistera 
Favantage  que  les  derniers  auront  sur  les  premiers , 
s'il  est  vrai  que  les  pairies  femelles  ne  peuvent  pas 

Î>lus  se  transmettre  aux  descendans    des  filles    que 
es  pairies  masculines?  . 

On  peut  répondre  à  cette  question,  premièrement ^ 
que  les  pairies  ffpnelles  auront  toujours  cet  avantage 
sur  les  pairies  masculines ,  que  les  derniers  s'étei- 
gnent absolument ,  même  par  rapport  aux  droits  réels  j 
dès  le  moment  qu'il  ne  reste  plus  aucun  descendant 
mâle  qui  puissent  en  perpétuer  la  durée }  au  lieu  que 
les  pairies  femelles  ne  s'éteignent  avec  les  maris  ca- 
pables de  les  posséder,  que  par  rapport  aux  fonctions 
{personnelles  dont  les  femmes  sont  incapables}  mais 
es  droits  réels  se  conservent,  malgré  l'extinction  des 
droits  personnels ,  ensorte  que  la  terre  demeuré  tou- 
jours décorée  du  titre  de  duché-pairie,  et  que  tous  les 
avantages  réels  qui  sont  des  suites  de  ce  titre  subsis- 
tent toujours  en  faveur  des  filles  qui  succèdent  à  ces^ 
pairies  au  défaut  des  mâles.  ^ 

Un  second  avantagé  qui  distingue  encore  cette 
espèce  de  pairie  de  celles  qui  sont  purement  mas- 
culines ,  est  la  jouissance  des  honneurs  et  des  mai:que» 
de  distinction  dont  les  femmes  sont  susceptibles  ,  et 
que  les  héritiers  d^s  pairies  femelles  pourroient  con- 
server justement  tant  qu'elles  conservent  elle§-mêmi;s* 
le  nom  de  leur  maison  et  qu'elles  ne  passent  p?is 
dans  une  famille  étrangère.  ^  v 

Enfin,  un  dernier  avantage,  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  tous  les  autres,  est  celui  que  l'on  propose 
au  roi  d'établir  par  la  loi  nouvelle. que  Sa  Majesté 
veut  faire  sur,  cette  matière  j  avantage  inestimable ,. 
qui  consiste  à  pouvoir  faire  revivre  la  pairie  fempUe 
en  faveur   de  jau famille  dans  laquelle  elle   entre, 

Eurvu  que  le  roi  ait  approuvé  leyr  choix ,  et  agréé 
ir  mariage  :  voilà  ce  qui  distinguera  plus  solidement 
et  plus  entièrement  que  tout  le  reste  les  pairies  fe- 
-melles  des  pairies  n[iascuUnes  j  mais  il  n'est  pas  né- 
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MsSaif  e  d'ajouter  à  cette  grande  distinction  y  que  là 
nouvelle  .maison  dans  kquelle  l'honneur  de  la  pairie 
sera  transféré  jouira  du  même  rang  que  la  maison 
tn  faveur  de  laquelle  Térection  aVoit  été  faite.  C'est 
bien  assez  pour  cette  nouvelle  maiscm  d'acquérir  la 
dignité  de  pair  par  un  mariage,  saûs  qu'il  soit  né*- 
cessaire  de  lui  donner  encdre  un  rang  supérieur  à 
celui  de  ceux  de  la  maison  dans  laquelle  c  ette  dignité 
se  trouvera  beaucoup  plus  ancienne  que  ce  mariage; 
on  conserveroit  par  la  toutes  les  grandes  maximes  qui 
règlent  la  nature  de  ces  dignités  3  toutes  les  vues  que 
Ton  peut  avoir  sur  ce  sujet ,  se  trouveroient  également 
remplies.  Les  pairies  femelles  auroient  un  avantage 
distingué  sur  les  pairies  masculines ,  mais  sans  faire 
aucun  préjudice  aux  droits  des  pairs  dont  l'érectioa 
seroit  plus  ancienne  que  les  lettres  de  continuation^ 
ou  plutôt  de  translation  de  la  pairie  d'une  maison 
k  une  autre  :  le  roi  s'engageroit  en  faisant  une  pairie 
femelle ,  à  accorder  ces  lettres  en  faveur  de  la  fille 
du  premier  degré ,  pourvu  qu'elle  lui  présentât  ua 
sujet  digne  d'un  tel  honneur;  mais  comme  ces  lettres^ 
renfermeroient  toujours'  un  nouveau  choix  et  nn  ca- 
ractère public  donné  à  une  nouvelle  maison  y  elles 
produir oient  aussi  un  nouveau  rang.  Le  roi  feroit 
toujours  une  grâce  singulière  à  ceux  en  &veur  desquels 
il  exigeroit  une  pairie  femelle  y  et  les  maximes  subeis^ 
teroient  néanmoins  ^ans  toute  leur  étendue. 

Quand  même  on  oublieroit  pour  un  moment  ht 
force  de  ces  maximes ,  une  dernière  réflexion  pourroit 
suffire  pour  faire  sentir  toute  l'utilité  et  tonte  la  justice 
de  ce  tempérament.  On  a  déjà  prévenu  en  qàelque 
manière  cette  réflexion,  par  l'observation  préJimi-^ 
naire  qu'on  a  feite  sur  le  projet  de  l'édit.  Le  seal 
inconvénient  qu'on  puisse  craindre  de  cet  édil:  ^st 
que  la  loi  ne  serve ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu*à 
irriter  le  goût  que  les  français  ont  pour  les  grâces 
nouvelles  et  contraires  à  la  règle.  Si  (juelque  chose 
peut  prévenir  cet  inconvénient ,  ce  sera  de  se  ren- 
fermer si  étroitement  dans  la  règle,  en  faisant  cette 
loi ,  qu'on  n'y  donne  aucune  espérance  d'obtenir  dea 

jyjguesseau.  Tome  Vlll*  ^  10 
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grâces  quiy  dérobent.  Mais  si  dansle temps  même  qu^oil 
rétablit  la  règle  on  y  déroge  même  en  un  seul  cas; 
^  Ton  trouve  dans  la  loi  même  un  principe  de  re- 
l^Ah^iiî^Ot  (pour  parler  ainsi)  et  un  exemple  de  dé- 
çpg^tiùn  aux  maximes  sur  lesquelles  elle  est  fondée^ 
il  est  aisé  de  prévoir  combien  cet  exemple  excitera 
l'ambition  et  âattera  Fespérance  de  ceux  qui  de- 
IV^nderoient  au  roi  des  ^rérogalives  plus  étendues  ! 
Il  n  y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte ,  quand  il  s'agit 
de  sortir  du  droit  cheinin»  La  loi  apprendra  que  le 
roi  déroge  à  la  rigueur  des  maximes  en  faveur  de 
la  fille  dû  premier  mâle  possesseur  d'une  pairie  fe- 
melle. A  Fexemple  de  celte  première  dérogation,  on 
insinuera  bientôt  qu^il  n'y  a  pas  une  grande  diffé- 
rence entre  la  fille  et  la  petite-fille  5  les  maximes  une 
fois  affoiblies  et  altérées  ne  pourront  peut-être  pas 
ifonserver  long-teinps  ce  qu  on  leur  laisse  de  force 
9t  de  vigueur;  le  roi  lui-même  en  sera  beaucoup 
plas  exposé  à  l'importunité  de  ceux  qui  ont  l'honneur 
4^  l'approcher;  au  lieu  que  si  les  maximes  ne  souflfrent 
aucune ,  atteinte ,  on  anivB.  plus  de  peine  à  les  at- 
taquer ;  et  quand  on  les  attaquera ,  il  sera  beaucoup 
{)las  fa^e  de  les  défendre.  Ainsi ,  il  semble  que  si 
^on  veut  que  la  loi  que  le  roi  est  sur  le  point  de 
faire,  soit  aussi  durable  qu*une  loi  de  cette  nature 
le  peut  être ,  le  meilleur  parti  seroit ,  sans  déroger 
en  aucune  manière  aux  maximes  générales ,  d'attribuer 
^èule^ment  aux  pairies  femelles  la  prérogative  d'être 
trontiouceSjOu  plutôt  renouvelées  en  faveur  de  celui 

ui  épousera  avec  l'agrément  et  l'autorité  du  roi  la  fille 
u  descendaiit  mâle  de  la  maison  pour  laquelle  la 
pairie  aura  été  érigée ,  en  telle  sorte  néanmoins  qu'il 
tir'aura  rang  et  séance  que  du  jour  de  Fenregistrement 

4es  nouvelles  lettres  qui  seront  expédiées  à  cet  effet. 
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FRAGMENS  D'UN  MÉMOIRE , 

I 

OÙ  ton  discute  si  le  roi  peut  autoriser  un  duc  à 
disposer  de  son  duché  en  faveur  de  son  puîné. 

L/ANS  l'examen  de  celte  question ,  on  a  cru  trouver 
un  principe  de  décision  dans  Tédit  des  pairies  qui 
semble  marquer  assez  que  l'alFectation  à  i'ainé  n'est 
point  un  obstacle  insurmontable  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
duchés  dans  une  même  maisQU^  puisque  le  roi  le 
surmonte  en  faveur  des  princes  légitimés,  qui  c^ 
pendant  n'avoient  pas  plu^  de  droit  que  les  autres 
ducs  de  déroger  a  une  espèce  de  substitution  lacite 
qui  appelle  les  aînés  si  elle  formoit  un  droit  inalié- 
nable. 

On  réfute  ce  principe  en  disant  que ,  par  f  édit 
des  pairies ,  le  roi  ne  permet  que  ce  qui  est  en  lui, 
c'est-â-dire ,  la  multiplication  des  ducs;  fnàis  quil^ 
ne  permet  ni  n  ordonne  ce  qui  passe  son  pouvoir  <^ 
et  quil  suppose  toujours ,  en  ce  cas,  le  consentçment 
de  l'aîné. 

Si  telle  a  été  l'intention  du  roi,  on  ne  peut  que 
la  respecter  et  sV  soum^tre;  mais  on  avoit-été  dans 
Ferreur  ^usques  a  présent  sur  ce  point  :  et  Voici  Jes 
Irisons ,  ou  du  moms  les  excuses  oe  cette  erreur.    • 

La  condition  du  consentement  de-  l'aîné  n'est  ni 
exprimée,,  ni  même  obscurément  indiquée  par  Téditj 
et  il  est  très-difficile  de  croire  qu'on  eût  omâs 'de 
'marquer,  ou  du  moins  de  faire  sous-entendrc  une 
oondition  si  essentielle  de  laquelle  devcât  dépendre» 
la  validité  de  Ja  disposition.  •      -  >^ 

On  avoit  même  de  la  peine  à  concevoir  de  quel 
poids  pourroit  être  un  tel  consentement.  C'est  aux 
pères  que  l'édit  permet  de  déposer  d'une  de  leur» 

lo* 
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pairies,  au  préjiidice  de  Paînél  ainsi  la  loi  a  cei*- 
tainement  pour  objet  une  disposition  faite  du  vivaat 
du  père  :  or ,  tant  que  le  père  vit ,  rien  de  plus  inutile 
ni  de  plus  impuissant  que  tous  les  consentement  qu'un 
aîné  peut  donner  par  rapport  à  son  droit  d'aînesse  ; 
c'est  \e  sentiment    de  tous  les  auteurs  et  la   juris- 

Frudence  de  tous  les  arrêts.  Ainsi ,  pour  ajouter  à 
édit  la  nécessité  du  consentement  de  Faîne ,  il  Caut 
d'abord  y  suppléer  une  condition  qui  n'y  est  pas 
seulement  indiquée;  ce  n'est  pas  tout,  il  faut  y  sup- 
pléer la  condition  d'un  consenteinent  vicieux,  et 
supposer  que  dans  le  temps  quç  le  roi  permet  ex- 
pressément une  disposition  ,  il  la  fait  dépendre  taci- 
tement d'un  consentement  qui  seroit  absolument  nul  ; 
ou  bien,  il  faut  prendre  le  parti  de  soutenir  que  dans 
ce  cas  singulier ,  le  roi  autoriseroit  le  consentement 
di  l'aîné  en  dérogeant  aux  règles  générales  ;  mais 
comment  autoriser oit-ib  un  consentement  qu'il  n'exige 
point  par  cet  édit ,  et  comment  dérogeroit-il  à  des 
règles  dont  il  ne  parle  seulement  pas? 
,  Quand  même  ce  consentement  vaudroit  contre  l'aîné 
ijui  l'avoit  donné ,  comment  pourroit-il ,  dans  les  saines 
maximes  faire  tort  à  ses  descendans  ?  11  faut  une 
fois  ou  suivre  absolument  ou  abandonner  l'idée  d'une 
substitution  ordinaire;  si  l'on  regarde  une  érection 
de  duché,  même  dans  une  maison  où  il  y  en  a 
plusieurs ,  comme  une  concession  faite  successivement 
et  irrévocablement  à  touis  les  aînés  de  degré  en  degré, 
pourquoi  sera-t-il  peri^is  à  Faîne  de  priver  sa  pos^ 
térité  du  fruit  de  la  grâce  du  prince?  Pourquoi 
pourxa-t-*il  contre  ses  enfans  ce  que  son  père  ne  peut 
•  pas  contre  lui?  Il  semble  doùc  qu'il  faille  dire  de 
deux  choses  Fùne,  ou  que  la  disposition  du  père 
seul  peut  suffire ,  ou  que  le  consentement  niême  de 
l'aîné  ne  suffit  pas ,  ce  qui  rendroit  absolument  im- 
possible uw  disposition  que  la  loi  permet  expres- 
sément. 

L'exemple  de  ce  '  que  le  roi  a  pratiqué  dans  les 
cas.  où  l'aîné  s'est  trouvé  engagé  dans  les  ordres 
^crés  ^  ne  pouvoit  pa3  avoir  rien  de  contraire  à  ces 
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principes.  On  ne  sait    point  premièrement  si  cet 
exemple  a  eu  Uea  dans  des  cas  où  il  y  avoit  plusieurs 
duchés  dans  une  maison ,  et  on  ne  le  eroit  pas  :  c'est 
cependant  ce  qui  forme  tout  le  nœud  de  Taffairè 
présente.  Mais  d'ailleurs^  lorsqu'on  a  demandé  le 
consentement  de  l'aîné  dans  les  exemples  dont  on 
vient  de  parler,  le  père  ne  vivoit  plus,  et  rainé 
^naître  de  son    choix  ne  pouvoit    être  retenu  par 
)es  intérêts  d'une  possession  légitime  qu'il  n'étoit 
pas  en  état  d'avoir.  Ansi  d'un  côté,  son  consen- 
tement étoit  nécessaire,  parce  qu'il  n'y  avoit  qu'un 
duché  ;  et  de  l'autre ,  ce  consentement  étoit  valable , 
parce  qu'étant  dans  les  ordres  il  ne  pouvoit  avoir 
d'enfans  qui  eussent  un  jour  droit  de  le  combaltré. 
Mais,  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  le  consentement 
de  l'aîné  peut  être  nécessaire  et  suffisant  ,   il   ne 
s'ensuit  pas  que  le  roi  ait  voulu  obliger  aussi  les 
princes  légitimés ,  quoiqu'ils  aient  plusieurs  duchés  ^ 
a  n'en  pouvoir   donner  un   à  leur  second  fils,    à 
moins  que  leur  fils  aîné  n'y  donné  un  consentement 
qui  seroit  nul  s'il  étoit  vrai  qu'il  fût  nécessaires 

Toutes  ces  raisons  qui  sembloient  prouver  que 
le  véritable  sens  de  l'édit  des  pairies  étoit  qu  un 
prince  légitimé  avoit  un  pouvoir  absolu  de  disposer 
d'une  de  ses  pairies  en  faveur  d'un  de  ses  puînés ,  sans 
attendre  le  consentement  de  son  fils  aîné ,  paroisseut 
d'autant  plus  convainquantes  qu'on  trouveroit  beau- 
coup de  motifs  de  sagesse  et  d  équité  dans  une  telle 
disposition.  y 

En  effet ,  il  n'est  point  vrai,  h  proprement  parler, 
^e  toute  érection  en  duché  renferme  une  substi- 
tution tacite  en  faveur  des  aînés.  On  n'y  trouve 
aucun  terme  dont  on  puisse  ccmclure  même  par  des 
conséquences  éloignées  que  l'on  doive  suivre  les 
maximes  de  substitution  dans  ce  qui  regarde  la 
transittission  des  duchés.  On  ne  voit  pas  dans  ces 
sortes  d'érections  un  seul  héritier  choisi  par  pré- 
férence à  tous  les  autres ,  comme  on  le  voit  dans  les 
substitutions.  Toutes  les  lettres  d'érection  portent 
seulement  en  général  qu'elles  avoient  lieu  en  faveur 
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de  celui  qui  les  obtient,  et  de  ses   descendans  ou 
de  ses  hoirs  mâles  successeurs  et  dyans  cause. 

Quel  est  donc  le  véritable  principe  de  l'affectation 
des  dtjchés  aux  aînés  ?  C'est  l'indivisibilité  de  cett^ 
dignité.  La  première  fois  (\\j^^  la  question  en  a  été 
formée^  on  ne  pouvoit  la  décider  qu'en  donnant  éga- 
lement k  tous  les  enfans  I9  qualité  de  duc^  coipme  celii 
avpit  lieu  autrefois  en  Lombardie ,  et  comme  cela  se 
pratique  encore  en  plusieurs  endroits  de  l'Allemagne  j^ 
Qu  en  n'admettait  que  l'aîné  $eiil  à  la  possession  dç 
cette  dignité  j  d*e^t  ce  qni  s'observe  en  France  : 
ce  qui  9  comme  on  vient  de  le  dire^  est  fondé  sur 
ce  principe,  que  tout  ce  qui  est  indivisible,  commp 
les  dignités  le  sont  dç  droit,  doit  appartenir  à  l'aîné 
par  la  prérogative  que lage  lui  donne  sur  ses  frères. 
:  Mais  pour  remonter  par  degrés  jusqu^u  dernier 
principe,  pourquoi  une  dignité  est-elle  indivisible  ? 
Pourquoi  n'art-on  pas  pris  en  France  le  même  parti 
qu'on,  a  pris  en  Lombardie^  et  dans  une  partie*  do 
rAUemagne  ?  Est-ce  en  faveur  de  Taîné?  Est-ce  par 
ui)' droit  résidant  en  sa  personne,  qu'on  i'est  fixé  i 
\sL  règle  de  l'indivisibilité?  C'est  ce  qui  n*^st  nul- 
lement vraisemblable.^ 

Un  principe  supérieur  ^nx  intérêts  particuliers  dcg 
familles,  un  esprit  d'ordre  et  de  bien  public,  pnt  dicté 
cette  règle.  On  a  voulu  éviter  lés  multiplications 
dangereuses  des  grandes  dignités.  On  n^a  pas  cru 
qu'il  convînt  que  le  hasard  du  nombre  plus  ou  moins 
grand  des  enfans  d'un  duc  ou  d'un  pair  de  France, 
pût  décider  du  nombre  de  sujets  qui  jouiroient  de 
cette  éminente  dignité  ;  et  comme  dçs  le  premier 
instant  de  la  grâce  du  prince  ,  elle  avoit  été  acquise 
par  un  seul ,  on  a  jugé  que  dans  ses  "progrès  elle  devoit 
aussi  être  conservée  |)ar  un  seul  ,  d'où  l'on  a  conclt| 
qu'elle  devoit  passer  entre  lc3  mains  de  Taîné. 

Ce  n^est  donc  point ,  à  proprement  parler  ,  l'intérêt 
de  l'aîné  qui  est  le  véritable  motif  de  cet  ordre  sirigUT 
lier  de  succéder  aux  duchés  ;  c'est  l'intérêt  public 
qui  a  établi  le  principe  de  l'indivisibilité,  pour  cm-f 
pêcher  I^  muitiplicatioii  des  grande^  dignités  ^  0% 
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/cependant,  étant  une  fois  établi-p^r  un  rapport  direct, 
h  l'intérêt  public ,  Taîné  en  a  profité  par.  son  intérêt 
particulier  par  contre^coup,  de  la  même  manière 
qu'il  profite  des  autres  chefs  véritablement  indivis 
sibles  :  non  que  ce  soit  pour  Tamour  de  lui  qu'elles 
sont  censées  indivisibles,  mais  parce  que  dès  le 
moment  qu'elles  sont  indivisibles ,  il  n  y  a  que  lui 
qui  puisse  les  posséder. 

Ce  n'est  donc  pas  au  moins  sans  beaucoup  de 
vraisemblance ,  qu'on  avoit  dit  dans  le  premier  mé- 
moire (i)  que  la  .crainte  de_  la  multiplication  des 
duchés  étoit  un  obstacle  supérieur  à  celui  de  l'affeç*- 
tation  aux  aines  ;  puisque  l'un  est  le  principe  dont , 
l'autre  n'est  que  la  conséquence  :  l'un  est  la  cause 
et  l'autre  l'effet. 

Ces  principes  supposés  il  reste  d'examiner  si  la 
-,  régie  de  l'indivisibilité  doit  avoir  le  même  effet, 
lorsqu'il  y  a  deux  duchés  dans  une  maison  que 
lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un.  La  raison  'de  cette  question 
est  aisée  à  concevoir.  Une  seule  dignité  ne  peut  ê^re 
partagée  parce  qu'elle  est  indivisible ,  suivant  nos 
principes.  Mais  lorsqu'il  y  a  deux  dignités  dans  une 
même  maison,  le  partage  n'est  plus  impossible  en 
soi  puisqu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  d'en  donner 
une  à  l'un  des  enfans^   et  l'autre  à  l'autre. 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle,  les  doclcurs 
feudistes  l'ont  tr£|itée  à  Foccasipn  de  la  constitution 
de  l'empereur.  Frédéric  insérée  dans  les  livres  des 
fiefs,  par  laquelle  la  division  des  duchés  est  défendue  ; 
ce  qui  a  été  interprété  différemment  en  divers  pays. 

L'on  a  demandé  sur  cette  disposition ,  si ,  lorsqu'il 

Îf  avpil  plusieurs  duchés  dans  une  même  famille, 
a  division  en  étoit  absolument  défendue ,  ou  si  la 
prohibition  delà  loi  devoit  s'entendre  de  telle  manière , 
qu'a  la  vérité  diaque  duché  ne  pût  être  partagé 
en  plusieurs  parties  j  mais   qu'un  des   duchés  jfat 

(i)  Ce  raëmoire  n*a  japiais  été  publié,  parce  qu'il  ne  roule 

Sue  sur  des  faits  purement  persantiels  à  la  iamilie  du  duc  dont 
étoit  c^uestion. 


lS2  OBSEftVATÎOIfS 

donaç  en  entier  à  Tainé  ^  et  Tautre  en  entier  à  un 
de  Ses  frères. 

Un  grand  nombre  de  feudlstes  a  été  de  cet  avis, 
ël  entre  autres  Ghassan ée^  qui  est  un  des  plus  anciens 
interprètes  de  notre  droit  français.  On  n'en  voit 
pas  même  qui  soient  bien  expressément  d'un  avis 
contraire  ,  quoiqu'on  puisse  le  conclure  par  des 
raisonnemens  historique^  de  quelques-unes  de  leurs 
^pressions.  / 

Plusieurs  raisons  semblent  autoriser  l'avis  de  Cbas- 
5ànée  et  des  autres  feudistes  qui  ont  parlé  comme 
lui  sur  ce  sujet , 

I.®  Si  l'indivisibilité  d'un  titre  de  duc  est  le  prin- 
cipal motif  de  la  préférence  qu'on  donne  en  cette 
matière  à  l'aîné  sur  les  puînés  quand  i^l  n'y  a  oja'un 
duché,  celte  raison  cesse  quand  il  j  en  a  deux, 
puisque  si  l'on  ne  peut  diviser  une  chose  indivisible 
il  est  aisé  au  contraire  de  faire  le  partage  de  deux 
choses  indivisibles ,  en  donnant  l'une  à  l'un  et  l'autre 
à  l'autre. 

a.^  IJ  est  vrai  qu'après  avoir  surmonté  l'obstacfe 
de  l'indivisibilité^  on  retrouve  encore  celui  du  danger 
de  la  multiplication  des  grandes  dignités.  Mais  on 
répond  à  cette  dernière  difficulté,  que  la  pairie  en 
Hiettant  deux  titres  de  duc  dans  la  même  maison  , 
est  censée  avoir  consenti  à  la  multiplication  des  ducs 
qui  en  peut  être  une  suite.  Sans  cela ,  de  quelle  uti- 
lité auroit-il  été  d'accorder  deux  dignités  de  duc 
ou  de  pair  à  une  seule  personne,  si  ces  dignités  ne 
pouvant  jamais  être  séparées  se  réunissoient toujours 
sur  la  même  tête.  Mais  si  cette  première  réponse 
ne  satisfait  pas  ^  on  peut  ajouter  qu'il  n'est  donc 
plus  question  que  de  lever  l'obstacle  de  la  répu- 
gnance que  le  prince  peut  avoir  pour  la  multipli- 
cation des  ducs  j  et,  que  pourvu  que  le  roi  consente 
au  partage  par  lequel  le  père  laissant  un  des  duchés 
à  Taîné  donne  l'autre  au  cadet ,  toutes  les  difficultés 
sont  appianies  ;  l'indivisibilité  étant  levée  par  la 
pluralité  des  dignités   qui  sont  à    partager ,  et  la 
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maltipliGation  des  duchés  ne  trouvant  plus  d'obslacle , 
dans  le  moment  que  le  roi  même  Vautorise. 

C'étoit  sur  toutes  ces  raisons ,  que  paroissoit  fondée 
la  disposition  de  Té  dit,  par  laquelle  le  roi  permet 
aux  princes  légitimés  qui  ont  plusieurs  pairies  d'en 
faire  le  partage  entre  leurs  enfans  sans  faire  aucune 
mention  du  consentement  de  Taîné.  On  avoit  cru  que 
cette  disposition  coufirmoit  tous  ces  principes  ;  et  c^est 
ce  qui  avoit  donné  lieu  de  dire,  que  la  question  du 
pouvoir  dti  toi^  à  cet  égard ,  étant  déddée  par  Tédit  ^ 
il  ne  restoît  pkis  qu'une  question  de  volonté,  qui 
cousis  toit  à  savoir  si  le  roi  vouloit  accorder  à  un  d^c 
plusieurs  lettres  particulières ,  en  présumant  que  sa 
majesté  Vavoit  accordé  à  tous  les  princes  légitimés  , 
par  une  disposition  générale* 

S^il  est  bien  certain  que  l'esprit  de  l'édit ,  toujours 
supérieur  à  la  lettre ,  suppose  au  contraire  le  consen- 
tement de  l'aîné  malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit  sur  ce 
sujet ,  il  faut  faire  céder  la  lettre  à  1  esprit;  abandonner 
le  principe  qu'on  avoit  cru  trouver  dans  l'édit  ;  et 
demander  pardon  à  ceux  qui  liront  cet  écrit ,  d'avoir 
abusé  de  lemr  temps  par  une  dissertation  trop  longue 
peut-être ,  quand  elle  seroit  utile. 

Mais  si  ces  réflexions  produisoient  un  effet  con- 
traire, et  si  elles  pouvoient  réconcilier  l'esprit  et  la 
lettre  de  Kédit  en  faveur  du  sentiment  qu'on  a  cru 
devpir  proposer  dans  le  premier  Mémoire,  il  faudroit 

alors  en  conclure  que  la  grâce  que  M.  le  duc  dé 

demande  au  roi  ne  pourroit  plus  être  combattue  que 
par  la  crainte  des  conséquences ,  crainte  sur  laquelle 
on  s'est  expliqué  suffisamment  dans  le  premier  Mé^ 
moire* 

On  ne  peut  regarder  une  érection  de  ducbé ,  que 
comme  une  espèce  de  donation,  ou  comme  une  vé- 
ritable infépdation  que  le  roi  fait  en  faveur  d'une 
maison. 

Si  on  l'envisage  comme  une  espèce  de  donation , 
c'est  un  principe  certain  que  les  donations  ne  se  con- 
firment parfaitement  et  n  acquièrent  ici ,  si  Ton  peut 
parler  ainsi  ^  un  caractère  d'immutabilité .  que  paç 
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Facceplalîon  OU  par  la  tradition  réelle  qui  confimie 
hne  açc^tatioii  tacite.  Or,  tant  que  le  père  en  faveui* 
duquell  érection  a,  e'te  faite  est  vivant,  il  n'y  a  en- 
core de  la  part  4e-^efi  desoendans  ni  acceptation  ni 
tradition,  Aiijisi,,  il  est  beaucoup. moins  diflîcile  de 
ïnodifier  les  clauses;  d'une  érection  ,  qui  ,  comme  on 
Ta  dit  dau^  le  premier  Mémoire ,  n'a  point  encore  fait 
souche,  et  qui  dans  la  famille  n'a  point  encore 
existé  réellen^nt  et  dç  fait. 

Si  on  là  considère  comme  une  inféodatîon  ,  idée 
beaucoup  plus  juste  et  plus  naturelle ,  douteroit-on 
aa  toute  autre  espèce  d'inféodation  que ,  lorsque  la 
^hose  inféodée  est  encore  ifans  le  premier  degré,  c'est- 
àidire,  entre  le  seigneur  et  le  premier  investi ,  qu'ils 
ne  puissent  d'un  commun  concert  rectifier  les  clausé$ 
de  rinféo<&tt»on  :  fet  les  enfans  du  premier  investi 
seroient-ils  bien  fondés  à  prétendre  que  ce  fief  dont 
ils  lui  doivent  la  possession  n'a  pu,  tant  qu'il  est 
demeuré  entré  ses  mains ,  recevoir  par  sa  volonté , 
soutenue  de  celle  du  seigneur ,  toutes  les  formes  qu'il 
a  jugé  à  propos  de  lui  faire  prendre?  L'inféodation 
est  l'ouvrage  de  la  volonté  contmiine  dû  seigneur  et 
du  vassal.  Les  descendans  du  dernier  n'y  ont.  point 
d'autre  droit  que  celui  qu'ils  tirent  de  cette  double 
volonté  ,  et  jusqu'à  ce  que  la  mort  de  leur  auteur  y 
ait  mis  le  dernier  sceau  ,  peuvent-ils  empêcher  que 
cette  volonté  qui  a  donné  l'être  à  ce  fief  ne  change 
ensuite  la  manière  d'être  du  même  fief  ? 

I.®  Il  est  si  vrai  qu'en  ce  point  l'intérêt  public  l'em* 
porte  sur  l'intérêt  particulier,  que  si  le  roi  érige  en 
pairie  une  terre  mouvante  d'un  seigneur  particulier , 
•#*  ce  seigneur  ne  peut  plus  conserver  sa  mouvance 
fcomme  il  le  feroit  s'il  étoit  simplement  question  d'une 
érection  en  marquisat  ou  en  comté;  mais  il  est  forcé 
de  t-efcevoir  son  indemnité.  C'est  une  des  différences 
remarquées  il  y  a  long-temps  par  Loyseau  ,  entre  les 
comtés  ou  les  simples  duchés  mêmes  et  les  pairies. 

M.  Marion,  avocat  général,  a  exprimé  la  même 
chose  dans  des  termes  si  nobles  et  si  généraux  jj  qu'il§^  • 
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peuvent  être  Rendus  à  d'autres  espèces  d'intërêts  per* 
sonnei$pourle§  faire  cédpr  j  comme  celui  du  seigneur 
de  fief,  à  l'intérêt  pubUc, 

Le  titre  illustre  de  pairie  >  dit  éet  auteur,  éteint 
et  supprime  l'ancienne  féodulité^  Elle  inspire  au 
Jief  une.nQU9eUe  ^me  j  et  fo  transforme  en  une  autre 
nature  si  no^le  ei  si  généreuse ,  quelle  rompt  le 
joug  dui.sçignmt^  inférimr  et  l'élue /usciu  au  sein  dtt> 
prince  qui  tient  à  lui  >  tout  ainsi  que  i  arbre  transe 
planté  d'un  Jieu  à  un  autre  n* est  \phs  au  sçigneut 
du  premier  fonds ,  4' autant  fue^  par  la  nourriture 


Dieu  vénérable,  on.pèut  aii^  auâisi  que  ce  n  est  plus 
le  vassal  d*un  va$sal^  mais  un  pair  de  J^rance  de^ 
venu  vassal  de  la  seule  couronne^ 

Pourquoi  Fintérêt  personnel  de  Taîné  seroit-il  moins 
obligé  de  céder  en  ce  point  à  la  volonté  du  roi ,  que 
celui  d'un  seigneur  étranger  qui  ne  doit  prendre  au^ 
cune  part  à  raccroi^sement  d'Honneur  que  la  dignité 
de*pair  met  dans  la  maison  de  son  vassaf  ;  au  lieu  que 
l'aîné  doit  être  sensible  à:  cet  l^onneur,  dont  une  partie 
rejaillit  toujours  sur  lui? 

En  toute  rigueur ,  il  semblé  que  tout  ce  qu'il  pour- 
roit  prétendre  «eroit  une  espèce  de  dédommagement 
de  la  part  de  son  père  ou  de  son  frère ,  ce  qui  ne  pour- 
roit  jamais  être  fort  considérable  pour  un  nomme  qui 
demeure  pair  dp  France  dans  I0  temps  que  son  frère 
le  devient, 

2,*^  Toute  érection  en  pairie  est  une  nouvelle  in- 
féodation ,  par  laquelle  la  terre  décorée  de  ce  titre  est 
censée  rentrer  dans  les  mains  du  souverain  ,  pour  en 
sortir  une  seconde  fois  avec  encore  plus  d'éclat.  C'est, 
si  l'on  veut ,  la  même  niatière ,  mais  qu'on  jette  dans 
un  nouveau  moule  où  elle  prend  une  forme  plus 
.  noble  et  où  elle  peut  recevoir  une  impression  toute 
différente  de  la  volonté  du  souverî^in  ouvrier  qui  la 
réforme  comme  il  lui  plaît  :  et  comme  ce  changement 
çi  pour  objet  le  bien  de  l'état ,  principe  auquel  il  faut 
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revenir  toujours,  nul  particulier  n'a  droit  pour  son 
intérêt  personnel  dé  clire  au  créateur  des  dignités, 
pourquoi  en  usez-vous  ainsi? 

5.^  Si  ie  roi  a  voit  d'abord  érigé  une  terre  en  cotnté, 
h  dignité  de  comte  appartiendroit  sans  doute  à  Taîné 
seul ,  tant  que  les  choses  demeureroient  dans  cet  état  ; 
mais  1  intérêt  de  l'aîné  priveroit-il  le  roi  du  droit  d'é- 


anéantie  par  la  deuxième  d'un  ordre  supérieur.  Pour- 
quoi n'en  sera-t-il  pas  de  même  lorsqu'une  terre, 
érigée  d'abord  en  duché ,  sera  ensuite  décorée  dû  titre 
de  pairie  en  faveur  du  cadet?  La  «eule  différence  est, 
qu'on  est  plus  frappé  de  l'idée  d'un  duché  que  de 

celle  d'un  comté.  Cependant,  au  fond,  c'est  la  même 
chose» 


>KOCÈS-YEKBÀL  COtiTltE  TIN  PAin  DE  FRÀMCE.     1^7 


PROCÉS-VERBAL 

t 
t  , 

De  ce  qui  s'est  passé  au  parlement  de  Paris 
en  i'ji6^  au  sujet  d'une  accusation  de 
duel  intentée  parle  procureur-général  du 
roip  contre  un  pair  de  France  qui  n'avoit 
pas  encore  été  reçu  au  parlement. 

Vu  lundi  Q  mars  i'^  16, 

CiE  jour ,  le  procureur-général  du  roi  est  entré  et 
a  dit  à  la  cour,  que  Farrêt  qu^elle  a  rendu  le  27  fé- 
vrier dernier,  au  sujet  d'un  soupçon  de  duel  répandu 

<}ans  le  public  contre  le  sieur  duc  de *  et  le  sieur 

comte  de ,  souffre  dans  son  exécution  des  diffi- 
cultés d'une  si  grande  consémience  que  le  devoir 
•du  procureur-général  l'oblige  a  en  rendre  compte  à 
la  cour  et  à  la  supplier  de  conduire  toutes  ses  dé- 
marches par  ses  lumières ,  et  de  les  affermir  par  son 
autorité. 

Qu'il  avoît  prévu  avant  l'arrêt  la  principale  de  ces 
difficultés ,  lorsqu'il  supplia  la  cour  d'examiner  si  le 

siéur  duc  de n'étant  pas  encore  reçu  dans  sa  dignité 

de  pair  de  France  devoit  jouir  dès-à-présent  des  pri- 
vilèges personnels  attachés  à  cette  dignité;  et  que, 
.sans  répéter  ici  toutes  les  raisons  qui  peuvent  l'en 
esclure ,  il  lui  suffira  de  dire  qvte  ces  raisons ,  qu'il 
ji'avt)it  proposées  qu'avec  défiance  avant  l'arrêt ,  sont 
devenues  par  l'arrêt  même  les  règles  certaines  de  la 
conduite  qu'il  doit  suivre  désormais  avec  une  entière 
confiance. 

i^ij.  étoit  sur  le  point  de  faire  signifier  çel  arrêt  ^ 


1 


i58  i>ROCÈs-VEADAt 

lors 


squ'ilreçut  un  ordre  écritde  la  part  de  M.  le  régent, 
î  fui  preseri Voit  d*en  différer  la  signification  jusqu^à 
ce  que  le  procureur-général  eût  entendu  les  difficultés 
que  les  pairs  de  France  avoient  à  proposer  Contre  cet 
arrêt ,  et  que  sur  le  compte  qu'il  en  rendroit  à  M^  le 
régent  il  en  eût  reçu  de  nouveaux  ordres* 

Que  le  respect  qu^il  doit  à  un  prince  à  qui  le  gou- 
vernement de  réiat  est  confié  pendant  là  minorité  du 
roi ,. lui avoit  lié  les  mains;  que  dViUeurs,  il  n'aVoit 
pas  cru  qu^iJ  lui  fût  permis  de  refuser  d^entendre  les 
raisons  des  parties  intéressécis  à  âouteriir  les  privilèges* 
des  pairs  de  France ,  pour  en  rendre  compte  ensuite 
à  la  cour  ;  et  qu'il  s'etoit  même  prêté  d'autant  plus 
volontiers  a  cette  explication ,  qu  il  s'étoit  flatté  d'ap- 
planir  parJà  les  difficultés  de  ct^jtQ  ^aire  et  'd'épar- 
gner s'il  étoit  possible ,  à  la  cour ,  la  peine  d'entrer 
par  elle-même  dans  un  différend  qui  auroit  été  étouffe  .. 
daça  sa  q^is^nce  si  les  intentions  du  procureui> 
j^énéral  avoiçnt  eu  tout  1^  succç^  qu^il  send>loit  alors 
pouvoir  w  espérer.  .  '^ 

Qu'étant  donc  entré  dans  Fexamen  des  raisons  de 
MBl>  les  pairs  ^  il  aveôt  reecmnu  que  leur  prétention 
faisc^  naître  descs  cnsestioiis  principales  dans  l'affaire 
présente.  L'une ,  s'fl  n'y  a  pomt  de  différence  à  faire 
dans  le  point  dont  il  s'agit ,  entre  les  pairs  de  Frdmce 
qui  sont  reçus  en  cdur  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
L'autre ,  s'il  est  nécessaire  que  le  roi  fasse  expédier 
des  IçttresHpatentds  ^w  mettjee  la  couf  m  état  de 
faire  ]e  procès  à  un  pair  ^  ou  si  elle  n'a  besoin  pour 
cela  d'autee  loi  q^e  çeUe  de  son  devoir ,  ni  d'autre 
litre  qu^,  celtti  qu'elle  trouve  4âii&  &w  p^opv^  carac- 
tère. 

Qu'après  avoir  entendu  tout  ce  qui  lui  a  été  pro- 
posé en  ÉKveur  des  pairs  de  France  sur  ces  oetix 
questions ,  le  proeureur-général  a  reppéseoCé  si  M%^  le 
régent  sur  la  peeniière  : 

Que  toutes  les  maximes  de  l'ordre  jiublic  éofac'ôur^ 
roient  également  à  étal)lii:  la  (iistin^ction  jjué  1^  fcpttr 
a  cru  devoir  faire  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  entwlcs 


pairs  dé  France  qui  ne  sont  pas  encore  en  possession 
de  leur  dignité  ,  et  ceux  qui  y  sont  entrés  ; 

Que  le  successeur  d*un  pair  avant  sa  réception  A 
bien  une  espérance,  ou  si  l'on  veut  une  assurance 
certaine  de  pouvoir  jouir  de  la  dignité  de  pair^ 
mais  qu^il  n*a  ps  encore  la  dignité  même  j  il  peut 
devenir  pair ,  il  le  sei^a  même  un  jour ,  mais  il  ne 
l'est  pas  encore;  il  a  le  titre  sans  avoir  la  posses- 
sion 5  le  droit  lui  en  est  acquis ,  mais  ce  Fait  lui 
manque;  et  jusqu'à  ce  que  Fun  et  l^autre  soient  réu- 
nis en  sa  personne ,  il  n*est  point  véritablement  et 
pleinement  pair  de  France  ; 

Que  la  pairie  n^est  pas  seulement  la  propriété  d'ui^ 
fief  mouvant  nûment  de  la  couronne ,  elle  ne  consiste 
pas  seulement  dans  un  droit  réel  dont  tout  âge. et; 
tout  sexe  seroient  susceptibles  ;  que  c*est  dans  sa 
partie  la  plus  nobie  un  office  personnel ,  une  fonc- 
tion publique,  une  véritable  dignité  ;  et  qu'il  y  a 
long-temps  qu'on  s'est  désabusé  de  cette  vieille  erreur, 

Sue  la  simple  posse3sion  d'une  seigneurie    pouvoit 
onner  un  caractère  public  et  une  autorité  reconnue 
dans  l'clat; 

Que  c'est  à  l'extinction  de  cet  ancien  préjugé  de  no?^ 
pères ,  que  nous  sommes  redevables  dcvla  suppression 
des  pairies  femelles  (i)  dont  l'abus  a  été  presque  fatal 
à  Ja  monarchie  ;  de  l'introduction  des.  lêttfes  néces-^ 
saires,  pour  fadr^  passer  la  dignité  de  pair  d^i^  Hiaison 
dans  une  autre  ;  de  l'usage  des  réceptions  établi  deptiis 
)lus  de  deux  cents  ans  pour  les  pairs ,  commç  pour 
es  autres  officiers  ;  de  la  fixation  d'im  certain  âgç 
pour  pouvoir  être  reçu  à  la  dignité  de  pair  9  et  en  uft 
mot ,  de  toutes  les  grandes  maxin;ies  que  les  pairs  eux-' 
mênies  ont  tant  de  foi^  expliquée^  dans  ce  tribunal , 
sur  la  nature  de  leur  d,igoité  besgiMCpup  moios  réelle 
que  personnelle  } 

.  (0  Uédit  de  (711  les  étcçi^,  eu  C9  qvA\  «xige  que  le»  fiiks 
auxquiBlles  elles  pa^rviepncnt  se  mavieiU<  à  des' seigneurs  agr4ê% 
par  le  roi ,  et  ea  ce  que  le  roi  donne  à- leur  mari  éc*  Douvclle^ 
leUoi-  de  pairie*  ^ 


r. 


l6o  PROCÈS- VERBATi 

Que  ce  seroit  donc  mal  entendre  leurs  vérilablef 
intérêts  et  se  fornler  une  fausse  idée  de  la  pairie, 
que  de  vouloir  la  rameijier  à  Tancien  droit  des  fiefs ,  la 
régler  sur  i^  usages  des  Lombards  ou  des  Francs  ,  et 

J prétendre  encore,  comme  on  Ta  fait  autrefois  dans 
es  siècles  grossiers,  que  le  caractère  de  juge  et  les 
fonctions  les  plus  élevées  puissent  être  attachées  pour 
ainsi  dire  à  la  glèbe,  et  regardées  comme  les  fruits 
d*un  héritage  j 

Que  si  la  pairie  est  ûnq  véritable  dignité,  elle  exige 
nécessairement  une  réception  ,   une   prestation   de' 
serment  ;  en  un  mot ,  une  prise  de  possession  solen- 
nelle ,  où  la  puissance  publique  achève  de  former  le 
caractère  de  rhomme  public  j 

Que  l'élévation  des  dignités  ne  peut  servir  qu'à 
rendre  cette  maxime  plus  inviolable  et  plus  néces- 
saire  pour  le  maintien  de  Tautorité  royale.  Quelque 
éminentes  que  soient  les  dignités  de  chancelier  et  de 
connétable ,  elles  sont  néanmoins  assujetties  sur  ce 
point  à  la  règle  commune  de  toutes  les  dignités. 
Ceux  que  le  roi  honore  de  son  choix  pour  remplir  ces 
places  importantes  ^  ceux  mêmes  à  qui  il  en  a  donné 
des  provisions ,  pourroient-ils  jouir  des  prérogatives 
personnelles  qui  y  sont  attachées ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  liés  par  un  nouveau  serment  à  1a  majesté 
royale,  et  que  par  cette  solennité  elle  leur  ait  imprimé 
le  sceau  de  la  puissance  publique  ? 

Que  si  les  pairs  de  France  opposent  à  une  compa- 
Taison  si  naturelle  ,  que  ces  dignités  ,  quelque  émi- 
nentes qu'elles  soient  ^  ne  sont  pas  héréditaires 
comme  celles  de  pairs  de  France ,  tout  ce  qui  résulte 
de  cette  différence  est  que  ceux  qui  sont  appelés 
successivement  à  la  pairie  ne  sont  pas  obligés  de 
prendre  de  degré  en  degré  de  nouvelles  lettres  da 
roi  :  ils  ont  la  propriété  de  leur  dignité ,  en  vertu  des 
premières  dans  lesquelles  ils  sont  tous  compris  ^ 
comme  des  branches  dans  leur  tige  et  des  ruisseaux 
dans  leur  source.  Mais  il  y  a  une  grande  différence 
entre  la  propriété  de  l'office,  et  le  caractère  de  Toffi- 
ciçr.  L'une  €^t  aciquise  au  pair  par  sacces^iou  ;  comm$} 
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elle  Test  aux  autres  officiers  par  leurs  provisions  j 
mais  il  ne  peut  acquérir  Fautre ,  que  par  une  récep- 
tion ,  a  laquelle  il  n'est  pas  moins  assujetti ,  que  ceux 
qui  remplissent  des  dignités  non  héréditaires.  Il  est 
donc ,  en  vertu  des  lettres  accordées  à  toute  sa  race , 
dans  le  même  état  où  les  autres  oiBciers  se  trouvent 
avec  des  provisions  qui  ne  regardent  que  leurs  per- 
sonnes; et  ^  comme  un  connétable  ne  poùrroit  jouir 
d'aucune  des  prérogatives  personnelles  de  sa  charge , 
avant  qne  d'avoir  prêté  le  serment,  quoiqù^il  en  eût 
des  provisions ,  la  loi  doit  être  'égale  pour  le  succes- 
seur d'un  pair  de  France,  quoiqu'il  ait  des  lettres 
obtenues  par  son  auteur  qui  lui  tiennent  lieu  de 
provisions.  Tous  deux  ont  un  droit  à  la  chose  ^  mais 
tous  deux  ne  peuvent  jouir  de  ce  droit ,  qu'après  y 
avoir  été  admis  par  le  prince  ou  par  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  le  représenter  en  cette  matière. 

Que  d'ailleurs  ,  jusqu'à  ce  (Ju'un  pair  soit  reçu  ,  it 
ne  peut  être  juge  des  autres  pairs;  d'où  l'on  doit 
conciure  par  une  conséquence  certaine ,  qu'il  n'a  pas 
droit  non  plus  d'être  jugé  nécessairement  par  eux. 
Il  y  a  une  relation  étroite  entre  l'un  et  l'autre  :  et 
celui  qui  ne  doit  pas  être  jugé  par  les  autres  pairs, 
ne  doit  pas  être  leur  juge;  et  réciproquement  celui 
qui  ne  doit  pas  être ^ juge  des  autres  pairs,  ne  doit 
pas  les  avoir  pour  juges  nécessaires.  Le  fondement 
de  cette  règle  réciproque  est  l'ancienne  maxime  du 
royaume ,  unusqûiscfue  per  pares  suos  judicandus 
est.  Il  faut  donc  être  vraiment  pair ,  -c'est-à-dire , 
véritablement  ég^l  aux  autres  pairs,  pour  pouvoir 
être  leur  juge ,  ou  pour  être  jugé  par  eux  comme 
juges  nécessaires  ;  et ,  comme  celui  qui  n'est  pas 
encore  reçu  pair  ne  peut,  être  le  juge  des  autres 
pairs  parce  qu'il  n'est  pas  encore  leur  égal,  il  ne 
peut  pas  aussi  réclamer  leur  ju|a:ement,  parce  qu'il 
n'est  pas  encore  dans  cette  parfaite  égalité  qui  est 
le  fondement  du  privilège  réciproque  des  pairs  de 
France.  .  <  ^ 

Qu'enfin,  si  Ton  confondoit  les  pairs  de  France 
non  reçus  avec  ceux  qui  l'ont  été;  on  aboliroit  une 
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âifféreoce  essentielle  entre  les  princes  da  sang  et  les 
ftiitrei  pairs.  Depais  la  juste  dislii)ctk>ii  que  nos  rok 
oat  établie  eotr»  les  uns  et  les  aatrcis ,  la  réception  ai 
p«ru  au^i  inutile  à  Tégaird  des  pairs  nei ,  c'est-4*^ 
dire^  des  prinoes  dti  san^^  qtie  nécessaire  a  Tégard 
det  pairs  crées ,  c'est-^à-^dÎFe  y  desf  gentilsbdmmes 
revêtus  de  la  digmtë  de  pair^  Cependant  cette  dis- 
tiiu:tion  si  importante  s'évanouiroit  en  quelque  ma- 
nière y  par  rapport  an  point  dont  il  s'agit  ^  et  les 
pairs  créés  joairoient  en  ce  potnl  des  mêmes  ptéro^ 
gatiVGS  que  les  pairs  ttés^  sans  aucune  réception  qni 
pût  faire  sentir  la  difierenee  extrême  qui  est  entre 
ces  deux  espèces  de  pairs^ 

Qu'à  toutes  ces  raisons  de  droit  ^  d^ôrdre  public 
^  de  bienséance  >  le  procnrenr-^général  a  encore 
ajouté  fanuyrité  des  exemples  qni  sont  d'un  grand 
poids  dans  tout  ce  qui  regarde  les  bonnenrs  et  Ua 
dignités* 

Qu'il  a  donc  ea  l'bonneur  de  dite  k  M.  le  duc 
d'Orléans  ^  que  la  distinction  qm»  a  été  ftûte  par  ki 
cour  entfe  les  psits  reçus  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
est  si  peu  nouvelle  ^  qu'on  en  trouve  des  Testées  dès 
l'année  ï566  y  c'est-à-dire ,  environ  soixante  ans 
aprè^  Fusage  des  réceptions  introduit  k  l'égard  des 
pairs  kïqnes^ 

Louis  de  Gonzaguf»^  k  qni  Heniriette  de  Qèves 
avoit  porté  en  dot  la  pakie  de  j^erers  et  qui  avodt 
obtenu  dn  roi  des  lettfe^  de  .  continuatiah  de  cette 
dignité  pour  lui  et  pour  ses  descendant ,  voulut  être 
admis  cùïùme  les  autres  pairs  dePrance  kYvnûàienn» 
cérémonie  de  la  présentation  des  roses  qoe  chaqite 
pair  offrèit  à  k  cour  à  l'ouverture  du  rôle  des  causes 
de  la  pairie. 

Le  proqnreïir-gétïéral  s'y  opposa ,  et  l'unique  fon- 
dement dé  son  opposition  fut  que  le  duc  de  Neyers 
n'étoit^pas  encore  reçu  dai]»sa  dignité.  Il  sentit  lui- 
m^me  la  justice  de  cette  opposition  ;  et  y  sans  insister 
absolument  dans  sa  première  requête^  il  en  présenta 
une  seconde  par  laquelle  il  se  réduisit  à  demander 
qu'en  cas  que  k  cour  ne  jugeât  pas  k  propos  de 
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Padracltre  a  la  présentation  des  roses,  elle  voulût 
bien  ordonner  an  moin^  que  la  présentarlion  qui 
lieroît  faite  par  le*  antres  pairs  ne  pourvoit  nuire  ni 
préjudicier  à  l'ancien  rang  de  la  pairie  de  Nevers  ^ 
qnifaisoitla  matièi^  d'un  prodès  pétulant  au  parle-^ 
taeùt.  Ce  tempéraiherit  fat  approuvé  par  l'arrêt  qui 
intervint  ;  et  le  principe  que  la  cour  a  suivi  à  Tégard 
du  sieuf  duc  de......  fut  autorisé  dès-lors  du  con- 
sentement même  de  la  partie  intéressée,  puisque  Vo^ 
}ugea  que,  pour  jouir  du  privilège  de  la  présenta- 
tion des  roses,  il  falloit  non-seulement  être  posses- 
seur d'une  pairie  ,  mais  avoir  été  reçu  dans  cette 
dignité. 

On  n'ignoroit  pas  sans  doute ,  quand  cet  arrêt  fût 
rendu,  que  Ton  pouvôit  dire  en  faveur  du  duc  de 
Nevers  que  celte  cérémonie  ne  pouvoit  être  rV 
gardée  eotatme  une  fonction  publique  ;  que  ce  n'éloit 
qu'un  acte  de  respect  que  les  pau's  rendoieiît  à  la 
cour  des  pairs  ;  quilsn*y  paroissoient  alors  qu'en  qua- 
lité de  cnens ,  par  une  suite  de  l'ancien  usage  qui 
obligeoit  les  seigneurs  bacrts-jn^ticiers  k  soutenir  lès 
jdgetneiis  rendus  dans  leur  justice  et  à  répondre 
même  de  l'ignorance  ou  de  l'mjustice  de  leurs  offi- 
ciera j  qu'enfin,  la  présentation  des  roses  poûvoit 
être  regardée  comme  uAe  dépendfince  plutôt  àes 
droits  réels  que  des  droits  personnels  de  là  pairie  ; 
puisque  bette  cérém(!hrie  se  fàisoit  à  Foccasion  dix 
droit  «è  ressort  ittimfédîat  en  la  cour  qui  fait  partie 
desr  droits  réels  et  dont  tous  les  paii'd  jouissent 
même  avant  leur  réception. 

Quelques  spédieuses  que  fusi^eM  ce*  raisons  ^  la 
c(mi  ne  crut  p^  devoir  s'y  arrêter  j  et  elle  jugea  qu'il 
êtoit  d'crne  si  grande  conséquence ,  pour  le  maintien 
dé  Tautoritê  royale,  de  ne  pas  égaler  les  pairs  non 
réçii^ ,  k  cettx  qtti  oe  Fétioient  pas ,  datm  Texercice  d^ 
torus  acteff  nersoiïnds  qui  se  ftinioient  au  parlement , 
qu'elle  exclut  le  duc  de  Nevers  de  la  présentation 
des  roses ,  sur  l'oppositiou  du  proeureur-général  qui 
A'en  all^uia  atrcun*  autr^  imiotîf  que  le  défaut  d$ 
réeeption. 

Il* 
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Quoique  la  force  du  préjugé  se  fasse  encore  mieux 
sentir  par  rapport  au  droit  d'être  jugé  par  les  pairs, 
droit  beaùûonp  plus  important  et  plus  personnel 
que  celui  de  présenter  des  roses,  le  procureur-gé- 
néral a  cru  quW  falloit  y  joindre  deux  autres  préjugés 
dans  un  cas  entièrement  semblable  à  celui  dont  il 
s'agit,  c'est-à-dire  ,  dans  une  accusation  intentée 
contre  le  possesseur  d'une  pairie  qui  n'étoit  pas- 
encore  reçu  dans  sa  dignité. 

,  Le  premier  est  l'exemple  d'un  autre  duc  de  Ne- 
vers  ,  fils  de  celui  dont  le  procureur-général  vient  de 
parler. 

Le  deuxième,  est  celui  de  Henri  de  Lorraine,  due 
de  Guise. 

Personne  n'ignore  les  troubles  que  le  premier  de' 
ces  ducs  excita  dans  le  royaume  dans  les  premières 
années  de  la  majorité  de  Louis  XIII ,  avec  plusieurs 
autres  seigneurs  jaloux  du   crédit  et  de  la  faveur  du 
maréchal  d'Ancre. 

Le  roi  fit  expédier  des  lettres-patentes  en  forme  de' 
déclaration ,  au  mois  de  janvier  iÇ<7,  par  lesquelles 
il  ordonnoit  que  le  procès  leur  seroit  fait  en  là 
cour  :  lettres  qui  ne  font  aucune  mention  de  la  pré- 
sence des  pairs  pour  l'instrùctioû  et  jugement  du 
{)rocès  ;  ensorte  que  ce  n'est  plus  ni  cette  compagnie* 
seule  qui.  juge  que  les  pairs  non  reçus  né  dévoient 
pas  jouir  de  ce  privilège  ,  c'est  lé  roi  méotie  qui  lé 
suppose  comme  une  maxime  certaine ,  puisqu'il  n'or- 
donne point  que  les  pairs  seront  assemblés  pour 
juger  le  duc  de  Nevers.  ^ 

Ces  lettres  furent  présentées  aux  trois  chambres  à 
qui  il  appàrtenoit  de  décider  si  toutes  les  chambres 
du  parlement  seroient  asseniblées.  Elles  examinèrent 
d'abord  cette  question  ;  et  y  parce  qu'il  y  avoit  des 
déclarations  précédentes  qui  renvoyoient  à  tout  le 
parlement  la  connoissance  des  troubles  excités  dans 
le  royaunae,  il  fut  arrêté  ique  toutes  les  chambres  se- 
roient assemblées  pour  l'enregistrement  de  ces  lettres 
p&tentes ,  mais  avec  deux  précautions  qui  nâarquent 
également  que  la  cour  toujours  constante  dans  6ës 
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maximes  agissoit   dès-lors  d'après  le  même  principe 
qu'elle  vient  de  suivre  dans  P affaire  présente. 

Elle  déclara  donc  d^abord  que  si  Ton  assembloit 
^^ toutes  les  chambres ,  ce  n'étoit  qu'en  conséquence  des 
déclarations  précédentes  concernant  les  mouvemens 
de  Tétat  :  et  elle  ajouta  ensuite  de  son  arrêt  ces 
termes  remarquables ,  sans  qua  ni  ledit  duc  de 
NeverSj  ni  autres  qui  nont  prêté  le  serment  dé 
pairs  y  puissent  s* en  prévaloir. 

Le  procureur-général  n'a  donc  pas  manqué  de  faire 
observer  à  M.  le  duc  d'Orléans,  que  la  question 
qu'on  veut  faire  passer  aujourd'hui  pour  une  question 
nouvelle  est  une  question  décidée  il  y  a  près  de  cent 
ans  par  un  arrêt  rendu  sous  les  yeux  du  roi  dans 
une  affaire  d'état  dont  aucune  circonstance  n'a  pu  lui 
être  inconnue,  et  une  question  que  lui-même  avoit 
préjugée  en  n'ordonnant  point  par  ses  lettres  patentes* 

3 ne  le  procès  du  duc  de  Ne  vers  seroit  fait  en  présence 
es  pairs  de  France. 

La  décision  du  roi  et  le  jugement  de  la  cour  ne  se 
trouvent  pas  moins  réunis  dans  le  deuxième  exemple  , 
c'est-à-dire ,  dans  celui  du  duc  de  Guise. 

Plus  coupable  encore  que  le  duc  de  Nevers,  entraîné 
ar  la  révolte-  du  condte  de  Soissons  ,  il  avoit  porté 
es  armes  contre  son  souverain.  Son  crime  étoit  cer- 
tain, et  sa  qualité  ne  l'étoitpas  moins.  Propriétaire  de 
la  pairie  de  Guise  par  la  mort  de  son  frère  aîné  et  de 
son  père_,. et  tellement  propriétaire  que  cette  pairie 
fut  coufifitquée  sur  lui  par  son  crime,  il  étoit  dans  le 
même  état  où  se  trouve  aujourd'hui  le  sieur  duc 
de..... 

-  Cependant ,  le  roi  qui  avoit  déjà  fait  faire  des  infor- 
mations contre  hii  par  le  sieur  de  Laffemas ,  maître 
des  requêtes ,  et  par  d^autres  officiers ,  renvoyé  toutes 
ces  procédures  en  la  cour  par  des  lettres-patentes  du 
mois  de  juillet  164 1.  Non-seulement,  il  ne  fait  aucune 
mixtion  dans  ces  lettres  du  privilège  des  pairs  de 
France,  ce  qui  pôuvoit  suffire  pour  décider  la  ques- 
tion ,  mais  il  y  déclare  expressément  que  son  intention 
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est  ijuiç  le  prope3  soit  fait  et  parfait  au  due  4e  Guise  ; 
les  trois  chambre^  assen^blé/ss.  R^.  Je  chauçejier  Se-* 

Îjuief ,  qui  u'étoi^  pas  encore  venij  pr^^4i'e  placis  en 
a  ppur^  y  yiepit  (j^ppopter  ces  lettres  >  Qp  §ssemble 
toutc§  les  chambre^  ppur  liji  rpndre  riionneuY  qui  est 
du  à  sa  dignité.  ](-iOr^quie  cel,te  céréBQonie  ^st  ajcH^v^e, 
M.  le  ç]ianceUer  dit  a  MlVf .  des  eQq^êtes  ^t  requêtpa  ] 
qi^'iU  pouvoient  se  yptirfîr  d^n^  Jeurs  cjigpfibtreç  ppup  y. 
rendre  justice  aux  sujets  ^v^.  roi  ;  et  ce  n^p^fc  qp^^aprè»^ 
qu'ils  ?e  sont  retires  qu'il  compaença  a  pai^Je^:,  j5j[>  pré- 
sence des  trois  chambres  seulement;,  du  prpcps  qu'il 
s'agissoit  d'instruire  contre  le  duc  dp  Cruiçè-  Le  prqçès 
s'instrifit.  Ce  duc  est  condamnée  à  mor|;  par  coi^lufla^ce. 
Le  roi  éteint  la  pairie  de  Guise  par  des  le^tres-p^tentfBS 
qui  prouvent  évidemment  que  ^  propriété  en  apparte- 
noit  au  coupable.  La  clémence  succède  à  Isi  justi^çe  du 
roi ,  i}  fait  gr^ce  au  duc  de  Guise  ^  \l  ré^t)lit  1«^  pairie 
dans  son  premier  état  :  les  lettres  4'^oUl4o^  4^/ 
crime  et  de  rétablissement  de  1^  pairie  ne  soift 
adressées  qu'aux  trois  chajnbres  ;  et  l'absolution  con-, 
court  avec  la  condamnation  à  confirmer  ce  principe^ 
qu'un  pair  de  France  ne  doit  point  jouir  avant  sa 
réception  des  prérogatives  personnelles  de  sa  di- 
gnité» 

Ainsi,  le  roi  l'a  décidé  lui-même  par  ses  lettres; 
ainsi ,  le^  parlement  l'a  jugé  en  présence  de  M.  le 
chancelier ,  qui  assista  à  l'instruction  et  au  jugement 
du  procès  sans  qu'aucun  paip  de  France  ait\  jamais 
réclamé  contce  une  procédure  si  solennelle. 

Enfin ,  le  proçuceur^-général  n'a  pas  cru  devoir 
omettre  de  faire  remarquer  à  M.  le  duc  d'Orléans ,' 
que  depuis  que, les  pairs  ont  été ' assujettis  comme 
les  autres  otnciq^s  à  la  nécessif:é  de  §e  faire  re- 
cevoir eu  la  ço\\v  y  on  né  trc^^v^  wçun  ei;ei«ple  d'un 
pair  no^  r^u  potuç  le  jug^a?^t  duquel  on  ait  coju-^ 
yoqup  les  a^tr^^  f^ir^  ou  a^seuitblé  tf)ut^  les  chambres 
du  pî^rleçji^ut  j  ofl  ;^e  yoît  p^  ipésw  que  les  paira 
aient  pr^tepdu  qu^  c^tie  foMi^ité  fut  oécasaaire; 
en^orte  que  d'^u  côté ,  w  m  Yoit  ^^cuu  HSage  pou» 
eux  eo^  ce  poinU   ^^.  ^'^  4§  l-^vitF($^   m  trçuve 
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cofiir^eut  lei  principes  soutenus  pér  les  «kemples  el 
l'uiUgi  pitrfiikement  d'aocord  avec  les  principes. 

Mais ,  eomme  M.  la  duc  d'Oriéans  a  fait  rkonneur 
au  pfoeuraui^g&iéfal  de  lui  dire  >  que  MM.  les  pairs 
prétendaîeiit  cepeudant  avoir  pour  eux  une  longue 
suite  d'exemples;  et  Favis  même  du  parlement^ 
lorsqu'il  fut  consulté  par  le  roi  Charles  VII  sur  la 
maiuière  de  faire  le  procèa  au  duc  d'Alençon^  le 
procureui^général  a  pris  la  liberté  de  lui  représenter 
que  cette  eontrtriétë  d'exemples jse  conciËoit  aisément 
par  la  distinction  des  teums;  qu'avant  que  l'usage 
qui  oblige  hs  pairs  à  se  faire  recevoir  en  la  cour 
eût^été  introduit ,  on  ne  pouvoît  établir  une  différence 
entre  les  pairs  reçus  et  ceux  qui  ne  l'étoient  pas , 
puisqu'aucun  ne  se  faisoit  recevoir  ;  ils  étoient  pairs 
par  la  seule  prestation  de  l'hommage,  de  même 
que  les  simples  pair^  de  flef;  et  sHls  exerçcÂent  des 
fonctions  publique&,  s'ils  jouissoient  des  prérogatives 
perscMiffcelies  attachées  à  la  qualité  de  pairs  de  France  y 
c'étoit  une  supte  de  l'ancifin  abus  qiu  avoit  rendu  les 
ofiioes  et  les  homneprs  plus  réeb  que  personnels  ) 
mais  que  ^  depuis  que  pour  la  bien  de  l'état  et  Taffar^ 
missement  de  Pautorité  royale  on  avoit  eru  que  le 
caractère  publie  devoit  être  imprimé  sur  la  personne 
dès  pairs  comme  sur  celle  des  autres  officiera  par 
ceux  que  le  roi  vend  les  dépositaires  de  son  autorité  y 
cet  aiîcien  dims  avoit  cessé.  Que  la  distinction  des 
pairs  reçus  ,  de  ceux  qui  ne  k  soM  pas ,  étoit  dc-^ 
venue  une  suite  rnécessaire  du  rétablissement  de  la 
règle;  que  depuis  ce  lemps^là,  on  ne  voyoît  point 
qu'aucun  pair  ait  jmui  de  son  privilège  avant  la  ? é*** 
eeptionf  que  c^étoit  donc  par  Fusage  qui  est  em 
vigueur  d^uis  plus  de  àévoi  cents  ans ,  ou  plutôt; 
par  les  principes  qni  ont  servi  de  fondement  à  cet 
usage ,  qu'il  Ntlkât  décider  la  question  présente ,  et 
non  par  dea  usages  abolis  ou  par  des  maximes  fondées 
9ur  l'ignorance  ou  la  foibiesse  d^  siècles  passés 
xnaia  henreiùement  détruites,  par  les  lumières  et  Fau-* 
torité  d'un  âge  postérieur^  qu'enfin,  ces  mêmes 
^xemplea  dont  on  vouloit  se  servir  prouveroient  aussi- 
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que  les  pairs  de  France  pourroient  avoir  sëance  au 
parlement ,  et  y  exercer  la  fonction  de  ^ges  sans  y 
avoir  été  reçus ,  puisque ,  dans  les  temps  dont  ils 
rappellent  la  mémoire ,  ils  jouissoient  également  àe 
ce  privilège  abusif;  et  qu'ainsi,  en  voulant  trop 
prouver ,  ils  ne  prouveroientN  rien  et  ne  feroient 
qu'afïermir  la  jurisprudence  présente  en  faisant  sentir 
les  dangereuses  conséquences  et  les  abus  de  Pan-^ 
ciennété. 

A  regard  de  la  deuxième  question  qui  consiste 
à  savoir  s'il  est  nécessaire  que  le  roi  fasse  expédier 
des  lettres-patentes  pour  mettre  la  cour  en  état  de 
faire  le  procès  à  un  pair  de  France,  le  procureur- 
général  a  cru  qu'il  étoit  inutile  de  la  traiter  avec 
la  même  exactitude  ;  soit  parce  qu'elle  est  renfermée 
dans  la  première ,  puisque ,  quand  on  pourroit  sup- 
poser la  nécessité  des  lettres-patentes ,  il .  faudroit 
toujours  examiner  si  pour  jouir  d'une  prérogative  qui 
seroit  souvent  si  falâle  à  la  preuve  et  si  contraire 
au  bien  de  la  justice  il  ne  ûiudroit  p^  être  reçu 
dans  la  dignité  de  pair,  soit  parce  que  l'on  trouve 
dans  les  registres  de  la  cour  un  si  grand  nombre 
d'exemples  de  procès  commencés  sans  lettres-patentes 
à  des  pairs  de  France  reçus  dans  cette  dignité ,  comme 
au  cardinal  de  Châtillon,  évêque  de  Beauvais,  au 
duc  d'Aumalle,  au  duc  d'Epemon,^  au  duc  de  la 
Tremouille ,  au  duc  d'Elbeuf ,  au  duc  de  la  Valette , 
au  duc  de  Ondale ,  que  cette  seconde  prétention  de 
MM.  les  pairs  paroît  encore  plus  nouvelle  et  plus 
difficile  à  soutenir  que  la  première;  et,  si  l'on  trouve 
plusieurs  procès  criminels  que  la  cour  a  instruits  contre 
des  pairs  de  France  en  vertu  de  lettres -patentes 
du  roi ,  on  reconnoît  aisément  que  c'est  le  privilège 
de  la  matière  beaucoup  plus  que  celui  de.  la  per- 
sonne qui  a  servi  de  motif  à  ces  lettres  ;  qu'il  s'a- 
gissoit  dans  ces  exemples ,  de  crimes  de  lèse-majesté  ; 
que  dans  une  matière  si  délicate ,  il  est  souvent  né- 
cessaire que  ce  soit  le  roi  même  qui  déclare  ce  qui 
doit  être  regardé  comme  crime  de  lèse-majesté ,  et 
qu'il  conduise  le  zèle  de  «es  officiers;  qu'au  reste, 
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cea  exemples  rie  prouvent  rien- en  faveur  des  pairs 
de  Fraace  en  partictrlier ,  paiscya'on  trouve  un  grand 
nombre  de  lettres-patentes  semblables  pour  des  crimes 
dé  lése-majdsté  commis  par  des  gentilshommes  qui 
u'avoient  pas  Phonneur  d'être  revêtus  de  cette  di- 
gnité. »        > 

Qu'enfin ,  il  seroit  inutile  de  dire  dans  Fespèce 
présente  que  le  duel  'est  regartlé  comme  un  crime 
de  lèse-majesté ,  parce  que  cette  qualification  que  no^ 
yois  et.  les  arrêts  de  là  cour  ont  donnée  à  ce  crime , 
pour  en  inspirer  une.  plus  grande  horrçur ,  est  établici 
par  un  si  grand  nombre  d'ordonnances  que  la  cour 
n'a  p^  besoin  d'attendre  sur  ce  point  une  nouvelle 
déclaration  de  Jfa  volonté  du  roi  pour  interposer  soa 
autorité  contre  ceux  qui  en  sont  accusés.    . 

Que  ce  sont-là  les  principales  réflexions  que  le  pro- 
cureur-général a  cru  devoir  proposer  à  M.  le*  duc. 
d'Orléans,  pour  le  convaincre  de  la. justice  et  de 
la  régularité  de  l'arrêt  que  la  cour  a  rendu  sur  le 

bruit  du  combat  des  sieurs  duc,  de et  comte 

de .  , 

Que  toutes  ces  raisons  ont  paru  faire  une  ^grande 
impression  sur  .l'esprit  de  ce  prince,  qui  s'est  prêté 
avec  sa  bonté  'et  sa  sagesse  oruinaires  a  tout  ce  que  le 
procurear-général  lui  a  représenté  sur  une^  matière 
si  importante.  Mais  que;  comme  il  ti'a  pas  encore  prLs 
une  dernière  résolution  sur  ces  difficultés ,  et  que 
cependant  il  y  a  déjà  huit  jours  que  la  signification 
de  l'arrêt  demeure  suspendue ,  le  procureur-général 
n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui  un  plus  long  re- 
tardement, et,  sentant  comme  il  le  doit,  la  foiblesse 
de  ses  lumièi'es ,  il  a  recours  à  la  supériorité  de  belles 
de  la  cour  à  laquelle  il  se  contentera  de  proposer  les 
deux  partis  qu'il  semble  qu'elle  pourroit  prendre  dans 
la  situation  présente  de  cette  affaire;  l'un,  de  charger  ' 
le  procureur -général  avec  ses  collègues  d'aller  faire 
au  nom  de  la  compagnie  des  instances  respecttieuses 
auprès  de  M.  le  duc  d'Orléans,' pour  lui  demander 
que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  interrompu  plus 
long-temps  dans  une  '  matière'  bu  iV  ne  sautoit  êk'e 
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trop  libi^e  et  trop  prompt;  Fautre,  de  nommer  des 
^epiitéfi  poup  ttti  aller  représenter  les  conséquences 
^Q  ce  retacdraniçBt  ;  que  le  dernier  de  ces  deux  partis , 
$6r«  sans  doute  le;  plm  efficace  et  le  plus  autorisé; 
nms  que  le  proGureur-ogénéral  ne  peut  qu'attendre 
sur  cela  les  résolutions  qu'il  plaira  à  la  cour  de  prendre  i. 
et  que  sans  vouloir  le»  prévenir  il  pe\it  au  moins 
IWurer  du  zèle  avec  lequel  il  exécutera  toujours  le$ 
ordres  dont  il  lui  plaira  de  le  charger. 

Le  procureur-général  retiré,  la  matière  ïnise  en 
délibération ,  et  tout  considéré  : 

LA  COUR  a  ordonné,  que  M.  le  premier  pré^ 
sideht ,  avec  M.  le  président  Potier ,  et 
se  transporteront  chez  M-  le  duc  d*Orléans ,  et  que 
les  gens  dju  roi  iront  savoir  le  jour  et  Pheilre  de  sa 
commodité. 

Les  gens  du  roi  ayant  été  mandés  sur  le  champ , 
M.  le  premier  président  leur  a  fait  savoir  les  in-* 
tentions  de  là  cour ,  auxquelles  ils  pnt  dit  qu^ils  se 
conformeroient  incessamment.    . 

Du  m^rdi  10  méj^s  1716* 

Ce  ymr ,  leii  gens  du  roi  sont  entré» ,  et  M.^  Gml*- 
Ismme  Joly  de  Fleury ,  avocat  dudit  seigneur ,  portant 
I91  parole ,  ont  dit  k  la  cour ,  qti'ils  avaient  été  suivant 
s€iç  ordres  *u  pftlaii  royal ,  pour  savoir  de  M*  le 
dv^q  d^Orléan^  }e  jour  et  Fheure  à  laquelle  il  voudrait 
biep  recevoir  la  députation  que  la  cour  résolut  hier' 
de  l^i  fHire  çnr  ce  qui  s*est  passé  d^s  ra^ire  du 

sieup  due  de . ,  • ,  «  ,  et  du  sieur  comte  de ;  et^ 

quHl  leur  avoit  répondu,  que  si  les  députés  de  là 
coi»pagiiiQ  se  reqdoient  chez  lui  daiciain  sur  les  quatre 
heures  après  midi,  il  écouterait  trèç^valantiers  ce 
q^'^s  auroient  ehargfi  de  lui  rej^^enter. 

hm  gens  du  roi  riAirés:  «^ 

LA  COUR  a  ordonné  que  la  députation  se  feroil 
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demaifi  fi  }'heurQ  marquée  par  M.  le  due  dH3rl«âns 
aijx  g^js  4^  rpi, 

Z>ii  lundi  16  m^r^  17 16. 

Ce  jour,  la  cour  ayant  arrêté  que  le  procureur- 
général  du  roi  s^roit  entendu,  pouir  savpir  qn  quel 

état  étoit  ^alTairfi  dqs  sieurs  due  dé ,  et  comte 

4e.  « , , .  y  diBpuiâ  le  jour  que  les  députés  de  ladite 
cp^r  ^voient  eu  Phoonenr  de  parler  à  M.  le  duc 
^'Orléft^s ,  le  proqi|reui>-généFaI  est  entré ,  et  a  dit  t 

Que  depuis  le  jour  de  la  députation ,  il  n'avoit 
pqiut  oessé  de  supplie»  M.  le  duc  d'Orléaps  d'exé-^ 
çi:^ter  Ig  promesse  qu'il  avoit' faite  a«x  députés  de 
I9  cQuipagiiie  de  prendre  incessanuueut  une  dernière 
résolution  suf  cette  affaire  ; 

Que  ce  prince  Tavoit  tou^urs  assuré  d'un  jour 
%  l'gutre  qu'il  aHoit  la  finir  ;  et  que  si  la  cour  vouloit 
lui  Qrdouper  de  renouveler  encore  ses  instances^ 
et  Ivii  permettre  de  parler  en  «son  nom ,  il  espéroit 
qu'il  le  feroit  avec  le  succès  qu'elle  ne  désiroit  qu^ 
pour  le  tien  de  la  justice.      . 

Le  procureur-général  retiré,  la  matière  mise  eu 
délibération.  ' 

LA  GOUK  a  arrêté  que  le  proeuveur-'g^néral  re*^ 
t;Qurnera  inees^unnient  vers  M.  le  duc  d'Orléans, 
pour  lui  l'eprésenter  encore  de  quelle  conséquence 
U  étoit  qu'un  arrêt  rendu  il  y  i|  plus  de  quinze  jour$ 
sur  une  matière  si  importante,  et  où  les  exemples 
d'une  prompte  sévérité  deviennent  tous  les  jours  plus 
pécessaires ,  ne  fût  pas  encore  s^qifié  -, 

Que  l'on  n'avoit  point  vu  d'exemple  d'une  pareille 
..^ ^„.  ....:  , .     5i        p^^^^^     . 

kégent  n' 
4)our  répi 

la  licence  des  duels ,  espéroit  quHl  feroit  cesaer  tous 
les  obstacles  qui  ont  arrêté  le  cours  de  la  justice  4an^ 
Pai&ire  présente. 
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Le  procureiii^géiiéral  mandé',  M.  le  premitt»  pré- 
sident lui  a  fait  entendre  Ja  délibération  de  la  tontr , 
qu'il  s'est  chargé  d'exécuter  au  plutôt. 


»    ..  i 


Du  samedi  20  mars  1716. 

Ce  jour ,  le  procureur-général  du  roi  est  entré  , 
el;a  dit  à  la.  cour  qu'il  n'avoit  pas  manqué  de  réitérer 
plus  ;  d'une  fpis  auprès  de  M.  le  '  duc  d'Orléans  les 
instances  toujours  respectueuses ,  mais  toujours  pres- 
santes, que  la  cour  Tavoit  chargé  de  lui  faire  suar 

lé  procès  du  sieur  duc  de ,  et  du  sieur  comte 

de..v..j  que  s'il  vouloit  entrer  dans  le  détail  de 
tout  ce  qu'il  a  pris  la 'liberté  de  lui  représenter  sur 
ce  sujet,  il  ne  pourroit  que  répéter  à  la  cour  ce 
qu'elle  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  dire  elle-même, 
qu'il  peut  au*  m;oins  Passurer- qu'il  a  tâché  de  n'en 
rien  oublier  daQsles  dernières  audiences  qu'il  a  eues 
de  M*  le  duc  d'Orléans  sur  cette  affaire ,  et  que  si 
le  succès  eu  a  été  plus  favorable  que  celui  des  pre- 
mières, il  reconncâfayec  joie  qu'on  le  doit  attribuer 
bien  moins  à  son  zèle ,  quelque  gratid  qu'il  soit,  qu'à 
Ja  dignité  de  la  compagnie  au  nom  de  laquelle  elle 
lui  avoit  permis  et  même  ordonné  de  parler  ; 

Que  M.  le  duc  d'Orléans  lui  a  donc  témoigné  qu'ij 
entroit  dans  la  juste  peine,  que  la  cour  avoit  de  voir 
le  cours  de  la  justice  suspendu  depuis  plusieurs  jours , 
par  l'ordre  qu'il  avoit  cru  devoir  donner  au  pi^ocureur- 
général,  et  il  lui  a  paru  même  que  ce  n'étoit  pas 
seulement  par  son  amour  pour  la  règle  que  M.- le 
Régent  avoit  ces»  sentimens ,  et  que  sa  considération 
pour  la  compagnie  y  ajoutoit  encore  un  nouveau  degré  $ 
qu'il  lui  a  même  marqué  que  c'étoit  par  un  effet 
de  cette  considération  qu'il  avoit  jugé  à  propos  de 
faire  différer  la  signification  de  l'arrêt  du  27  février 
'dernier ,  parce  qu'd  a,voit  espéré  que  par  les  voies  de 
ménagement  et  de  conciliation  il  étouffcroit  une 
difficulté  naissante  et  empêcheroit  un  éclat  qu'il  auroit 
fort  souhaité  de  pouvoir  prévenir}  mais  que  puisque 
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ces  voies  devectoient  plus  longues  et'  plus  dilfioiles 

3u*il  ne  ravoit  cru  d'abord,  il  ne  suspendroit  pas: 
avantage  le  zèle  du  mini^ère  public  dans  «ine 
matière  où  il  sentoit ,  comme  la  cour  même ,  qu?e  'ht 
promptitude  des  poursuites  faisoit  partie  de  Fexemple 
et  répandoit  cette  terreur  salutaire  que.  tel  feu  roi  avoit 
si  sagement  opposée  à  la  fureur,  d^  duels  ;  1 

Qu'ainsi  les  ordres,  dont  la-  cour  avoit  chargé  l^* 
procureur  -  général  étoient  pleinement  exécutés  j 
qu  aucun  obstacle  ne  s'opposoit  plus  à  la  significatioâ 
de  Farrêt;  et  que  cette  signification  auroit  éié&àle 
dès  hier  si  le  procureur-général  avoit  cra_qu'il  lui 
fût  permis  de  faire  cette  démarche  avant  que  d'avoir 
rendu  compte  à  la  cour  de  la  commission  dont  elle 
avoit  honoré  son  zèlej 

Que  ce  n'est  pas  à  lui  de  porter  ses  vues  sm*  les 
suites  que  cette  signillcatioix  pourra  avoir ,  le  fond 
de  la  difficulté  n'étant  pas  encore  réglé ,  et  sur  les 
procédures  auxquelles  elle  pourra  donner  lieu  ;  qu'il 
doit  suffire  au  procureur -général  d'avoir  fait  son 
devoir ,  et  que ,  quand  on  peut  se  rendre  témoignage 
d'avoip  suivi  la  règle ,  on  ne  doit  point  êti'e  effrayé 
des  difficultés  qui  peuvent  naître  de  la  règle  même 
sur-tout  lorsqu'on  n'est  chargé  que  d'exécuter  des 
^rrêls  qui  portent  leur  sûreté  et,  si  on  l'ose  dire 
leur  garantie  ayec  eux ,  et  qui  font  honneur  non- 
seulement  a  ceux  qui  les  rendent  mais  à  ceux  qui 
sont  obligés  de  les  soutenir  ;  ^ 

Qu'il  abandonnera  donc  à  la  prudence  de  la  cour 
toutes  les  réflexions  que  Ton  pourroit  faire  sur  les 
conséquences  de  la  démarche  présente  j  et  que ,  si  elle 
laisse  agir  son  zélé,  comme  il  le  présumé^,  il  ne  lui 
restera  plus,   après  avoir  fait  ce  qui  pouvoit  le  re- 


qu  il  ait  1  honneur  de  recevoir  ses  ordres 
avec  ses  collègues  sur  toutes  les  suites  de  cette  afïaire  • 
son  zèle  n'en  sera  pas  moins  ardent  pour  la  dignité 
de  la  cour ,  ipais  il  en  sera  plus  éclairé  \  et  l'union 
qui  n'est  pas  moins  grande  dans  leurs  senlimens  que 


A 
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dans  leurs  fonctions ,  les  consacrera  toils  également  à 
la  gloire  et  à  Fhonnenr  de  la,ooifi^agniè. 

Le  procuréiÉr*|étiéràl  du  roi  t*etlré ,  là  mfttièré  mist 
eti  délibëration^ 


V, 


I4A  COUR  a  arrêté  que  Farrêt  dû  27  février  sèroit 
incessammeiit  signifié  a  la  te^ttêtè  du  prëènreùt- 
général  du  roi,  auquel,  de  Nouveau  Éaàndé  à  cet 
effet,  M.  lé  preiflier  pré^deM  a  fdit  savoir  la  déli- 
bération de  la  cour  qu'il  a  dil  ^u'il  aUoit  faire 
exécuter  dans  le  Hioin^nt  même. 


^É^m^é^Êia 


\  * 
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ONZIÈME  MÉMOIRE, 

Au  sujet  de  la  proposition  dé,  renvoyer  aU  grand* 
conseil  une  Accusation  de  Duel  formée  par  lepro- 

cureui^général  du  rôi,  contre  M.  le  duc  de ^ 

4dn  conséifUènûe  de  1fé90Mtion  générale  de  sei 
causes  et  procès  ùii^lts  et  criminels  au  grand-- 
conseil. 


gëùéràles  stif  Ta  nattlre  et  l'étendue  dés  priviWgi 
que  le  toi  accorde  ou  à  dès  communautés  ou  à  des 
j)âT'ticuliéts ,  pout  pottet  Ieui*s  causes  dans  un  tribu- 
nal ettraordmairef. 

Oiï  peut  dire  d'abord  que  ces  privilèges  rftant  con- 
traires M  droit  ccrmmuQ .  et  tendant  à  donner  à  des 
parties  des  juges  maigre  elle ,  et  des  juges  suspects 

{)uisqu^ils  âout  choisis  pair  te!ui  contré  qui  elles  plai-< 
dent ,  doivent  être  regardés  comme  odieul ,  et  que , 
par  cotisëquent ,  ils  sont  de  droit  étroit. 

De  là  vient  qu'on  ne  les  étend  jamais  ;  qu'on  oblige 
ceux  qui  s*en  servent  à  se  renfermer  littéralement  dans 
ce  qui  leur  a  été  accordé  ;  et  qUe ,  lorsqu'il  se  forme 

Î[ueique  doute  sur  l'extension  de  ces  sortes  de  privi- 
éges ,  on  les  interprète  toujours  en  faveur  du  droit 
commun. 

Ces  maxime  sont  encore  ptu»  indubitable»  dans  les 
TQAtières  criminelles  ^  où  riesi  n'est  plus  coUtraire  aux 
principes  de  la  justice  et  de  l'équité  que  de  renvoyer 
Im  procès  daÉns  un  tribunal  qu'une  deà  deux  parties' 
s'est  donné.  Si  celui  qui  a  obtenu  le  prîvil^e  est  ao- 
f  Usé  >  â  ^  miturel.  de  craindre  qu'il  n^  trouve  grâce 
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devant  les  juges  qu'il  a  designés  et  auxquels  il  a  lui- 
m^me  fait  attribuer  le  pouvoir  d'être  îses  juges  :  si  c'est 
lui  au  contraire  qui  est  l'accusateur  ,  l'accusé  n'a-t-il 
pas  lieu  de  se  plaindre  qu'il  est  contre  les  règles  de 
l'équité  et  de  Phumanité  même  de  rt)bliger  de  re- 
mettre son  honneur,  et  peut-être  sa  vie ,  à  la  *discré- 
tion  d'un  tribunal  dont  son  accusateur  a  fait  choix?  - 

On  peut  donc  tirer  deux  conséqueijces  de  ce  prin- 
cipe. -^ 

,  L'une,  que  quelque  générale  que  soit  une  évo- 
cation ,  elle  ne  renferme  point  de  droit  les  pix)cès  cri- 
minels^ çt  qu'il  faut  pour  pouvoir  l'appliquer  à  cette 
espèce  de  procès ,  que  les  lettres  d'évoèatiop  en  con- 
tiennent une  disposition  expresse. 

L'autre ,  qu^  lors  même  que  le  privilège  accordé 
par  le  roi  comprend  également  les  procès  ci*iminels 
comme  les  procès  civils ,  on  ne  peut  faire  tomber  cette 
disposition  que  sur  les  procès  criminels  qui  sont  in- 
cidens  aux  contestations  civiles ,  comme  les  inscrip- 
tions de  faux,  les  rebellions  a  justice ,  les  accusations 
de  divertissement  d'effets ,  et  les  autres  plaintes  de 
même  genre  qui ,  ayant  pour  objet  le  civil  aussi  bien 
que  le  criminel  et  étant  d'une  nature  mixte,  peuvent 
être  regardées  comme  l'accessoire  des  contestations 
civiles,  dont  la  connoissance  est  attribuée  par  les 
lettres  d'évocation  à  un  tribunal  extraordinaire. 

Quelque  simples  que  soient  ces  réflexioAs  générales 
qu'on  a  <:ru  devoir- faire  d'abord  ,  et  qui  ne  peuvent 
être  contestées  par  tous  ceux  qui  ont  quelque  con- 
noissance de  l'ordre  public ,  elles  pourroient  suffire 
néanmoins  pour  décider  si  l'extension  que  l'on  veut 
donner  à  l'évocation  de  M.  le  duc  de .,:..  peut  jamais 
être  autorisée. 

Ces  sortes  de  grâces  ^  qui ,  comme  gn  vient  de  le 
dire ,  sont  odieuses  par  leur  nature  et  encore  plus 
dans  les  affaires  criminelles  que  dans  les  causes  civiles,  * 
doivent  toujours  être  restreintes  ,  soit  par  la  matière 
qui  en  est  l'objet ,  soit  par  l'intention  du  prince  qui 
les  a  accordées. 
.  Jl  est  facile  dç  faire  l'appUcation  de  ces  deux  règles 
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,.  On  en  piurla  au  conseil  qui  fut  tenu  dans  la  même 
matinée  ;  et  il  y  fut  résolu  qu€f:notis  suivrions  le  tem- 
pérameQt  dont  nou&aviansiait  Touvertur e  au  roi  ;  mais 
SOU&  deux  conditions. 

La  première,  que  l'on  verroit  et  le  discours  de 
M.  rayocat-géuéral  et  le  dispositif  àes  conclusions ,  et 
c^lui  de  Tarrêt  avant  que  cette  nouvelle  résolution  pjkt 
être  exécutée. 

\  L'autre,  que  l'arrêt, ne  piaroîtroit  pas.  et  neseJifoit 
point  imprimé  jusqu'à, nouvel  ordre.  Le  chancelier 
et  le  marquis  de  Torcy  nous  ayant  expliqué  l'apr^- 
mîdi  les  intentions  du  roi ,  nous  en.  finies  part  dès 
le  soir  même  au  premier  président  qui  étoit  revenu 
dîner  à  Paris  et  qui  ne  se  délioit  point  de  ce  chan- 
gement. 

Dès  le  lendemain  matin ,  les  projets  du  discours  de 
Favoicat-général ,  de  nos  conclusions  et  de  Tarrêt  fmrent 
dressés  ;  et  je  ïes  envoyai  le  soir  au  chancelier. 

Le  discours  portoit  en  substance  le  sujet  du  bref,' 
l'iùipression  et- la  distribution  qu'on  enavoit  faite  dans 
Paris ,  l'intention  où  nous  étions  que  cette  pièce  qui 
n'étoit  revêtue  d'aucune  forme  authentique ,  fôt  véri- 
tablement émanée  de  Sa  Sainteté  j  que  nous  savions 
même  et  que  nous  pouvions  en.  assurer  la  cour  qu'elle 
n'avoit  point  été  présentée  au  roi ,  et  par  conséquent 
jqu'on  ne  pouvoit  regarder  l'impres^sion  téméraire  qui 
en  avoit  été  faite  que  cojwne^  l'ouvrage  de  quelques 
esprits  inquiets  et  ennemis  de  la  paix  qui  cherchoient 
a  troubler  cette  heureuse  intelligence  que  nous  souhait 
tions  de  voir  toujours  régner  entre  le  sacerdoce  et  IrenH 
pire  :  qu'ainsi,  sans  vouloir  faire  un  examen-  prématuré 
des  maximes  répandues  dans  cet  écrit  contre  lê^ 
droits  de  Vépiscopat  et  les^  libertés  de  V église  -gaUl-r 
cane  ^  nous  nous  contenterions  de  nous  plaindre  quant 
à  présent  de  lacontravention  faiteà  la  police  extérieure 
du  royaume  par  l'impression  et  le  débit  de  ce  Jibelle, 
et  demander  que  les  exemplaires^  en  fussent  supprimés^ 
qu'il  fut  informé  contre  ceux  qui  les  avoient  piubiié«> 
et  qu'il  fût  fait  des  défensi^s  générales  d'imprimer  ni 
débiter  auc^uns  brefs  ou  buUes  du  pape  j,^$qHL*à.  c(i 
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qu'il  ait  plu  au  roi  de  les  autoriser  par  des  lettres^pa- 
tentes  euregistrées  au  parlement* 

Le  projet  de  mes  conclusions  et  celui  de  l'arrêt 
rëpondoient  exactement  à  ce  qui  ëtoit  dans  ce  dis^ 
-cours. 

Le  toi  s*en  étatit  feit  i*éndre  compte  par  lé  chance- 
Kel*  dafrt  son  consieil ,  fit  rayer  les  mots  que  j'ai  souli- 
gnés ,  dans  lesgtjels  M*  Favocat-génél-al  jparloit  eh 
général  des  maximes  répandues  dans  le  brelcohtre  lès 
di^Mte  de  Pépiscopat  et  les  liberté  de  l*église  galli- 
îîatiè  ;  cft  le  fchanceher  écrivit  eu  apostille,  à  coté  du  pro- 
jet <|ue  j'ai  entre  mfes  mains ,  le  *roî  m'a  fait  rayer  àyi 
chtyon  devant  lui  ce  qui  se  trouve  ra^ye^  et  ajouter  le 
mot  de  tonienu  au  lieu  de  ce  qui  est  raturé. 

A  la  fin  du  projet  des  conclusions  dans  lequel  j*avois 
is  suivait  le  stylé  ordinaire, ,  q[ue  Parrêt  ^eroit  lu ,  pu- 
blié et  aHîcI^é  par  tput  où  besom  seroit ,  le  chancelier 
écrivit  ces  mots ,  a  condition  toutefois  que  V arrêt 
ne  sçrçi  ni  répandu  y  ni  imprimé,  ni  publié  y  ju^qjt^  à 
nàuyçl  ordre. 

fje  f^oî  ma  dicté  lui-même  cette,  condition  ,  et  nm 
Vafyit  écrire  devant  lui  nu  erajron^ 

M.  àe  Lam oignon^  avocat-général,  qui  fut  reçu  le 
iBardi  et  q\kï  alla  le  i^erct^edi  saluer  le  roi  dans  sa 
nouvelle  qualité,  t^apporla  Vaprès  dîner  le  projet 
qu6  lé  chancelier  avoit  aussi  apostille  lé  mêthe  jour 
par  ordr«  du  roi*  Jje  premier  président  en  fut  aussi 
iflfor^é  par  lui  ;  mais ,  comme  le  lendemain  étoit  le 
joôr  de  la  fête  du  Saint-^Sacrement ,  la  chose  ne  put 
être  cobsoriilttée  que  Ite  vendredi  matin  ;  et  ce  ftit  en  ce 
jour  €|ue  j  suivait  les  projets  approuvés  et  corrigés 
par  le  Wi^le  parlement  rendit  un  àrrét  secret  pour 
supprirbèr  un  bi*ef  public,  ensorte  qu*à  proprement 
^rler  c*éloit  Farrél  qu'on  supprimoit  et  non  pas  le 
-bref  :  mais  il  fiilittt  se  consoler  dé  cette  espèce  de  sup- 
pressiéH.,  en  regardant  cet  arrêt  comme  un  titre  qui 
:Sël<oit^^  d'usage  pout*  la  postérité  que  pour  le  sièclfe 
préfeettt. 
--  J'ai  eu  l'homieut  d^  témoigner  deux  ou  trois  fois 
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au'  roi  clepuis  ce  temps-là,  combien  cette  suppres^ 
sion  étoit  pénible  aux  magistrats  qui  aimoient  ^mcè-» 
rement  sa  gloire  et  rUouneur  de  l'épiscopat  ;  mais 
il  m^a  toujours  répondu  que  le  temps  n  étoit  pas  encore 
venu  de  faire  paroitre  cet  arrêt  ii  et  qu'il  m'en  don-^ 
neroit  Tordre  $eloa  lç3  nouvelles  qu  il  recevroit  de^ 
Rome.  On  continu  oit  en  effet  dç  négocier  auprès  du 
pape.  Le  cardinal  Fabroïâi  alors  ennemi  «ecret  et  de- 
puis ennemi  déclaré  du  oardinal  4e  Noailles,  étoit 
cependant  celui  que  1q  pape  honoroit  de  sa  confiances 
dan^  cette  occaâi^n;  le  cardinal  de  la  Tr^moillct  mi-^ 
nistrc  du  roi  k  la  cour  d^  Iloin^,  avoit  chargé  l'abbél 
de  Poligiiac>  auditeur  de  Eote,  de  truLvaiUer  k  oalta 
affaire  avec  Fabroni. 

La  commission  étoit  délicate  et  digne  des  talent  de 
eet  abbéj  il  falloit  justifier  le  procédé  de  la  cour 
de  France  ^  et  adoucir  Tatuertunae  des  maximes  di^^ 
dergé. 

L'abbé  de  Polignac  représentôit  sur  le  premier 
poiqt,  que  le  roi  avoit  pleinement  satis&it  à  tous  les 
engagemens  qu'il  avoit  pris  avec  le  pape,  puisque  la 
constitution,  de  Sa/Sainteté  avoit  été  reçue  avec  véné- 
ration, soumission,  unanimité;  que  le  roi  n'aVoit  p«i 
empêcher  que  des  évêques  assemblés  ne  fissent  de^ 
rélTexions  entr*eux  sur  le  pouvoir  attaché  à  leur  carac-^ 
(ère  ;  mais  que  ces  réflexions  n'avoient  produit  auci;iil 
effet  contraire  à  la  promesse  du  roi ,  puisque  la  con**' 
clusion  de  toutes  les  observations  qu'on  avéit  faites* 
dans  l'assemblée  du  clergé ,  avoit  été  d'accepter  la 
Constitutic^n  du  pape  purement  et  simplement,  sans 
que  cette  assemblée  y  eût  ajouté  la  moindre  modifi- 
cation. ' 

Que  si  le  roi  avoit  tenu  99^  pfirole  avec  une  éj^açte 
fidélité,  la  doctrine  du  clcr§é.l^*étoit  pas  mpips  inno- 
cente, ..  .  . 

Qu'on  lui faisoit  un  crime, ipiî€aijîèren^eîit,d*^ voir 
fait  ei^tendre ,  spijk  d«m*  Ifi  rc^^l^f^t  de  l'avis  des  çom-'* 
inissaires ,  soit  dans  le  modèle  du  mandement  circulaire 
^vojé  auw  évêques  ;  qùç  Icp  constitutions  des  p^jp^es 
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n'obligeoîént  les  fidèles  que  lorsqu'elles  a  voient  été 
acceptées  solennellement  par  le  corps  des  pasteurs. 
'  Secbndèiîiént ,  d'avoîr  approuvé  expressément  cette 
autre  maxime  également  contraire  à  l'autorité  du  saint 
Siège/  que  lorsque  les  éi^éques  acceptent  les  cofisti-- 
iù tiens  q ai  en  sont  émanées ,  ils  procèdent  toujours 
par  voie  dé  jugement. 

L'abbé  dé  Polignac  répoûdoit  au  premier  reproche  ; 
qu'on  changeoit  la  proposition  du  clergé  pour  la  ren- 
dre criminelle  5  que  le  clergé  n'a  voit  jamais  avancé , 
Êar  formé  de  proposition  négative  universelle ,   que 
îs  constitutions  des  papes  n'obligent  les  fidèles  que 
lorsqu'elles  ont  été  acceptées  solennellement ^par  le 
corps  des  pasteurs,  mais  qu'il  avoit  dit  seulement  que 
les  confetitutions  dés  papes  obligent  toute  l'église  lors- 
qu'elles ont  été  acceptées  parle  corps  des  pasteurs;  a 
quoi  l'on  avoit  ajoute  à  la  vérité ,  dans  le  mandement 
circulaire ,  les  termes  d'acceptation  solennelle  3  mais 
qu^il  y  a  une  extrême  diiBFérence  entre  ces  deux  ma- 
nières de  s'exprimer:  que  la  première  tend  a  refuser 
tout  pouvoir  aux  décrets  du  saint  Siège,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  solennellement  acceptés  j  au  lieu  que 
la  seconde  explique  seulement  une  vérité  certaine, 
également  reconnue  de  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
rautoi:ité  de  régli^e  malgré  la  diversité  de  sentimens 
qui  règnç  sur  certains  points  entre  les  docteurs  fran- 
çais et  }les  docteurs  ultramontains^  que  les  constitu- 
tions du  pape  qui  sont,  acceptées  par  le  corps   des 
pasteurs ,  obligent  toute  l'église. 

Qu'if  ne  s'agisspit  point  dans  l'assemblée  du  clergé, 
défaire  un  traité  dogmatique  ou  une  dissertation  gé- 
nérale sur  l'étendue  du  pouvoir  du  pape  et  du  corps 
dçs  évêques  comparés  l'un  avec,  l'autre  ;  que  s'il  en 
eût  été  question,  on  n'aurdit  pas  manqué^  d'accom- 
pagner la  proposition  de  tous  lés  correctifs  et  de  tous 
léjB  adoucjssemens  nécessaires  pour  en. renfermer  Fu- 
séigé  dâhisses  boruéslégîtitnésjèiais  que  l'unique  objet 
de  rassemblée  avoit  été  d*ààsinrér  en  toutes  rtianiè.res  la 
condamnation  des  jati^^hfké^;  que  cMtoit  ce  qu'elle 
Avôit  'voulu  faire  en  idettant  cette  maxitoè  à  la  tîêt^ 


dç  ^  rdélib^ratioD  ^  que  les  constitutions  des  {>apes 
obligent  toute  l'église  lorsqu'elles  sont  acceptées  par 
le  corps ^es  pasteurs;  il  n'étoit  pas  niécessaire  d'en 
dire  plus  par  rapport  aux  jansénistes ,  ni  d'examiner 
si  les  constitutions  des  papes  sont  des  lois  pour  toute 
réglise  indépendamment  de  FaccéptaUon  des^  évê- 
ques  y  puisqu'il  est  certain  que  tous  les  pasteurs  ont 
accepté  celles  que  les  papes  ont  faites  sur  le  jansénisme. 
Il  ne.falloit  pas  non  plus  en  dire  moins ^  parce  que 
sans  cela  les  jansénistes  auroient  eu  encore  un  prétexte 
de  désobéissance  y  en  soutenant  que  les  constitutions 
qui  les  condamnent  n'étant  pas^  acceptées  par  le  corps 
des  pasteurs  n'obligeoient  pas  toute  l'église.  Le 
clar^  a  donc  évité  toute-  discussion  superflue;  et  il 
^çst  renfermé  dans  ce  qui  étoit  absolument  néces- 
saire pour  confondre  ropiniâtreté  des  novateurs ,  qu'il 
falloit  forcer  j  usques  dans  leurs  derniers  retrançhemens. 

Que  s'il  avoit  employé  le  terme  de  corps  des  pas- 
teurs ,  ce  n'étoit  pas  dans  la  vue  d,e  faire  entendre 
qu'il  falloit  que  1  église  entière  fut  assemblée  pour 
accepter  «ne  constitution  du  pape.  Le  corps  des^pa^ 
teurs  ne  subsiste  paS' moins  lorsqu'ils  sont  séparée 
que  lorsqu'ils  sont  assemblés.  Et  cette  expression  ne 
^igniiie  autre  chose  ^  si  ce  n'est  que  lorsque  tous  les 
pasteurs  ont  accepté  les fconstitutîoiis  des  papes,  ellei* 
obligent  tous  les*  fidèles.     ; 

^ Enfin,  que  si  le  terme  d'acceptation  solenoelle 
s'étoit  glissé,  non  dans  la  délibération  du  clergé  mai» 
dans  le  modèle  de  mandement  circulaire,  il  étoit 
visible  que  l'on  rn'avoit  enjemdu  fpar  cette  expression 
qus^ne  acceptation  uQtoîre  et  connue  de  tout  le  monde, 
puisqu'on  ne  poùvoitpas  présumer  que  le  clergé  de 
France  eut  voulu  dire  contre  ia  vérité  que  les  cons- 
titutions des  papes  contre  le  jansénisme  a  voient  été 
^Qceplêes  par  un  décret  exprès  et  solennel  de  toute 
l'église. 

A  l'égard  du  second  reproche  qui  tomboit  sur  cette 
proposition ,  que  4'acceptatîon  des  évêques  se  fait 
toujours  par.  voie  de  jugement,  l'abbé  de  ÎPolignàc 
disoit  que  ceux  qui  avoient  voulu  abuser  de  ces 
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paroles  pour  faire  écrire  aa  pape  que  leè  ëviques  d« 
France  préiendoient  éire  ]^%es  de  sa  buUe  et  exercer 
leur  jugement  sur  celui  du  souverain  pantife^  de* 
voient  être  également  regardés  des  deux  côtés  comme 
les  ennemis  du  P^^P^  ^t  du  roi  qui  ne  cherchoient 
qu'à  commettre  la  France  avec  le  saint  Siéee  :  qu'il 
*  n'y  ayoit  rien  de  plus  simple  et  ^e  plus  mnoceut 
que  lc3  intentions  d!u  clergé  de  France  :  qu'il  y  çivoit 
l^n  de  lu  différence  entre  juger  le  pape  et  ju^er  avec 
le  '  pape ,  ^atre  eonnoitre  de  la  décisiosi  du  saint 
Siège  et  connoltre  de  la  même  matière  que  le  saint 
Siège  I  que  les  évêques  de  France  n'étoîeiit  pas  assez 
ignorans  oa  assez  téméraires  pour  soutenir  le  premier  i 
mais  que  le  pape  porter  oit  trop  loin  aussi  son  au^ 
torité  >  s'il  vouloit leur  refuser  lesecoad ,  et  ies  réduire 
k  n'être  que  les  simples  exécuteui^  des  décrets  apos^ 
toliques;  qxi^ils  avoieut  certainement  le  caractère  de 
iuges  ;  qu'à  la  vérité ,  leur  jugement  pouvait  être  ro- 
ibrmé  par  celaii^u  pape,  mais  que  l'autorité  d'un 
tribunal  supérieur  ne  privoit  pas  le  tribunal  inférieur 
du  pouvoir,  de  rendre  un  véritable  jugement  j  qu'il 
importoit  peu  au  pape  que  ce  jugement  toujours 
subordonné  au  sien  fût  rendu  avant  ou  après  sa 
décision ,  mais  qu'il  importoit  beaucoup  à  l'église  en 
général  que  le  droit  des,  évéques  fut  toujours  oon^ 
^ervé ,  et  à  l'église  de  France  eu  particulier  de 
déclarer  expressément  qu'elle  usoit  de  ce  droit  dans 
la  condamnation  des  jansénistes  qui,  sans  cela ,  n'au« 
f  oient  pas  m^anqué  de  dire  que  l'acceptation  des  é  véqoes 
p'élant  qu'un  acte  de  xespect  et  ae  déférence  pour 
le  pape ,  ne  pûuvoit  être  regardé  comme  un  jugement 
véritable  par  lequel  les  évêques  avec  le  saint  Siège 
eussent  condanmé  leur  opiniâtreté  ;  qu'il  étoit  donc 
absolument  nécessaire ,  pour  leur  Ater  cette  défaite  ^ 
de  déclarer  que  le  clergé  avoit  procédé  par  voie  de 
jugement  eu  acceptant  les  constitutions  des  papes  $ui^ 
le  jansénisme ,  et  qu'au  fond  on  n'a  voit  rien  fait  eu 
cela  qui  n'eût  été  pratiqué  dès  le  temps  des  cousti« 
tutions  des  papes  Innoçeut  ^  çt  Alexandre  YH  çoptre 
les  cjinc|  propositions^  >   . 


t 


Ces  ^claircîssemens  cjui  pouvoieut  être  contredits 
des  deux  côtés   et   qui  avoient  kurs  inconyéQiéqs 
eil  t'rancé  comme  à  Rome  ^  furent  néanmoins  as^.ez 
goûtés  du  cardinal  Fabronî,  Le  pape  p^rift  ayssi 
y  entrer  dans  les  audiences  qu^l  donna  sur  ce  suiet 
*a  l^abbé  dé  Polignac,  qui  m'$i  assuré  qu'il  ^Yo\i  été' 
fort  ferme  en  présence  de  Sa  Sainteté ,  memç  ?ur  le 
droit  qui  appartient  aw  évéques  d^étre  jti^s  pa 
matière  de  d!octrine  ;  il  protesta  an  saint  Père ,  qqe  la 
France  n'abandonneroit  jamais  cette  maxime,  et  que 
lui-même ^  malgré  le^  prétentions  qu^il  pouvoft  avoir 
à  h^  cour  de  Rome  9  aimeroit  mieuj^  perdre  1^  vie 

Sue  dé  rien  faire  qui  pût  donner  lieu  dVvilir  et  de 
égràder  la  dignité  du  caractère  episcopal ,  ei^  ré- 
duisant les  évêques  à  lî^être  que  les  ejcecuteurs  des 
décisions  du  s^int  Sièee  et  comme  des  appariteurs 
cbargés  de  la  publicatiou  de  ses  décrets;  et  sur  ce 

Sxe  le  pape  lui  dit  que  les  deux  propositions  du  * 
ergé   de  France    seroient  condamnées    quand  1^ 
pape  le' voudront,  par  tous  les  autres  évoquas   du 
monde  chrétien ,  Tabbé  de  Polîgnac  lui  répondit  que 
cela  pourroit  arriver  si  on  les  prçnoit  en  mauvais^ 

fart ,  eh  s^arrétanJt  à  l'écorce*  sans  en  bieu  pénétrer 
esprit  i  mais  que  du  moins  il  étoit  tort  assure  qu'aucun 
éveque  fqe  se  oondamtieroit  lui-même  à  n'avoir  plus 
d'autre  p^rt  à  la  décision  de;s  questions  de  doctrine  ^ 
que  celle  de  publier  les  jugement  que  le  pilpe  avoit 
rendus* 

Enfin ^  gprès  bien  Afis  conférences^  le  pape  parut 
satisfait  j  et  sembla  convenir  tacitement  qu'il  nayoit 
pas  asse:5  entendu  les  motifs  de  rassemblée  de  i7o5 
lorsqu'il  avait  écrit  ce  bref  fulminant  que  le  car- 
dinal de  Noailles  n'a  voit  pas  voulu  recevoir  ;  il  dit 
donc  a  l'abbé  de  Poli^nac  que  ses  explici^tions  pou* 
voient  être  bonnes  y  mais  que  c'étoit  lui  seul  qui  les 
donnoit,  et  que  rien  ne  faisoit  voir  au  pape  que 
ce  fussent  là  en  effet  les  sentimens  du  clergé  de 
France, 

P'abord  pour  lever  cette  di0icuUé,  le  cardinal 
de  Ifoailles  envoya  un  mémoire  au  cardinal  de  h 
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Treoioille,  contenant  des  explications  approcliântë» 
de  celles  de  l'abbé  de  Polignacj  mais  il  avoit  pris 
là  précaution  d'y  mettre  des  préservatifs  contre  TaDu» 
que  ïa  cour  de  Rome  potirroit  faire  de  ce  qui  sembloit 
iavoriser  les  prétentions  du  pape  dans  cette  expo- 
sition des  sentimens  du  clergé. 

Le  pape  parut  encore  plus  adouci  par  ce  mémoire  ^ 
ïnais"^  n  désira  deux  choses  pour  finir  cette  grande 
affaire.' 

L'une  fort  aisée,  qui  étoît  que  comme  ce  mémoire 
n'étoît  signé  de  personne,  le  cardinal  de  Noailles 
écrivit  aîu  pape  une  lettre  dans  le  même  esprit ,  lettre 
dont  le  saint  Père  voudroit  bien  se  contenter,  n'y 
ayant  point  alors  d'assemblée  du  clergé  convoquée 
qui  pût  effacer  par  une  explication  favorable  la 
première  impression  que  la  délibération  de  Fassemblée^ 
de  îyoS  avoit  faite  sur  l'esprit  de  Sa  Sainteté. 

L'autre ,  beaucoup  plus  difficile ,  étoit  que  le  car- 
dinal de  Noailles  ne  fit  pas  entrer  dans  cette  lettre 
tout  ce  qu'il  avoit  insinué  dans  son  mémoire  pour 
mettre  à  couvert  les  libertés  de  l'église  gallicane, 
en  accordant  au  pape  une  satisfaction  que  Sa  Sain-^ 
teté  à  là  rigueur  n'avo^t  pas  droit  d'exiger. 

Le  cardinal  Fabroni  comparoit  ce  mémoire  k 
une  mine  où  il  y  avoit  beaucoup  d'or,  mais  aussi 
beaucoup  de  terre;  et  quand  il  y  lisoît  ce  qui  étôit 
pour  le  pape,  il  s'éerioit,  voilà  Von  mais  lorsqu'il 
tomboit  sur  ce  qui  étoit  pour  les  évêques  de  France , 
il  disoit,  voilà  la  terre  :  il  vouloit  donc  (Jùe  pour 
épurer  entièrement  l'or  de  cette  mine,  et  lé  réparer 
de  ce  mélange  de  terre  qui  en  altéroit  le  pureté , 
le  cardinal  de  Noailles  le  remît  au  creuser  pour  en 
faire  sortir  une  lettre  qui  fût  toute  d'un  or  pur 
et  digne  d'entrer  dans  le  sanctuaire  du  souverain 
pontife. 

Le  pape  etoit  dans  la  même  disposition.  A  quoi 
bon,  disoit-il,  me  faire  une  exposition  odieuse  de 
xSoX  ce  ôuq  le3  évêques  de  France  prétendent  contre 
"  le  pape  r  Si  Ton  veut  sincèrement  terminer  ce  dif- 
férend ,  il  suffît  dé  'marquer  ce'  qu'ils  ne  prétendent 
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pas.  Pourquoi  compiler  tous^  les  monumens  de  Fah- 
tiqùitc  y  et  me  remettre  devant  les  yeux  tout  ce  que 
les  pai)es  ont  pu  dire  en  faveur  de  l'autorité  des 
évéques?  Pourquoi  ine  répéter  ce  que  les  évéques 
de  France  ont  autrefois  écrit  à  saint  Léon,  et  me 
dire  que  les  mêmes  évéques  écrivant  à  saint  Martin , 
pape,  pour  recevoir  une  de  ses  constitutions,  se 
sont  servi  des  termes  de  consentientes  et  de  conjir* 
manteÉ?  Ou  l'on  veut  disputer,  ou  Ton  cherche  sé- 
rieusement et  de' bonne  foi  à  s'accommoder:  si  Ton 
ne  veut  que  disputer ,  on  ramassera  d'un  côté  tout 
ce  qui  est  pour  le  pat)e,  et  de  l'autre  tout  ce  qui 
est  pour  les  évéques;  on  combattra  long-temps ,  on 
ne  décidera  rien ,  et  les-ésprits  seront  plus  aigris  que 
jamais  :  mais^  si  c'est  un  accomimodement  que  1  on 
cherche,  il  faut  éviter  toute  matièrç  de  dispute,  et 
^e  renfermer  dans  ce  qui  est  absolument  essentiel 
pour  lever  l'équivoque  des  propositions  du  clergé. 

Le  cardinal  de  la  Tremoille  et  l'abbé  de  Pobgnae 
rendirent  compte  au  roi  des  dispositions  du  pape> 
et  se  chargèrent  presque  du  succès  de  là  négociation, 
pourvu  qu'oa  leur  envoyât  une  lettre  du  cardinal 
de  Noailles  telle  que  lé  saint  Père  le  désiroit. 

Pendant  qu'on  attendoit  cette  lettre  à  Rome ,  un 
moine  obscur  et.  inconnu  vÎQt  de  •Ini-mème,  ou*  sus-; 
cité  par  d'autres,  dénoncer  au  saint  Ofiice  le  aouveau 
testament  du  père  Quesnel,.. livre,  approuvé  par.  le 
cardinal  de,  Noailles.  , 

'  Dès  que  Fabbé  de  Polignac  en  eut  àvis^  il  alla 
trouver  le  cardinal  Fabconiy  pour  lui  dire  que  la 
condamnation  de  ce  livre  seroit  fort  mal  placée  dans 
la*  conjoncture  présente  ;  que  le  cardinal  de  Noailles 
la  regard^roit  comme*  une  injure  personnelle  et  re- 
cherchée avec  affectatioii  j  qu'il  n  en  faudroit  peut- 
être  pas  davantage  pour  empêcher  ce  icardinal  d'écrire 
la  lettre  qu'on  attendoit  de  lui,  et  pour  rompre  un 
accommodement  auquel  l'honneur  du  saint  Siège  ^ 
et  le  bien  général  de  l'église  élodt  si  fort  intéi'essé.    . 

Le  cardinal  Fabroni  sentit  tout  le  contretempis 
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de  celle  cpndamnatioa ,  et  il  assqra^  l'abbe  de  ^o- 
lignâc,  bu  que  lé  Uvre  De  seroit  point  condamné^ 
où  que  s'il  rétbit  on  marquçroit  dan$  U  condaija- 
nation  (^ue  le  poison  de  ce  liyre  ^voit  été  caché  àyec 
tani  d^art,  sous  le  voile  de  plusieurs  e](pr<essioqs  arti- 
écieûses ,  qu'il  avoit  été  împQs^ible  de  ^e  déco]avrir 
^i  ràùleur  ne  s'étoit  trahi  Ivii-niëme  par  des  ou- 
vragés postérieurs  ^ui  fixoiept  tellement  le  véritable 
sens  de  ses  réflexions  sur  le  nouvtti^u  tçatament^ 
qu'il  avoit  liiî-niéme  dévoile  ce  mystère  d'iniquité, 
ensorte  qu*aprés  cette  préface  rapprohatioi^  du  jcar- 
dinal  de  Noailles  seroit  à  couvert  de  tout  t'eprocbej 
et  son  honneur  éij  sûreté. 

Le^  choses  éloient  dans  celte  situation^  et  les 
esprits  parpissoi^Qt  entièrçmept  disposas  à  la  paix, 
lorsque  Ifi  lettre  du  cardia^  de  Koailtes  arriva. 

Celte  lettre  fut  faite  en  peu  de  jours  suivant  la 
maxime  présente  de  la  ^ranc^  sut  benè^  si  sai  çito* 
Le  cardinal  de  Noaillés  eil  donna  le  projet  au  marquis 
de  Torcy  <][ui  le  lut  au  cardinal ,  ou  il  fut  approuvé 
%t  même  .applaudi.  Tout  cela  ie  pa^a  pendant  les 
fêtes  de  la  Penteçôle  de  Taniiée  l^qS.  J'élois  alors 
a  la  campagne ,  etj'appris  à  îtion  i*etour  ce  qui  s^étoit 

Sassé  pendant  ihon  absence,   par   të  cardinal  de 
(oailies  qui  ma  donna  une  copie  dé  sa  lettre. 
Je  la  trouvai  trop  foiblé  pour  la  France  et  trop 
forte  jpdur  Rorbe  y  peu  propre  à  ternliner  TafFaire  ; 
mais  ]e  crus  afi  moins  qu'elle  n'y  g^ler'oit  rien. 

L'événement  m'apprit  que  j'en  avofis  ihal  jugé^ 
Mi  moins  dans  le  dernier  point.  Cette  Lettre  y  beau* 
eoup  trop  longue  pour  Un  b^oname  qui  ne  vouloit  ni 
mentir  ni  dire  la  vérité,  renvoyoit  le  pape  à  ce 
mémoire  qu^.le  cardinal  de  Fabroni  appeloit  une 
mélé^  d'or  et  de  terre  |  et  par  conséquent  elle  laissoit 
4»ubsister  ^nliér^i^t  tout  ce  qui  étoit  or  en  France^ 
asiai^  terre  et  terrQ  très-^^rossière  à  Rome;  elle  y 
ajotttoit  seulement  la[  signature  de  .rarchevéque  de 
Paris  y  qui  atlestoit  comme  président  de  l'assemblée 
de  1705  i  et  comme  principal  témmn  de  ce  qui  s'y 
étoit  passée  que  les  sentimens  du  clergé  de  France 
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étoient  ëàtièremewt  cjoqformes  à;  60  mémoîrt  dont 
la  substance  etQÎl  répétée  da^  la  leUr<9  dn  caxdûial 
de  Noailles.  .  •     

Mm ,  quoiqu'oii  d- eàt  pas  :«aiyi  W  cela  les  in- 
tentions  du  pape  m  les  \iiiies  ded  négociateurs^  ce 
ne  ùii  pas  la  néanmoios  la  plu$  gmbde  raison  du 
mauvais  smccès  de  oette  lettre. 

Elle  cenunençoit  par  ces  moti  Zj  (  Nom,  sine  intimo 
dohns  s^nâu  accipi,  quad  ininiicus  hotiw  ^  Jfm  nol% 
eessat  sincero  ecclesias  tritisQ  smétsemimifre  jzinaoîia, 
consuetis  artibus  uterelur)  etc.  Leei)rdinal  FaJbrooi) 
mal  prévemi  eu  faveur  du  cardinal  de  Noailles ,  et 

3ui  croyoit  en  eireWi  partie  ^n^il  le  haïssoit  ^  saisit 
'abord  les  premiers  mots  de-  la  lettre  ausai  prompt 
temeut  qu  un  français  l'aairoitfiuJaire^  et  aussi  pror 
fondement  qu'un  italien;  il  s'iiaiagîna  que  c'était  lui 
qu^on  avoit  désigna  p^  le  terme  d'iaimious  iaimo , 

se. récria^  cesl  donc  moi  qui  mût  le  diable ^  et 
...  ^       .    .  ,     T  ,  •   Ic^ 

lus 

lOS- 

tilité  £ut  la  condaimDation  du  nouveau  testament 
du  père  Quesnel.  £n  Vain  L'abbé  de  jBoUgnac  tâcha 
de  j  appaiser^  ep<  \m  tepréseiitant  qu'il  se  scanda* 
Usoit  mal^-propos  d*n ne  expression  vague>t  générale 
du  cardinal  de  Moaiiles,  qui  n'avoit  peifedé  qu'à  faire 
une  phrase  p@ur  domméncer  sa  lettre^  ^ant  semger 
à  l'attaquer  dans  un  temps  où  il  savait  bien  qu'on 
ôe  concluroit  l'aeCQmûlodealent  que  pfcr  Itii }  Fabroni 
lui  répéta  toujours ,  ie  suis  le  diable ^  et  puisque  cela 
est,  le  père  Quesnd  sei^a  condaa&né  iav^c  toiUes  ses 
sauces  f  et  le.  nom  de  l'approbateur  n'y  sera  pas 
oublié.  L'abbé  de  Polignac  voulut  insister^  mais 
le  cardinal  le  quitta  en  disant  toujours  Ces  mots  ; 
inimicus  komo ,  inimicus  komo  >  qui  avoient  percé 
jusqu'au  vif  et  qui  avoient  fait  dans  son  cœur  une 
plaie  incurable. 

Si  l'église  étoit  périssabble^  il  j  a  Icmg^temps  que 
de  semblables  raisons  l'auroient  fait  périr;  mais  Dieu 
4p^ soutient  contre  les  passions  de  ses  ministres^  et 
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malgré  le  cardinal  Fabr(yni  et  ses  seml>lables  >   le 
bon  graiii  se  xîofaserve  sous  rivraie  'ijue  l'homme 
ennemi  y  a  semé  et  sèmera  toujours. 

Le  pape v  ou  entraîné  '  par  ks  conseils  violens  de 
Fabroni,  ou  ne  trouvant  pas^  dans  la  lettre  du  ca^- 
dinal  de  NoaiUe^  tout  ce  qu'il  en  avoit  «ttendu^ 
fut  plus  irrité  qu'appaiisé  par  cette  lettre  qu'il  ûe 
voulut  pas  même  psu^oitre  avoir  reçue  et  qui  ne  lui 
fut  pas  rendue  en  effet,  le- cardinal  de  la  Trimoille 
n'en  ayant  montré  qu'une  copie  pour  pressentir  le» 
dispositions  dupape' avant  que  de^la  rendre. 

Cependant  dés  affaires  plus  pressantes  ^  les  alle- 
mands maîtres  de  l'Italie  et  à  la  porte  de  Rome^ 
des  projeta  impuiissans  d^une  ligue  av^c  la  France 
et  le  tcmf»orel  toujours  plus  intéressant  que  le  spi-» 
rituel,  tinrent  cet t^- •affaire  en  suspens  j  en  sorte>que 
le  reste  de  l'année  1708  et  toute  l'année  1709  s'écoa*^ 
lèrent  sans  ^u'on  en  entendit  presque  parler  j  et 
il  siembloit  qu'elle  prîtle  cbciliin  de  se  terminer  de 
la  meilleure  manière  dont  il  étoit  possible  de  la  finir  ^ 
c'est-a-dire ,  par  le  silence  et  pair  l'oubli,  lorsque  le 
retour  de  l-abbé  de  Poligcac  en  France  la  ranima 
et  lui 'fit  prendre  une  nouvelle  face.  i 

Cet  abbé\  déjà  désigné  dans  l'esprit  du  roi  et 
dans  les  conjectures  du  public^^  pour  faire  la  fonction 
deplénipotentiahre.dans  la  négociation  de  la  paix^ 
partit   de  Rome  vers  la  fin  de  l'année  1 709  pour  , 
reveitir  en  France.  ^ 

Le  pape  le  chargea  de  travailkr ,  autant  qu'il  sevoit 
pes^ble,  à  l'accommodement  qu'il  avoit  cooMnencé. 
cle  négocier  à  Rome  sur  l'affaire  de  l'assemblée  dui 
clergé  de  lyoS;  il  marqua  à  cet  abbé  que  les  car-, 
dinaux  lui  rèprochoient  tous  les  jours  sa  lenteur , 
et  qu'ils  le  pressoient  eontinuellement  de  finir  cet^e 
affaire  par  une  condamnaticn  éclatante  de  la  déli*^ 
bération  du  clergé.  11  répéta  encore ,  qu'il  étoit. bien 
sûr  que  cette  condamnation  seroit  approuvée  par 
tous  les  évéques  >des  ai^tres  nations  y  et  que  ceux  de 
France  qui  se  donneroient  pour  le.  corps  des  pa^-  ^ 
teurs  setroient  bientôt  réduits  à  n'être  qu'un  tré** 
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^^lit  troupeau  menacé  d'être  traite  comme  schis-* 
matique,  s*ilne  souscrivoit  comme  le  reste  de  l'église 
à  sa  propre  ooedamnatioo  ;  en&a^  il  recommanda 
fortement  à  l'abbé  de  Poligqac  de  presser  le  roi 
et  ceux  qui  avoient  le  plus  de  pouvoir  dans  ^  le 
clergé  de  prévenir  des  extrémités  si  fâcheuses , 
auxquelles  le  pape  se  portei^oit  à  regret ,  mais  aux- 
quelles il  se  porteroit  néanmoins  inf^EiiUiblemeat  si 
la  France  ne  lui  accordoit  enfin  uae  satisfaction  juste 
et  nécessaire.-  ; 

L'abbé  de  Polignac  rendît  fidèlement  en  France 
ce  qu'il  avoit  reçu  à  Rome.  Les  jésuites,  qui  crai- 
gnirent une  seconde  condamnation  du  pape  sur  les 
affaires  de  la  Chine ,  plus  claire  et  plus  expresse 
qUe  la  première,  {^erchèrei^t  à  se  &ire  un  grand 
.  mérite  auprès  de  Sa  Sainteté  en  «'attribuant  l'honneur 
d'avoir  engagé  le  roi  à  terminer  le  différend  du 
clergé  au  gré  de  ta  cQur  de  Rom6  ^  ainsi  ils-  pro- 
fitèrent de  la  conjoncture  du  retour  de  l'abbe  dé 
Polignac ,  poUr  fûre  leur  affaire  en  paroissant  fkire 
celle  du  clergé.  , 

On  représenta  au  roi,  que  l'honneur  et  la  répu«* 
tation  de  Sa  Majesté  étoient  engagés  à  procurer  au 
pape  une  satisfaction  raisonnable  dans  cette  affaire. 
Que,  quoique  Sa  Majesté  pût  dire  avec. vérité  que 
la  bulle  ayant  été  reçue  ]^urement  et  simplement^ 
elle  avoit  rempli  tous  les  engagemens  contractés  avec 
le  saint  Père  sur  ce  sujets  il  étoit  toujours  fâcheux 
que  le  pape,  qui  s^'étoit  livré  si  absolun^nt  au  roi 
dans  cette  affaire ,  pût  se  plaindre  qu'où  eût  reçur 
cette  dernière  bulle  d'une  manière  plus  dure  que 
les  précédentes,  qui  cependant  a'ayoient  point  été 
concertées  avec  le  roicomme  celle-ci  :  on  ajouta  que^^ 
quoique  les  intentions  du  clergé  eusse^nt  été  bonnes/, 
il  falloit  avouer  que  ceux  qui  avoient  eu  le  soin  de 
rédiger  les  actes  aeFassembléç  auroiept  pu  mesurer 
leurs  expressions  avec  plus  d'exactitude  et  de  mé-^ 
nagement;  qu'au  fond  le  mal^étoit  encore  aisé  à 
réparer-;  qu'on  étoit' méuie  déjà  convenu  des  articles 
^  iûÈ  plus  és^ntials  i  c[tt'il  ne  r-estoit  presque  pjius  que 
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de  reirafieher  quelques  expressions,  vraies  eDelles^r 
mêmes ,  mais  odieuses  k  la  cour  de  Home  ^  et  peu 
nécessaires  pour  comerver  les  maximes  de  la  France; 
que  é'ëtoit  donc  att  roi  d'examiner  si  dans  la  si- 
tuation oà  étoient  alors  les  afibires ,  environne  d'en-* 
nemis  de  toutes  parts ,  voyant  foute  l'Europe  conjurée 
contre  lui  et  la  fortune  même  passer  du  côté  de 
sts  'ennemis ,  il  lui  eonvenoit ,  par  des  expressions 
J)resqu^indifférenteS)  de  s'attirer  encore  un  nouvel 
ennemi  dans  la  personne  du  pape ,  dont  les  armes 
àpirituelles  r^pandroient  au  moins  le  trouble  et  la 
division  dans  un  royaume  déjà  assiégé  de  toutes 
parts  par  les  armes  temporelles  des  princes  liguée 
tontr^  la  France. 

Enfiii ,  une  dernière  raison  peut»-être  plus  puissante 
encore  que  toutes  les  autres  sur  l'esprit  du  roi  et 
surtout  entre  les  mains  d'un  confesseur,  étoit  le 
prétendu  triomphe  des  jansénistes  qu'on  représentoit 
a  Sa  Majesté  -comme  ceux  qui  avoient  dibté  en 
Quelque  manière  les  termes  de  la  délibération  de 
rassemblée ,  et  qui  avoient  prétendu  effacer  par  un 
trait  dé  plumé  tout  ce  qui  avoit  été  fait  jusqu'alors 
eohlr'erlix  à  Rome  ou  en  France,  en  établissant  mi 
principe  par  lequel  les  premières  constitutions  des 
papes  contre  le  jansénisme  pourroient  être  aisément 
renversées.  On  représentoit  donc  au  roi  le  jansénisme 
comme  une  bydre  que  des  premiers  coups  avoient 
affoiblie  et  nédtiite  presqu'aux  abois ,  mais  que  le 
dei'nier  Avoil  ranimée  et  comme  ressuscitée ,  en  sorte 
que  ce  monstre,  dont  la  destruction  lui  avoit  coûté 
tatift  de  soins  et  (kismi  tant  ^'honneur  k  sa  religion  ^ 
alloit  lui  échapper  s'il  n'y  pr^noit  garde  par  une'  sur* 
prise  qui  lui  Iferôit  perdre  en  un  jour  l'ouvrage  de 
plus  de  cinquante  années. 

11  n^èst  pis  diflReile  de  concevôw' Pimpresslon  que 
de  pareils  discours  pouvoient  faire  sur  Fesprit  d  un 
prince  t'dîgîêux  et  préveftu  d^s  «on  enfance  contre 
èeux  qu'on  appelle  jansénistes.  Le  confesseur,  par 


esprit  de  parti  tt  par  intérêt;  Tévéque  de  Chartres, 
par  prévendon  et  par  d^aul  d$  lumière^  Tabbé  de 
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jPotîgttâô,  soit  par  le  désir  natut'el  à  tout  négocîaleuf 
de  terminer  à  quelqae  prix  que  ce  soït  la  négoçîa- 
tio  dont  il  est  cWgé>  soit  par  les  influences  secrètes 
de  la  pourpre  qu'il  espëroit  et  qui  sont  toujours  plus 
dangereuses  pour  celui  qui  IVttend  que  pour  celui 
qui  Ta  reçue  ;  lotts  pai*  des  motifs  difïéreng  concop- 
roient  à  faire  entrer  Sa  Majesté  dans  les  vues  du  pape^ 
et  le  roi  étoit  peut-être  le  seul  qui  ne  cherchoit  en 
cette  occasion  comnie  en  toute  autte  que  le  bien  d? 
la  religion  et  la  paix  de  F^lise. 

On  chargea  donc  Yabhé  de  Polignaç  d'élaguer,  pour 
ainsi  dire,  la  lettre  du  cardinal  de  Noiiilles,  d'eft 
retrancher  les  branches  inutiles  et  i^uisibles  même  aa 
cofrps  de  l'arbre^  c'est-à-dire,  au  succès  d'un  ac^ 
cominodement  dont  la  France  n^avoit  nuUenient 
besoin,  et  qu'elle  désiroit  cependant  plus  que  le  pape 
même  auquel  il  étoit  de  la  dermère  importance 
^'avoir  quelqu'acte  qu'il  put  opposer  à  la  délibetatio» 
de  l'assemblée  du  clergé. 

Le  but  de  l'abbé  de  Paligptc ,  en  faisant  1-extrait 
,  des  principales  propositions  de  la  lettro  du  cardinal 
de  Noailles  au  pape ,  étoit  d'en  former  une  nouvelle 
plus  sipiple  que  la  première ,  qui,  ménageant  la  dé^ 
ncatesse  des  oreille  romaines ,  put  être  au  goût  de 
Sa  Sainteté  et  mettre  la  dernière  main  à  i'aoà»mmo^ 
dément  proposé  par  1$^  réponae  favorable  qu'elle  at-*- 
tireroit  au  cardinal  de  NoaUles. 

Mais  un  événement  important  donna  un  notiveam 
tour  à  cette  affaire,  soit  quW  espét^ât  quVne  sim- 
ple déckration  de  sentimens  à^  caihâinàl  deNoailJes 
pourroit  la  terminer  en  Fraaée,  sànis  pousser  plus 
loin  la  négociation  avec  la  conr  de  Rome  ;  soit  • 
comme  il  est  pl«s  vraisemblable ,  qu^on  ne  pensât  a 
engager  tônjout^s  de  plus  en  plus  le  cardibal  à  lui 
faire  faire  tant  de  pas  vers  le  pape  qu'il  ne  pût  plus 
.refuser  de  foire  le  dernier^  * 

L'abbé  de  M otitboissier ,  agent  du  clergé,  lié  avec 
l'archevêque  de  Càiribrai,  grand  àmi  des  jésuites, 
et ,  par  la ,  peu  favorable  au  Carilinal  de  *NoailleS 
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avec  lequel  il  avoit  eu  d'ailleurs  plusieurs  prises  désa- 
gréables pour  l'un  et  pour  l'autre,  cet  abbé,  di$-je, 
avoit  toujours  difFéi^é  sous  divers  prétextes  de  faire 
imprimer  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  clergé 
deiyoS.  .  ; 

Enfin,  pressé  uiie  infinité  de  fois  par  le  cardinal 
de  I^oailles  de  faire  paroître  un  procès- verbal  k 
la  publication  duquel  le  cWrgé  de  France  parpissoit 
intéressé^  l'abbé  de  Montbois&ier  ayapt  épuisé  toutes 
les  défaites  imaginables  prit  le  parti  de  présenter 
un  mémoire  au  roi,  signé  de  lui ,  que  J'ai  vu  et  dans 
lequel  en  qualité  d*agerit  du  clergé  il  demautloit  à  Sa 
Majesté  s'il  devoit  publier  ce  procès-verbal,  attendu 
les  contestations  que  l'assemblée  de  1705  avoit  fait 
naître ,  entre  l'église  de  France  et  le  saint  Siège. 

On  fit  en  même-temps  par  des  voies  souterraines 
insinuer  au  roi,  qu'à  la  vérilé  il  et  oit  diffit  ilè  sans 
deshonorer  le  clergé  de  cacher  plus  long-temps  le 
procès-verbal  dont  on  répandoit  déjà  que  le  pape 
avoit  obtenu  la  suppression  j  que,  dun  autre  côté, 
il  éloit  fort  dangereux  de  le  laisser  panatre,  parce 
que  Sa  Sainteté,  déjà  mal  disposée,  en  regarderoit  la 
publication  comme  un  acte  qui  meltrbit  le  dernier 
sceau  à  l'injure  qu'il  prétendoit  avoir  reçue,  et  qu'il 
n'attendoit  peut-être  que  cette  occasion  pour  éclater 
sans  retour  -^comme  depuis  long-temps  il  menaçoit 
-de  le  faire;  mais  qu'entré  les  deux  extrémités  on 
pouvoît  trouver  un  juste  milieu  pour  contenter ,  d'une 
part ,.  le  clergé  en  laissant  paroitre  le  '  procès-verbal, 
et  de  l'autre,  satisfaire  le  pape  en  y  joignant  une 
déclaration  signée  du  cardinal  de  Noailles  et  des 
prélats  de  cette  assemblée  qui  se  truuvoient  alors 
a  Paris,  déclaration  qui,  en  expliquant  le  véritable 
esprit  des  termes  qui  accompagnoif^nt  l'acceptation 
de  la  dernière  bulle ,  pût  être  comme  le  contre-poison 
d'une  délibération  trop  crue,  pour  ainsi  dire,  et  trop 
indigeste.  C'étoit,  disoit-on,  Tunique  moyen  decon-» 
tenter  en  même-temps  ie  carctinal  de  Noailles"  et  le 
pape,  l'un  par  la  publication  dn  proçès^verbal ,  l'autre 
par  l'explicatiou  qui  l'accompagaeifoit.  , 
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Le  premier  pouvoit -il  refuser  au  roi  de  rendre 
témoigaage,  publiquement  à  une  vérilé  qu'il  avoit 
déjà  atleslffe  dan3  une  lettre  écrite  au  pape  ?  et  le 
dernier  devoit  être;  encore  plus  satisfait  de  cette  voie 
de  conciliation  que  de  celle  qui  avoit  été  proposée, 
parce  qu'une  déclaration  faite  en  fraude  ou  sans  aucun 
concert  apparent  avec  la  cour,  de  Rome  pouyoit 
paroître  moins  suspecte  etauroit  ui»plus  grand  poids 
dans  l'opinion  publique  qu'une  lettre  écrite  à  Sa 
Sainteté,  à  laquelle  le  ménagement,  la  complaisance, 
la  politique  auroient  pu  avoir  plus  de  part  que  la 
vérité. 

U  fut  donc  résolu  d'en  faire  la  proposition  au  car* 
dinal  de  Noailles ,  et  ce  fut  le  roi  même  qui  s'en  char- 
gea ;  il  lui  donUa  un  projet  des  propositions  que  la 
déclaration  deyoit  contenir,  et  le  cardinal  crut  y 
reconnoître  la  main  ou  du  moins  le  génie  du  père 
Letellier. 

Il  ne  sentit  pourtant  pas  d'abord  toutes  les  consé- 
quences de  cetjte  démarche;  et,  comme  la  prévoyance 
de  l'avenir  n'a  jamais  été  ^a  vertu  favorite,  peu  effrayé 
du  présent  dans  lequel  il  ne  croyoit  voir    qu'une 
exposition  publique  des  sentimens  qu'il  avoit  effec- 
tivement dans  1^  cœur,  il  fit  peu  ou  peut-i'tre  point 
de  difficulté  sur  la  chose  en  elle- même j  et  il  se 
réduisit  à  demander  du  temps  pour  examiner  at- 
tentivement les  termes  dans  lesquels  le  projet  de 
déclaration  avoit  été  conçu  ,    voulant    sans    doute 
se  jeter  sur  les  branches  pour  détruire  le  tronc ,  dont  . 
il  ne  laissoit  pas  d'appréhender  le  coup  par  un  senti- 
ment confus  qu'il  ne  démêla  bien  que  lorsqu'il  ne  fût 
plus  temps  de  l'éviter. 

Fidèle  à  l'audience.que  le  roi  lui  donnoit  les  venr 
dredisoules  mercredis,  il  recevoit  chaque  semaine 
une  nouvelle  semonce  de  la  part  du  roi,  pour  savoir 
si  ses  réflexions  étoient  faites,  ou  s'il  avoit  pris  son 
parti.  Ses  réponses  rouloient  toujours  sur  le  détail 
des  expressions,  et  jamais  sur  le  fond  même  de  la 
chose;  mais  d'ailleurs,  la  nécessité,  de  concerter  la 
déclaration  avec  leç  prélats  de  l'assemblée  de  170?, , 
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qui  se  trouvoient  à  Paris  et  qui  dévoient  y  souscirire 
avec  lui^  fourntssoit  un  beau  champ  à  un  homme 
accoutumé,  à  combattre  en  fuyant,  et  qui  a  plu$ 
fait  dans  sa  vie  de  belles  retraites  que  de  belles 
défenses. 

Le  hasard  fit  qu'un  des  prélats  qui  étoient  dans  la 
confidence  me  vint  voir  lorsque  la  chose  étoit  déjà 
fort  engagée  et  qa'ori  avoit  accordé  au  cardinal  de 
Noailles  plusieurs  changemens  qu'il  avoit  proposés* 

Gomme  ce  prélat  éloit  fort  de  mes  amis  et  qu'il 
avoit  assez  d'esprit  pour  senlir  les  inconvéniens  et 
même  le  ridicule  de  la  démarche  qu'on  vouloit  lui 
faire  faire  avec  le  cardinal  de  Noaiiles ,  il  vint  à  moi 
comme  au  seul  homme  qui,  soit  par  la  place  qu'il 
occupoit  et  dans  laquelle  la  curiosité  est  non-seule- 
ment permise  mais  recommandée  dans  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  droit  public,  soit  par  le  crédit  qu'il 
s'imaginoit  que  j'avois  sur  l'esprit  du  cardinal  de 
Noaiiles  qui  détôurnoit  le  coup  dout  il  étoit  menacé, 
il  me  confia  donc  son  secret  et  m'avertit  en  même- 
temps  que  le  cardinal  s'afToibHssoitabso^toent;  que 
la  conciliation  de  l'affaire  éloit  fort  avancée;  qu'elle 
pourroît  bien  être  finie  sans  retour  lé  mercredi 
suivant  dans  l'audience  que  le  cardinal  de  Noaiiles 
devoit  avoir  du  roi,  etc. ,  etc. 

Je  sentis  bien  l'inconvénient  de  m'ingérèr  dans 
une  affaire  de  cette  nature ,  sur  laquelle  ni  les  parties 
intéressées,  c'est-à-dire,  ni  le  cardinal  ni  le;,roi  ne 
nx'a voient  demandé  mon  avis ,  affaire  d'ailleurs  qui 
étoit  déjà  gâtée  par  l'imprévoyance  ou  la  foiblessedu 
principal  acteur,  et  dans  laquelle  je  ne  pouvois  presque 
que  me  nuire  à  moi-même  sans  être  utile  au  public; 
mais,  comme  j'ai  toujours  eu  pour  maxime  de  faire 
mon  devoir  autant  que  je  l'ai  pu  et  d'abandonner  à 
Dieu  le  soin  des  événemens  ;  que  d'ailleurs,  les  affaires 
les  plus  désespérées  peuvent  avoir  quelquefois  des 
révolutions  imprévues  et  inespérées,  il  est  du  zèle  de 
ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  du  public  d'imiter 
les  médecins  affectionnés  qui  n'abandonnent  le  ma- 
lade que  lorsqu'ils  lui  voyent  rendre  les  derniers 
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soupirs,  je  pris  la  résolution  hasardeuse  d'essayer  de  . 
profiter  du  peu  temps  qui  reatoit  pour  foire  ouvrir  les 
yeux  au  cardinal  de  Noailles ,  pour  aller  même  jus- 
qu'au roi  s'il  le  falloit  pour  essayer  de  lui  faire 
senUr  s'il  étoil  possible  lés  suites  fâcheuses  de  la 
démarche  qu'on  alloit  foire. 

G'ptoit  uil  lundi  après  dîner  que  l'avis  m'en  fàt 
donné  ;  et  le  cardinal ,  qui  étoit  à  Çonflans  ce  jour-là  ^ 
devoit  aller  coucher  le  lendemain  à  Versailles.  Je  fus 
donc  obligé  d'aller  lé  mardi  matin  à  son  audience ,  ou 
n'ayant  pas  trouvé  moyen  de  lui  jparler  en  particulier , 
•  je  lui  dis  ce  que  j'avois  appris  la  veille,  sans  lui 
nommer  l'auteur  de  Tavis  qui  avoit  exigé  de  moi 
un  secret  inviolable.  Mais  je  lui  expliquai  si  nette- 
ment les  circonstances  de  Tafiaire ,  qu'il  vit  bien  que 
j'étois  pleinement  au  fait  et  que  celui  qui  m'avoit 
parlé  étoit  un  homme  presqu'aussi  instruit  que  lui- 
même,  n  parut  d'abord  fort  embarrassé ,  il  devint 
plus  rouge  que  la  pourpre  dont  il  étoit  revêtu;  mais 
enfin  il  m'avoua  que  fout  ce  qu'on  m'avoit  dît  éloit 
vrai>  excepté  que  l'aâaire  n'étoit  pas  aussi  avancée 

2u'oa  m^en  avoit  assuré.  Il  me  promit  qu'il  ne  la- 
niroit  pas  le  lendemain,  et  qu^il  feroit  si  bien  que 
nous  aurions  tout  le  loisir  d'en  parler  plus  particuliè- 
rement à  son  retour. 

Je  le  vis  le  lendemain  ati  soir  ;  il  me  conta  tout  le 
détail  de  ce  quis'-étoit  passé,  son  refus,  sa  résistance, 
ses  diflScultés  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  avoient 
beaucoup  plus  roulé'  sur  le  détail  que  sur  lecoi-ps  de 
l'affaire,  enfin  ^a  défaite  presqu'entière,  en  sorte  que 
je  compris  qu'il  étoit  bien  tard  de  vouloir  commen-< 
cer  à  redresser  cette  négociation. 

Je  lui  demandai  si  Rome  entroit  dans  cette  affaire. 
Il  me  répondit  qu'elle  n'y  entroit  pour  rien  ;  et  je 
pris  occasion  de  sa  réponse  pour  lui  conseiller  de 
chercher  du  secours  chez  ses  ennemis,  et  tâcher  de 
faire  en  sorte  que  le  nonce  se  plaignît  de  ce  qu'on 
vouloit  finir  une  si  grande  affoire  sans  lui  ordonner 
une  satisfaction  a  son  maître,  sans  consulter  le  pape 
qui  devoit  la  recevoir. 
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Il  m'exhorta  de  son  côté  à  entrerdans  cette  af- 
faire;^ et  je  lui  dis  que  je  ne  demandois  pas >  mieux; 
mais  aue  c'étcit  àlui  d'ei^  faire  naître  l'occasioii^  ^tans 

auoi  il  n'etoit  pas  naturel  que  je  voulusse  m'ingérer 
e  moi-même  dans  une  négociation  qui  se  passoit 
entre  le  roi  et  lui ^  et  forcer  en  quelcpie  manière  le 
secret  de  Sa  Majesté;  que  d'ailleurs ^  on  ne  manque- 
roit  pas  de  soupçonner  non  sans  beaucoup  de  vrai- 
semblance que  c'étoit  lui  qui  m'avoit  révélé  le  secret, 
et  que  s'appercevant  trop  tard  du  piège  qu^'on  lui 
avoit  tendu  il  m'avoit  appelé  à  son  secours  pour  l'en 
retirer ,  ce  qui  passeront  dans  l'esprit  du  roi  pour  un 
mauvais  procédé  et  pour  une  tracasserie  de  la  part 
du  cardinal  qui  n'empécheroit  pas  que  TafTaire  ne 
finît  sur  le  pied  dont  on  étoit  presque  d'accord;  ce 
qui  y  ajputeroit  seutementla  circonstance  désagréable 
|tour  le  cardinal  de  paroitre  faire  de  mauvaise  grâce 
et  peut-^tre  de  mauvaise  foi  ce  qu'il  ne  croyoit  plus 
pouvoir  refuser  au  roi  après  les  engagement  qu'il 
avoit  pris  avec  iSa  Majesté. 

Je  ne  laissai  pas  aprè^cela  d'entrer  en  matière  avec 
lui  sur  la  manière  dont  la  déclaration  ou'il  devoit 
signifier  avoit  été  dressée ,  il  me  fit  valoir  les  change- 
mens  qu'il  avoit  déjà  arrachés  ;  mais  je  ne  fus  pas  asses 
ébloui  de  ces  prétendus  avantages  pour  ne  pas  voir 
et  ne  lui  pas  faire  sentir  malgré  tous  ces  changemens^ 
qu'outre  lè  vice  général  qui  étoit  dans  le  fond  de  la 
chose,  il  restoit  encore  plusieurs  expressions  dans  le 
projet  de  déclaration  dont  les  suites  étoietit  égale- 
ment dangereuses  pour  l'église  gallicane,  pour  les 
maximes,  du  royaume,  pour  son  éminence  même. 

Il  me  promit  d'y  faire  de  nouvelles  réflexions,  de 
retourner  encore  a  la  charge  pour  faire  changer  ce 
qui  me  faisoit  de  la  peine,  el  de  ne  rien  négliger  de 
tout  ce  qui  pourroit  rendre  cette  déclaration  moins 
mauvaise  s'il  ne  hii  étoit  pas  possible  d'éviter  de  la 
feiire. 

J'allai  peu  de  temps  après  à  Versailles.  C'étoît  le 
jour  de  sainte  Geneviève  de  l'année  17  lo.  Je  le 
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trouvai  dans  l'antichambre  de  monseigneur  le  dau- 
phin, fils  du  roi,  où  j'entrai  avec  M.  de  Fleury  , 
avocat-génëralj  il  me  répéta  en  particulier  ce^  qu'il 
m'avoit  dit  à  Paris,  et  ajouta,  qu*il  avoit  envie 
aussi  de  s'en  ouvrir  à  M.  l'avocat -général  pour 
noui  engager  l*un  et  l'autre  à  agir  ensemble  auprès 
du  roi;  il  tne  dit  encore  qu'il  en  avoit  parle  à  M.  de 
"Tôrcy  qui  approuvoit  assez  sa  pensée  ;  et  en  effet ,  ce 
ministre  que' je  vis,  on  le  jour  même  ou  quelque 
temps  après,  me  confirma  ce  que  j'avois  su  de  ses 
sentimens  par  le  cardinal  de  NoaiUes. 

M.  de  jFleury  sentit,  ainsi  que  moi,  toutes  les 
conséquences  du  piège  qu'on  aUoit  tendre  au  car- 
dinal de  NoaiUes  ;  mais  il  trouva  aussi  comme  moi 
qu'il  étoit  bien  tard  par  rapport  au  fond  de  la 
chose  d'y  chercher  un  remèae,  et  bien  dangereux 
pour  nous  d'en  faire  la  tentative  sans  espérance  de 
succès.       ^  \ 

Le  chancelier  que  je  consultai  sur  ce  sujet,  me 
dit  que  tout  ce  que  je  pourrois  dire  ou  faire  ne  servi- 
roit  de  rien;  que  cependant  je  pou  vois  hasarder 
d^agir,  mais  qu'il  étôit  a  craindre  que  le  cardinal  ne 
m'engageât  dans  une  démarche  bien  délicate  dont  il 


seroit  un  assez  ma  vais  garant. 


Je  continuai  cependant,  après  ce  voyage  de  Ver- 
sailles, d'avoir  diverses  conférences  avec  le  cardinal , 
a  l'une  desquelles  M.  de  Fleury  assista  ;  je  m'échauilai 
même  une  fois  assez  vivement  contré  lui,  et  sur  le 
fond  et  sur  lafbrme  de  ce  qui  se  passoit.  La  seule 
chose  que  je  gagnai  dans  toutes  ces  conférences,  ce 
fut  quelque  changement  dans  le  projet  de  déclaration 
que  je  tâchois  de  ruiner  pièce  à  pièce;  à  éliaque  con- 
férence j'avois  la  foible  consolation  de  la  rendre  un 
£eu  moins  mauvaise,  sans  pouvoir  parvenir  à  la  rendre 
onne'. . 

Pendant  que  ces  conférences  durèrent ,  c'est-à-dire, 
pendant  plusieurs  semaines ,'  le  cardinal  alla  plusieurs 
fois  à 'Versailles*  Le  roi  lui  parloit  à  chaque  voyage, 
mais  il  éhidoit  toujours  ou  rietardoit  du  moins  la  con- 
clusion sous  divers  prétextes ,  disant  tantôt  que  tous 
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les  évêques  qu^on  attendoit  pour  une  assemblée  ex- 
traordinaire qui  alloit  se  tenir  et  dont  une  partie 
avoit  été  de  celle  de  i7o55u'étoieqtpas  encore  arrivée, 
tantôt  qu'il  y  avoit  encore  quelque  chose  à  réformer 
dans  le  projet  de  déclaration, 

Cependant,  dans  le  fond  il  étoit  rendue  et^  ne 
pouvant   gagner  sur  lui-même    ni  de  rompre  ses 

{premiers  engagemens  ni  de  les  suivre ,  il  attendoit 
e  bénéfice  du  temps  et  le  secours  de  mon  ministère. 

D'un  côté ,  quand  il  alloit  à  Versailles  ,  il  se  sentoit 
çntramé  par  le  même  poids  qui  d'abord  l'avoit  fait 
pencher  du  côté  de  la  déclaration  ,  et  je  dois  dire  à  sa 
décharge  que  je  crois  qu'il  le'faisoit  dç  bonne  foi , 
parc€^  que  dans  le  fond  la  déclaration  lui  paroissoit 
innocente  quant  à  la  doctrine,  et  il  chercnoit  à  se 
mettre  l'esprit  en  repos  en  se  disant  à  lui-même ,  et  il 
me  le  répétoit  souvent ,  que  c'étoit  au  roi  et  à  son 
conseil  dp  jwger  si  cel^  étoit  convenable  par  rapport 
à  la  politique  et  à  la  conduite  que  l'on  devoit  tenir  à 
l'égard  de  la  cour  de  Rome  ;  mais  que ,  dèà  le  com- 
mencenient  que  le  roi  n'exigeoit  de  lui  qu'une  explicar 
lipn  sincère  de  ses  véritables  senUmeus ,  il  ne  poùvoit 
jamais  la  lui  refuser. 

D'un  autre  côté ,  qiwind  il  revenoit  à  Paris  et  qu'on 
lui  faisait  toucher  au  doigt ,  d'une  manière,  sensible,  le^ 
nullité  ou  l'irrégularité  de  celte  déclaration  et  les  abus 
qu'on  en  pouvoit  faire  dans  la  suite ,  il  sentoit  bien  le 
tort  qu'il  avoit  eu  de  s'y  prêter  dans  les  commen- 
çemens  ;  mais  il  n,e  voyoit  p^  de  nioyéii  par  lequel  il 
pût  ^e  dégager.      ! 

Il  m'écrivit  mênae  une  fois  j  qu^on  Tavoit  en  quçlque 
manièire  surpris  en  lui  faisant  entendre 'd^abord  que 
ce  n'étoit  que  pour  la  satisfaction  du  roi  qu'on  lui 
demandoit  la  déclaration  de  ses  sentimens^;  que  cette 
déclaration  ne  paroîtroit  point  en  public  ;  qu'elle  ne 
serviroit  qu'à  rnettre  l'esprit  et  la  conscience  du  roi 
en  repos  j  qu^près  cela  ,  le  pape  pouvoit  encore  se 
plaindre  s  il  le  vouloit ,  et  menacer ,  mais  que  le 
roi  demeurCToit  ferme  et  n'exigeroit  plus  rien  du  cai>- 
dinal  de  Noailles  à  cet  éga,rd. 
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Je  me  servis  de  cette  cpufessioii  qu^il  lûe  fit  pour 
lui  faire  sentir  toutç.  l'iadigoité  du  procédé  de  ceux  à 
qui  il  avoit  à  faire ,  ea  lui  montrant  par  quel  de^ré , 
de  SOI*  aveu  même  ,  on  l'avoit  conduit  d'une  décla- 
ration secrète  qui  ne.  devoit  être  qu^  pour  le  roi ,  à 
une  déclaration  publique  qui  devçnoit  la  condition 
nécessaire  de  laquelle  on  faisoit  dépendre  la  pubU« 
cation  du  procès-verbal  de  rassemblée  de  lyqSj  et 
eutin ,  il  demeura  tellement  convaincu  de  la  vérité 
de  toutes  mes  réflexions ,  qu'il  convint  avec  moi  de 
faille  les  derniers  efforts  pour  se  dispenser  de  siener 
cette  déclaration  ,  en  faisant  sentir  au  roi  rinutilité, 
l'irrégularité ,  le  danger  d'une  telle  déclaration  ;  et 
que  si  malgré  ces  raisons  le  roi  insistoit  toujours, 
il  lui  dirpit,  que  comme  elle  n'avoit  été  proposée  qu,e 
pour  faciliter  la  publication  du  procès-verbal  de  l'as^ 
^emblée  de  1700,  il  n'y  avoit  qu'à  suspendre  cette 
publication  et  attendre  que  Taffaire  fût  finie  avec  I^ 
cour  de  Rome ,  moyennant  quoi  la  déclaration  devien- 
droit  inutile;  qu'enfin,  pour  dernière  ressource,  il 
tâcheroit  de  mettre  en  jeu  et  qu'il  diroit  au  roi ,.  que 
la  chose  étoit  assez  délicate  pour  mériter  que  Sa  Ma- 
jesté prît  la  précaution  de  consulter  ceux  qui  étoient 
chargés  par  leur  ministère  de  défendre  les  libertés 
de  l'église  gallicane  et  les  maximes  du  royaume. 

Il  alla  à  Versailles  plein  de  ses  pensées ,  et  je  n^ai 
jamais  su  bien  exactement  le  détail  de  ce  qui  s'étoit 

Îiassé  dans  ce  voyage  entre  le  roi  et  lui ,  si  ce  n'est  que 
e  contre-^temps  d'une  médecine  que  le  roi  avoit  prise 
ce  jour  là  déconcerta  toutes  les  mesures  du  cardinal, 
Il  ne  laissa  pas  de  parler  au  roi ,  mais  foiblement  et 
en  peu  de  mots  ;  et  il  se  servit  à  son  retour  de  Tex- 
cuse.de  la  médecine  du  roi  pour  se  justifier  auprès  de 
moi  de  ce  qu'il  n*a  pas  parlé  aussi  fortement  qu'il 
me  f  avoit  promis. 

Cependant  il  arrîvoit  tous  les  jours  d^s  évêques 
^onslilutiQnnaii'es  qui  disoient  hautement  au  roi ,  ou 
au  pèr©  Letellier,  qu  à  l'évêque  de  Chartres ,  qu'il? 
ne  trouvoient  aucune  difficulté  à  signer  la  déclaration 
propc^é§ ,  et  qui  offrpiçat  d'wx  ^  mêmes  ce  que  l6 
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cardinal  de  Noailles  difieroit  de  faire  depuis  si  long- 
temps ;  en  sorte  que  le  roi  dit  un  jour  à  ce  cardinal , 
i|ue  les  autres  évêques  ue  detnandoient  pas  mieux 
que  de  souscrire  à  cette  déclaration  en  faisant  tomber 
par  là  ,  sur  lui  seul ,  tout  le  reproche  d*un  refus  ou 
aun  retardement  qui  devenoit  de  jour  en  jour  plus 
suspect  à  Sa  Majesté. 

Je  fis  encore  néanmoins  tout  ce  que  je  pus  en  cet 
état  pour  engager  le  cardinal  de  Noailles  à  demeurer 
ferme  ;  mais  je  vis  bien  ,  au  retour  d'im  voyage  qu'il 
fit  à  Versailles  au  commencement  du  carême ,  qu'il 
n'y  avoit  plus  rien  à  espérer  et  que  les  derniers  en- 
gagemens  étoient  pris  j  en  sorte  qu'il  ne  restoit  plus 
d'autre  ressource  que  celle  de  mon  ministère  qu'il 
étoit  assez  difficile  et  encore  plus  inutile  de  faire 
entrer  si  tard  dans  cette  affaire.  ' 

Cependant ,  dans  la  seule  vue  de  n'avoir  rien  à 
me  reprocher  et  de  sauver  l'honneur  de  mon  minis- 
tère, ce  qui  se  passoit  étant  devenu  si  public  qu'il 
ne  m'étoit  plus  permis  de  l'ignorer,  je  pris  la  réso- 
lution de  faire  un  mémoire  qui  pût  être  lu  au  roi 
dans  son  cabinet,  et  qui,  soutenu  par  quelques-uns 
de  ses  ministres  dont  je  savois  les  dispositions,  put 
faire  ouvrir  les  yeux  sur  l'absurdilé  et  les  inconvé- 
niens  de  la  déclaration  qu'on  alloit  faire. 

Je  fis  d'abord  ce  mémoire  fort  ample ,  où  je  dis- 
cutoîs  exactement  les  quatre. propositions  dont  la  dé- 
claration devoit  être  composée  j  j'y  faisois  voir  que 
de  ces  quatre  propositions,  la  première,  par  laquelle 
oai  faisoit  déclarer  aux  évêques ,  que  rassemblée  de 
1705  ûi^oU  prétendu  recevoir  la  constitution  Vineam 
Domini  Sabaoth ,  dans  la  même  forme  et  dans  les 
mêmes  maximes  que  les  autres  kulles  contre  le  lit^re 
de  Jansénius  avoient  été  reçues  j  étçit  la  seule  qui  fût 
4sntièrement  innocente. 

Qiie  la  seconde  où  l'on  disoit ,  que  tassemèlée  n'a 
point  voulu  établir  qu'il  soit  nécessaire  que  taccep^ 
tation  des  pasteurs  soit  solennelle,  pour  que  de  sem^ 

hlables  constitutions  du  saint  Siège  soient  des  règles. 
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des  sentimens  des  fidèles  ;  et  la  qnatriènle ,  au  l'on 
déclaroit ,  au  nom  de  la  même  assemblée ,  qu'elle 
n'avoit  point  prét^idu  ^i^  les  assemblées  du  clergé 
ment  droit  d'examiner  les  jugemens  dogmatiques 
des  papes  ,  pour  s^ en  rendre  les  juges  et  s'élever  uH 
tribunal  supérieur,  éioient  équivoques  ou  impar^ 
faites;  que  la  troisième,  qui  porfoit  que  Passemblée, 
élant  persuadée  qu'il  rie  manque  aux  constitutions 
contre  Jansénius  aucune  des  conditions  nécessaires 
pour  obliger  toute  l'église,  et  que  les  évéques  souS" 
cripteurs  croyant  qu'eUe  auroit  eu  le  même  senti- 
L  ment  sur  les  bulles  contre  Bajus ,  contre  Molina 
et  contre  le  livre  des  Maximes  des  Saints  s'il  en 
eût  été  mention  y  étoit  très-dangereuse  ;  et  qu'enfin, 
elles  étoient  toutes  également  inutiles  pour  finir  l'af- 
faire du  clergé  de  France  avec  la  cour  de  Rome  sur 
racceptation  de  la  dernière  bulle ,  et  capables,  au 
contraire ,  de  donner  aux  papes  de  nouveaux  avan- 
tages pour  terminer  cette  affaire  au  préjudice  de  Tau- 
torité  des  évêques,  de  l'autorité  des  maximes  que 
nous  suivons  dans  ce  royaume. 

Mais,  après  avoir  fait  bien  des  réflexions  sur  la  na- 
ture  du  personnage  que  je  derois  faire  en  cette  occa- 
sion ,  je  crus  qu'il  ne  convenoit  pas  à  la  situation  de 
cette  afikire  et  à  la  mienne  de  paroitre  si  instruit 
du  fond  »des  difficultés  que  le  projet  dç  déclaration 
pou  voit  souffrir ,  et  qu'ayant  aflairc  à  des  esprits  dé- 
îians  qui  ne  manqueroient  pas  de   me  soupçonner 
de  n'être  que  l'instrument  dôût  le  cardinal  de  Noailles 
se  servoit  pour  se  tirer  d'aJBfeire  ,  je  ne  devois^  faire 
rouler  mon  mémoire  que  sur  ce  que  j'avois  appris 
par  la  voie  publique  d'une  déclaration  que  quelles 
prélats  dévoient  signer ,  ce  qui  me  paroissoit  d'une  si 
grande  conséquence  que  je  croydis  devoir  supplier 
le  roi  de  trouver  bon  qu'elle  n^e  fût  communiquée, 
pour  lui  représenter  à  lui-même  ce  que  je  croirois 
être  de  mon  devoir  pour  remplir  les  obligations  du 
ministère  qu'il  m'avoit  confié. 
.     Je  réduisis  donc  mon  mémoire,  où  j'éx|Jasois 
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d'abord  le  bruit  qui  se  répandoit  dans  le  public  au  suj^t 
lie  celle  déclaration.  Je  faisois  voir  : 

En  prenrier  lieu ,  qije  si  le  bruit  ëtoit  vrai ,  ou  si 
la  démarche  que  les  évêques  alloit  faire  n'étoit  pas 
concertée  avec  le  pape  ^  comme  le  public  prétendoit 
(ju'elle  ue  l'étoit  pas  eu  efiFet ,  le3  conséquences  m*en 
pai'oisçoieut  fort  dangereuses  ;  parce  qu'une  telle  dé- 
claration laite  sans  coacert  avec  Sa  Sainteté  ,  n'étoit 
propre  qu'à  renouveler  ses  plaintes  sur  la  conduite 
qu'où  tenoit  à  son  égard ,  et  qu'on  lui  fourniroit  par 
là  des  couleurs  spécieuses  pour  les  appuyer  j  qu'il  ne 
manqueroit  pas  ae  dire  qu'il  étoit  contre  toutes  sortes 
de  bienséance^  que ,  pendant  qu'on  traitoit  une  aflàire 
avec  lui  et  au  milieu  d'une  négociation  commencée 
depuis  long-temps ,  ou  fît  paroître  tout  d'un  coup 
une  déclaration  dont  il  n'avoit  pas  seulement  entendu 
parler,  et  par  laquelle  cependant  on  vouloit  lui  don- 
ner la  loi  eu  quelque  manière  en  l'obligeant  à  s'en 
contenter. 

Secondement,  que  comme  il  n'étoit  pas  possible 
de  se  flatter  que  le  pape  prît  pour  satisfaction  suffi-' 
santé  la  déclaration  de  quelques  évêques  qui  a^ssoient 
sans  aucun  concert  avec  lui ,  il  arriveroit  certainement 
que  le  pape  ue  s'en  tiendroit  pas  à  celle  déclaration , 
fBt  qu'il  demanderoit  quelque  chose  de  plus ,  et  qu'il 
se  serviroit  même  avantageusement  de  la  déclaration 
des  évêques  pour  rohtenir  ;  qu'il  diroit  sans  doute  que 
ces  prélats  avoient  reconnu  d'eux-mêmes,  que  les  ex- 
pressionç  de  l'assemblée  étoient  équivoques  ou  peu  coiv 
rectes,  puisque  d'eux-mêmes  ils  s*etoientcrus  obligés  de 
les  expliquer  ;  que  par  là  ils  avouoient  la  faute ,  maisi 
qu'ils  en  commettoient  une  seconde  dans  la  manière 
de  la  réparer,  soit  parce  que  cette  réparation  se  fai- 
soit  sans  savoir  si  le  pape  la  trouverok  suffisante,  soit 
parce  qu'elle  n'étoit  pas  suffisante  en  effet. 

Que  fera  donc  Sa  Sainteté?  Elle  divisera, pour  ainsi 
dire ,  la  satisfaction.  Elle  en  prendra  ce  qui  peut  lui 
convenir^  elle  en  rejettera  ce  qui  ne  lui  conviendra^ 
p^s.  Comme  on  prétend,  que  les  deux  objets  de  cette 
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déclaration  sont  d'exclure  d'un,  côté  la  nécessité  de 
Tacceptation  solennelle  des  constitutions  des  papes , 
et  de  l'autre  ,  de  prouver  que  les  évéques  ne  croient 
point  être  juges  des  jugemcns  du  saint  Siège,  le  pape 
voudra  qu'on  aille  plus  loin,  il  exigera  qu'on  sônervc 
d'expressions  qui  fassent  moins  sentir  la  nécessité 
d'une  acceptation  expresse  ou  tacite ,  et  qui  écartent 
en  les  atïbiblissant  l'idée  d'un  jugement  porté  par  les 
évêques ,  en  acceptant  les  constitutions  des  papes. 
On  ne  peut  pas  douter  des  intentions  de  Sa  Sainteté  ; 
elle  ne  les  a  que  trop  déclarées  par  les  }>refs  qu'elle  a 
écrits  au  roi  et  aux  évêques  de  Rassemblée  de  1 7o5» 
Or,  il  n'y  a  personne  qui ,  en  comparant  les  brefs 
avec  ce  qui  s  est  répandu  dans  le  public  sur  le  projet 
de  déclaration ,  puisse  présumer  que  le  pape  soit  con- 
tent d'une  satisraction  si  peu  proportionnée  à  la  vaste 
étendue  de  ses  prétentions, 

Ce  seroit  donc  vouloir  se  flatter  que   d'espérer 

S[u'une  telle  déclaration  pût  finir  entièrement  l'af- 
iaire  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  ,  c'est  qu'elle 
la  mettra  dans  une  sitti^on  plus  mauvaise  qu'elle 
n'étoit  auparavant  :  le  pape  regardera  tout  ce  qui  sen^ 
porté  par  cette  déclaration  comme  un  droit  acquis 
sans  aucun  effort  de  sa  part ,  puisque  nos  évêques  le 
lui  abandonnent  d'eux  -^  mêmes ,  et  par  conséquent 
cela  ne  nous  tiendra  lieu  de  rien  dans  la  négociation.; 
il  demandera  donc  quelque  chose  de  plus  pour  finir 
l'affaire  y  et  cependant,  si  ce  qu'on  dit  du  projet  de 
déclaration  est  véritable ,  on  doit  la  regarder  en 
France  comme  le  dernier  terme ,  et ,  pour  se  servir 
d'une  expression  usitée  dans  les  négociations ,  comme 
Vultimatum  de  la  France  et  de  la  complaisance  même 
du  clergé  pour  le.  pape. 

Ainsi ,  ou  il  faudra  se  brouiller  avec  Sa  Sainteté  , 
par  l'écrit  même  par  lequel  on  veut  se  rapprocher 
d'elle ,  ou  il  faudra  aller  au  -  delà  de  ce  dernier 
leràie  ,  et  prendre  l'accommodement  sur  le  vif ,  si 
l'on  peut  parler  ainsi ,  et  sur  la  substance  même  de 
l'épiscopat, 
^    Mais  comme  toute^ces  rajsons  qui  pouvoient  suf- 
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lire  pour  Faire  voir  qu^il  ne  convenoit  nullement  de 
faire  faire  celte  déclaration  ,  ne  suffisoient  pas  pour 
faire  sentir  par  quelles  raisons  je  demandois  qu'elle  me 
fut  communiquée ,  j'ajoutai  deux  choses  dans  mon 
mén^lre.  ^ 

L'une  ,  qu'il  y  âVoit  une  liaison  si  étroite  entre  le 
pouvoir  ides  évêques  comparé  avec  celui  du  pape  et 
les  maximes  fondamentales  de  nos  liberlés ,  qu'on 
ne  pouvoit  attaquer  l'un  sans  quelque  préjudice  à 
l'autre  ,  c'est-à-dire  à  nos  libertés}  et  que,  comme  la 
défense  en  résidoit  principalement  dans  le  ministère 
qui  m'éloit  confié,  je  croyois  qu'il  m'étoit  permis 
d^intervenir ,  en-quelque  manière,  dans  cette  cause 
'pour y  conserveries  maximes  inviolables  du  royaume; 

L'autre ,  que  ,  par  ce  qui  avoit  transpiré  du  projet 
de  cette  déclaration ,  il  y  avoit  lieu  de  craindre  qu'elle 
ne  confirmât  des  propositions  ou  imparfaites  ou  équi- 
voques et  même  dangereuses  sur  le  pouvoir  du  pape 
et  des  évêques  dans  le  jugepient  des  matières  de  doc- 
trine. "  . 

Que  l'on  prétendoit ,  par  exemple ,  qu'il  y  avoît 
une  des  propoisitions  de  ce  projet  dans  laquelle ,  après 
avoir  dit  que  les  constitutions  des  papes  sur  le  jansé- 
nisme ont  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  obli- 
ger l'église,  ce  qui  n'est  pas  révoqué  en  doute  ,  on 
ajoutoit  que  l'assemblée  de  1706  auroit  eu  le  même 
sentiment  sur  les  bulles  contre  JBayus  et  contre  Mo-' 
lina  et  contre  le  livre  des  Maximes  dés  Saints ,  s'il 
j  avoit  été  question  de  V autorité  de  ces  bulles;  qu'il 
paroissoit  bien  extraordinaire  que  dans  un  temps  où 
il  n'est  nullement  question  de  ces  bulles ,  huit  ou 
dix  évêques ,  particuliers  qui  n'ont  aucun  caractère 
pour  représenter  l'assemblée  de  1 705  ,  voulussent 
s'attribuer  une  espèce  de  science  conjecturale  pour 
devinei*  ce  que  cette  assemblée  auroit  pensé  sur  une 
question  qui  n'y  avoit  pas  seulement  été  proposée. 

Que  cependant,  s'il  étoit  permis  de  juger  de  l'in- 
tention de  ceux  qui  ont  dresse  le  projet  de  cette  dé- 
claration ,  il  y  auroit  lieu  de  penser  que  l'exemple  <ïe 
ces  bulles  n'y  étoit  employé  tpe  pour  faire  voir  qu'^ 


|>eut  suffire  qu'une  bulle  ait  été  acceptée 
par  TégUse  ,  pour  y  devenir  une  loi  ifrévc 
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tacitement 
!  vocable. 
Mais  qu'outre  que  le  bref  du  pape  Innocent  XH 
contre  le  livre  des  Maximes  des  Saints  n'avoit  pas 
été  fort  heureusement  placé  entre  les  e:^emples  d'une 
acceptation  tacite  ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  constitu- 
tions des  papes  qui  aient  été  reçues  d  une  manière  plus 
solennelle  ^  il  suflisoit  de  s'attacher  à  ce  que  l'on  dit 
dans  la  dédaration  sur  la  censure  d'Innocent  XI 
contre  Molinos ,  pour  foire  sentir  tout,  le  danger  d'une 
proposition  d'ailleurs  si  peu  réfléchie. 

Qu'en  effet  on  ne  pouvoit  affirmer  qu'il  ne  man- 
quoit  à  cette  censure  aucune  des  conditions  néces» 
saires  pour  obliger  toute  l'église ,  que  parce  qu'il 
s'étoit  écoulé  un  temps  considérable ,  c'est-à-dire ,  de 
vingt-deux  ans  ou  environ  depuis  que  cette  consti- 
tution avoit  été  publiée  à  Rome ,  sans  qu'aucune 
église  particulière  eut  réclamé  contre  sa  décision. 

Mais,  que  si  ces  principes  étoient  une  fois  admis ,' 
ia  cour  de  Rome  seroit  en  droit  d'en  conclure  que , 
suivant  la  doctrine  du  clergé  de  France  attestée  par 
ses  principaux  évêques ,  toute  constitution  contre 
laquelle  on  n'auroit  rien  dit  pendant  vingt  ans  ou 
environ  est  une  loi  qui  oblige  toute  l'église. 

Que  de  cette  conséquence  générale ,  on  ne  maù- 

Sueroit  pas  de  conclure  ensuite  qu'un  grand  nombre 
e  bulles  que  nous  ne  connoissons  point ,  que  nous 
n'ayons  jamais  eu  là  moindre  pensée  de  recevoir ,  que 
nous  ne  receviions  même  pas  si  le  pape  nous  les  en- 
voyoît,  sont  néanmoins  devenues  par  le  seul  lap$ 
^e  temps  des  lois  de  toute  l'église.  Combien  y  a- 
t-il  dç  bulles  qui  ont  été  faites  en  faveur  des  immu-»^ 
nités  eeclésiastaques ,  pour  décider  que  les  clercs  sont 
exempts  de  toute  autre  puissance  que  celle  de  l'égUse , 
et  cela  de  droit  divin  ?  Combien  y  en  a-t-il  qui  sont 
directement  contraires  à  la  doctrine  de  la  France  ,  k 
l'autorité  des  rois  ,  aux  dfoits  de .  la  couronne  ,  à  la 
sûreté  même  des  personnes  sacrées  qu'on  n'a  point 
reçues  dans  ce  royaume,  parce  qu'elles  regardoient 
^des  faits  qui  s'étoient  passés  dans  d'autres  états?  Et 
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cependant ,  par  cette  seule  raison  ,  que  toutes  les 
bulles  n'ottt  souffert  àucilne  contradiction  ouverte  et 
publique,  elles  seront  regardées  comme  autant  de 
lois  auxquelles  toute  ^église  s'est  soumise ,  et  Ton 
réduira  désormais  les  évêques  à  là  dure  nécessité  dç 
réclamer  hautement  contre  toutes  les  constitutions  des 
papes  qu'ils  n'approuveront  pas ,  à  peine  de  passer  pour 
avoir  reçu  tacitement  tout  ce  qu'ils  n'auroient  pas  re- 
jeté expressément. 

Il  est  vrai  que  l'acceptation  tacite  peut  suffire^ 
mais  pour  prouver  cette  espèce  d'acceptation ,  le 
'  simple  silence,  ou,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ^  la 
seule  réclamation  des  évêques  n'est  pas  suffisante , 
il  faut  qu'un  fait  de  cette  importance  puisse  être 
établi  par  des  preuves  positives ,  et  que  si  la  solen- 
nité extérieure  ne  s'y  Irouvoit  pas ,  on  fasse  voir  au 
moins  par  la  conduite  de  l'église  qu'elle  a  porté  un 
jugement  intérieur  conforme  à  celui  du  pape  y  et 
que  ce  jugement  soit  prouvé  par  les  choses  mêmes  ^ 
s'il  ne  l'est  pas  par  les  paroles  expresses  d'une  accep- 
tation solennelle. 

Je  conclus  qion  mémoire  qui  contenoit  des 
réflexions  encore  plus  étendues/  en  disant  qu'on 
pouvoit  juger  par  les  exemples  combien  il  étoit  né- 
cessaire de  peser  exactement  toutes  les  expressions 
d'une  déclaration  si  importante  y  et  que  cette  seule 
observation  paroissoit  suffisante  pour  justifiei;  la  très- 
humble  prière  que  je  croyois  devoir  faire  au  roi  de 
vouloir  bien,  que  j'eusse  connois^ance  de  toutes . 
les  propositions  contenues  dans  cette  déclaration^ 
avant  qu'elle  fût  revêtue  de  sa  dernière  forme. 

Comme  la  chose  pressoit ,  et  que  j'aurois  eu  de  la 
peine  à  trouver  le  temps  de  donner  moi*méme  ce 
mémoire  au  roi ,  je  profitai  d'une  occasion  que  i'avôis 
.d'çcrire  au  marquis  de  Torcy  sur  une  matière  a  peu- 
près  semblable^  pour  lui  envoyer  mon  mémoire,  et  ce 
canal  moins  suspect  que  celui  du  chancelier  contre 
lequel  on  avoit  fort  prévenu  le  roi,  me  partit  d'autant 
plus  convenable  que  la  déclaration  dont  il  s'agissoit 
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pouVoit  être  regardée  comme  an  incidisat  de  la  né-^ 
gociation  qui  se  faisoit  avec  la  cour  de  Rome  «t 
dont  la  conduite  regardoit  le  marquis  de  Torcy, 

Il  en  rendit  compte  au  roi  dans  le  conseil  d'état  j 
Sa  Majesté  lui  ordonna  de  lire  mon  mémoire  ;  il  le 
fit  non  sans  peine ,  à  cause  des  fréquentes  interrup- 
tions du  duc  de  Béauvilliers  qui  revenoit  toujours 
au  prociedé  quand  il  étoit  question  du  fond.  On  disoit 
que  puisque  le  cardinal  de  Noailles  étoit  content , 
il  n'y  avoit  plus  rien  à  examiner;  ensorte  que  je  vis 
bien  que  lattention  que  j'avois  eue  de  choisir  la 
bùUe  cotitre  Molinos  pour  le  *ujet  de  mes  réflexions, 
comme  celle  à  laquelle  il  devoit  prendre  moins  d*io- 
térét^navoit  pas  été  d*une  grande  utilité. 

Le  chancelier,  soutint  mon  mémoire  autant  qu*il 
lui  fut  possible,  mais  inutilement;  le  roi  chargea  le 
marquis  de  Torcy  de  me  faire  savoir  qu'il  approuvoit 
mon  zèle ,  mais  que  la  chose  étoit  trop  avancée  pour 
la  mettre  en  délibération,  et  que  sa  résolution  étoit 
prise  sur  ce  point. 

En  effet  la  déclaration  fut  signée  peu  de  jours 
après  par  le  cardinal  de  Noailles,  et  on^e  autres 
évéques.  Le  procès-^verbal  du  clergé  de  i^oS  parut 
en  même-temps ,  avec  cette  dédaraition  placée  dans 
un  lieu  postiche,  qui  cependant  jcomme  l'égide  de 
Pallas  devoit  le  mettre  a  couvert  de  tous  les  traits 
de  la  cour  de  Rome ,  et  le  rendre  entièrement  invul- 
nérable. , 

J*avois  lieii  de  craindre  qu'on  n'eût  fort  empoi* 
sonné  auprès  du  roi  la  démarche  iquô  j'avois  faîte 
<lans  cette  occasion  ;  cependant  il  ne  me  pal'ut  pas 
qu'elle  eut  fait  aucune  impt*ession  iâcheuse  sur  l'es- 
prit de  Sa  Majesté;  et  le  duc  de  Noailles^ ayant  ea 
occasion  de  me  nommer  peu  de  temps  après  que 
mon  mémoire  eÂt  été  lu  au  conseil,  le  roi  lui  parla 
de  moi  avec  bonté,;  ensorte  que  cette  affaire  fti'a  fait 
penser,  comme  plusieurs  autres  ,  que  Ton  risque 
«ouvent  beaucoup  moins  qu'oti  ne  croit  en  faisaut 
som  devoir ,  pourvu  qu'on  le  fasse  avec  la  prudence 
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et  la  modération  dont  le  zèle  doit  toujours  être  âc-- 
compagne. 

Telle  est  la  véritable  histoire  delà  déclaration 
de  1710,  où  le  cardinal  de  Noailles  fut  dupe  de  sa 
facilité  et  de  son  peu  de  prévoyance,  où  il  fit  ce  que 
le  roi  vouloit  sans  plaire  au  roi ,  où  il  chercha  la 
paix  et  ne  la  trouva  pas ,  puisqu'il  fut  obligé  dans  la 
suite  de  faire  auprès  du  pape  ies  mêmes  démsiirches 
que  s'il  n'avoit  point  fait  sa  déclaration ,  et  dont  par 
conséquent  le  pape  sut  tirer  avantage  comme  je 
l'avois  prédit. 

A  mon  égard  tout  ce  que  je  pus  y  gagner  fut  le 
changement  de  plusieurs  expressions  dans  la  déclara* 
tion  qui  la^ren dirent,  comme  ]e  l'avois  dit,  non  pas  meil- 
leure, mais  moins  mauvaise  qu'elle  n'étoit  d'abord,  par 
quelques  additions  qui  pourroient  y  servir  de  correc- 
tifs toutes  les  fois  que  la  cour  de  Rome  voudra  en 
abuser  contre  la  France;  comme,  par  exemple,  ce 
qui  est  marqué  dans  la  dernière  proposition ,  que  les 
évcques  de  France  n'ont  point  prétendu  s'élever  un 
tribunal  supérieur  à  celui  des  papes  :  d'où  il  est  aisé 
de  conclure  qu'ils  ont  aussi  un  tribunal  comme  le 
pape  en  matiéïe  de  foi ,  et  qufc  là  ïeule  chose  qu'ils 


Universelle. 

Avant  que- de  reprendre  la  suite  des  négociations 
de  la  cour  de  Rome  sur  l'affaire  de  l'assemblée  du 
clergé  de  1 705 ,  l'ordre  des  temps  demande  que  je 
place  en  cet  endroit  ce  qui  s'est  passé  sur  un  man^ 
dément  de  M«  l'évéque  de  Saint-Pons,  et  sur  le 
traité  de  l'origine  de  la  régale  composé  par^Audout^ 
avocat  an  cons^. 

L'évéque  de  Saint-Ï^c^s  étoit  un  des  plus  saints 
i^vêques  que  l'église  de  France  ait  eue  dans  les  der- 
niers temps.  1\  mar choit  sur  les  traces  des  évéques 
xi'Aleth  et  de  Pamiers  :  la  pureté  de  ses  mœurs  ,  la 
'simplicité  de  sa  vie,  l'ardeur  de  son  zèle  et  son  applî* 
tation  infiUigable  aux  besoins  du  troupeau  qui  lui 
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élolt  confié ,  le   rendoient  digne  d'être  né  dan^  les 

Î premiers  siècles  de  l'église  ;  mais  la  piété  qui  réforme 
es  mœurs  ne  corrige  pas  toujours  les  défauts  du  tem- 
pérament ,  elle  agit  plus  sur  le  cœur  que  sur  la  tête , 
et  elle  laisse  souvent  à  chacun  le  caractère  d'esprit 
qu'il  a  reçu  de  la  nature. 

L'évêque  de  Saint-Pons  paroissoit  être  du  nombre, 
de  ceux  qui  lisent  plus  qu'ils  ne  digèrent ,  qui  pensent 
plus  qu'ils  n'expriment,  et  qui  parée  déiaut  d'ordre 
et  de  clarté^  par  l'embarras  et  l'obscurité  de  leurs 
expressions ,  paroissent  même  dire  ce  qu'ils  ne  pensent 
souvent  pas. 

Il  passoit  pour  janséniste  et  ne  l'étoit  pas ,  au  moins 
dans  le  sens  exact  de  ce  terme  :  non^seulement  il 
croyoit  les  cinq  propositions  bien  condamnées  dans 
le  droit  ^  mais  dans  le  fait ,  il  ne  faisoit  aucune  diffi- 
culté de  les  attribuer  à  Jansénius.  Et  il  est  peut-être 
celui  de  tous  les  évêques  de  France  qui  '  a  rendu  le 
témoignage  le  plus  précis  de  l'exactitucfe  avec  laquelle 
le  clergé  avoit  examiné  la  question  de  fait  que  le 
jansénisme  avoit  fait  naître. 

Mais  il  ne  croyoit  pas  en  même  temps  que  Ton 
pût  exiger  une  soumission  égale  sur  le  fait  et  sur  le 
droit.  Il  avoit  été  du  nombre  des  dix-neuf  évêques 

aui  avoient  écrit  au  roi  cette  lettre  célèbre  pour  la 
éfense  des  évêques  d'Aleth,  de  Pàmiers,  d  Angers 
et  de  Beauvais,  qui  eut  tant  de  part  à  la  paix  de 
l'église  sous  Clément  IX  5  et  U  passoit  pour  être  le 
zélé  défenseur  du  silence  respectueux  qui  avoit  été 
le  Uen  de  cette  paix ,  et  qui  est  devenu  depuis  la 
cause  d'une  nouvelle  guerre. 

D'ailleurs  ses  liaisons  avec  ceux  qu'on  regardoit 
comme  jansénistes  ,  ses  querelles  avec  les  jésuites  et 
les  récollets ,  qui ,  par  le  crédit  des  premiers ,  avoient 
fait  donner  beaucoup  de  dégoût  à  l'évêque  de  Saint- 
Pons  par  la  cour  de  Rome  ;  enfîn^  l'éloignement  que 
ce  prélat  avoit  témoigné  pour  la  bulle  J^ineam  Ùo^ 
mini  Sabaoth  avant  même  qu'elle  parût ,  et  les  pré- 
cautions qu'il  avoit  prises  dans  l'assemblée  provin- 
ciale de  Narbonne  par  rapport  à  l'a&semblée  générale 
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'Ae^î'joS j  tottl  cela  k  faisoit  passer  auprès  du  ro/î 
pour  un  esprit  dangereux  dàos  le  lettips  où  il  atiroit 
4lé  plus  sûr  pour  Isa  ft^irtune  d'avoir  les  sentiiïiens  de 
janséniste  que  d'en  avoir  la  t^utatiolî. 

I^  cour  éloit  donc  fort  inquiète  sur  le  parti  que 
cet  é\ê([ue  prendroit  par  rapport  à  la  h\i]\i  Fïneam 
'Domini  ^  et  îl  ^augmenta  lui-même  cette  défiance  par 
la  longue  attente  éai^s  kquelk  il  tint  toute  l'église 
de  France  s^iir  et  sujet. 

Knfin,  on  vit  paroîlre  en  1706,  un  ïnandemefat 
l^rolixe  à'e  ce  prélat  qui  trôwpa  également  l'opinion 
que  l'un  et  l'aulre  parti  en  avoient  conçue^  Son  in- 
tentron  avoit  été  de  les  contenter  lous  ,  et  l'effet  en 
Alt  tel  que  l'iest  èrdîtiaireoient  ^ehii  de  ces  sortes  de 
^rojete.  Ce  mandement  ne  contenta  personne. 

Les  ^âttsénistes  rigoureux  Irouvoient  mauvais  qu'on 
l'eut  fini  par  l'acceptation  de  là  dernière  bulle ,  l'âc- 
^SàM  de  détruire  ee  qu'il  avoit  lui-ftiémè  édifié , 
de  rè^èt^  îe  silence  respectueux  dont  il  avoit  été  le 
îfcélé  àéfon«€tor ,  e*  âe  préférer  la  décision  obscure 
de  Clément  XI  sur  le  silence ,  k  la  paix  glorieuse 
de  Oéinefil  IX,  d<mt  le  même  silence  avoit  été  le 
ISon^èiàerit. 

Les  jésuites ,  au  ôoirtràire ,  les  ^Ipieiens ,  et  tout 
cfe  q^i  àvoijt  in  crédit  h  la  cour  ^  eontens  de  la  cpti- 
clùsioii  de  M.  l'évêque  de  Saint-Pons  puisqu'elle 
tendok  à  Facceptation  de  la  bulle ,  ne  ponvoient  di- 
gérer lés  principes  sur  lesquels  îl  l'appnyoit  j  ils  l'op*- 
po^diéMftltti-ttietoé  àhri-méme  ,•  iJs  prétendoient  que  les 
pri^éipes  dfcvoieBt  produire  une  autre  conséquence , 
ou  que  la  conséquence  démentoît  les  principes;  que, 
condH^ûrVnant  en  apparence  le  silence  respectueux,  3  le 
justîfioit  en  effet  ;  qu'tl  né  faisoit  que  changer  le  sens 
de  ce  tentoe  ,  substituer  Uite  si^ification  forcée  à  la 
place  de  là  signification  naturelle  ,  et ,  sous  preteitc 
^é  coticîlier  Clément  IX  aVec  Clément  XI,  entre  les»- 
•quels  "8  is'e'toit  fermé  comcTé  une  tjouvelle  guerre 
7)afpate ,  idoniïer  tdut  l^aVatttage  à  Olémetit  IX ,  et 
TédtH^é  Ite  sens  de  »là  bulle  de  Clément  Xî  à  trn  gali- 
'iT>a  tia»  ihexplic2^He . 
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Quoi  qu'il  en  soit,  TeTéqii^e  de  SaitU-Pons  aug-^ 
nieuta  encore  pbia  les  soupçons  et  la  haine  du  parà 
donnn^^t  y  par  trois  lettres  qu'il  ëcriyit  en  l'année 
1707  à  l'arcnevéque  de  Oarabrai  devenu  l'idole  dea 
jésukes  y  dans  lesquelles  il  refiitoit  le  nouveau  sys* 
tème  que  cet  arche^^que  avoit  invente  pour  soutemr 
l'opinion  de  l'infaitlibitité  de  Tëglise.  dans  les  iaka 
dogmatiques» 

Quoique  l'^véque  de  Chartres  n'osa  pas  se  dé- 
clarer ouvertement  encore  pour  cette  opinion ,  il 
avoit  néanmoins  une  grande  pente  à  la  suivre  j  Qt 
toutes  sortes  de  raisons  concourant  pour  l'anio^er 
Contre  Vévêque  de  Saint-Pons ,  il  ne  fut  pas  difficile 
aux  jésuites  ,  dont  le  jeu  consistoit  depuis  quelque 
temps  à  faire  dire  par  l'évêque  de  Chartres  tout  ce 
qu'ils  peiisoient  eux-mêmes ,  d'engager  ce  prélat  à  se 
mettre  à  la  tête  des  ennemis  de  l'évêque  de  Saipt*» 
Pons. 

n  ne  fut  pas  plus  difficile  k  cç  prélat  d'échauffer 
le  roi  sur  ce  sujet;  mais^  comme  on  ne  crut  pas  pou- 
voir se  paasçr  du  cardinal  de  Pfpailles  dans  cette 
occasion^  Sa  Majesté  l'engagea  à  tenir  une  assemblée 
chez  lui  avec  Févéque  de  Chartres  et  quelqu€;s  aulre^s 
prélats  y  où  le  mandement  de  Févéque  de  Saint-Pona 
fut  examine  rigoureusement;  mais  cette  assemblé^ 
c'eut  aucun  effet.  Le  cardinal  de  Noailtes  déclara 
qu'il  ne l'approuvoit  pas,  mais  qu'après  tout  il  n'étpit 
pas  le  juge  de  Pévêque  de  Saint-Pons ,  et  que  s'il  y 
avoit  lieu  de  lui  faire  son  procès  c'éloit  l'archevêque 
de  Narbonne  et  les  coprovinciau:9L  qui  dévoilent  eu 
être  les  juges. 

,  L'évéque  de  Chartres  ne  so  rebuta  pas  par  le  mau*' 
vais  succès  de  cette  pr^nièri^  teotativ^  y  qui  ^s^  pa^^ 
vers  le  commencement  du  carême  de  l'annéç  1 70S  ^ 
•t,  croya^  mieuK  réussir  auprès  du  roi  m^m^  jH&t 
à  Sa  Majesté  plusieurs  propositions  sur  le^  différetniea 
voies  qu'il  proyoit  qtte  l'on  ponvoât  pretedi^  xon|re 
l'évêque  de  Saint'-Pons  : 

La  premiers  étçit  ifassemkler  les  €çé4iuês  4e  lif 
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pronnce  de  Narbonne  pour  examiner  le  mandement 
de  celui  de  Saint-Pons ,  et  pour  en  juger  ; 

La  seconde ,  d^ assembler  pour  le  même  effets  les 
és^êques  qui  se  trouveroient  à  Paris  ; 
.  La  troisième ,  de  s^ adresser  au  pape ,  d^avertir 
Sa  Sainteté  du  mandement  donné  par  Vévéque  de 
Saint^Pons ,  et  de  s'en  rapporter  a  elle  pour  répa^ 
rer ,  comme  elle  le  jugeroit  à  propos ,  le  préjudice 
que  ce  mandement  faisoit  a  la  dernière  consti- 
tution ; 

La  quatrième ,  de  lui  demander  des  commissaires 
dans  le  royaume  pour  juger  de  cet  écrit. 

Tels  étoient  les  termes  mêmes  de  la  lettre  que  le 
marquis  de  Torcy  m'écrivit  par  ordre  du  roi  le  4 
avril  1708  ,  pour  me  demander  mon  avis  sur  ces  dif- 
férentes propositions  qui  avoient  été  faites  à  Sa-  Ma- 
jesté. 

Le  nom  de  l'évêque  de  Chartres  n'étoit  pas  mar- 
qué dans  cette  lettre  ,  mais  il  étoit  aisé  de  l'y  sup- 
pléer ,  par  tout  ce  que  Ton  savoit  d'ailleurs  de  cette 
ajBfàire. 

La  même  lettre  me  marquoît  que  V affaire  étant 
pressante  y  Sa  Majesté  s'attendoit  que  je  ne  perdrois 
pas  de  temps  à  lui  faire  sas^oir  ce  que  j'en  pensais^ 
C'étoit  alors  le  style  ordinaire  de  la  cour  j  on  aimoit 
mieux  être  servi  protnptement  que  d'être  bien  servi. 
A  mesure  que  l'autorité  croît ,  le  prince  voudroit  de- 
venir créateur. 

Le  premier  président  reçut  dans  I9  même  temps 
une  lettre  semblable  du  marquis  de  Torcy  j  mais 
comme  elles  arrivèrent  l'une  et  1  autre  dans  la  semaine 
sainte ,  il  étoit  à  sa  campagne  et  moi  à  la  mienne  ; 
nous'ne  pûmes  donc  conférer  ensemble  sur  ce  sujet, 
et  nous  envoyâmes  nos  avis  séparément  sans  aucun 
concert. 

J'examinai  dans  le  mien  les  différentes  propositîonsv 
qui  avoient  été  faites  à  Sa  Majesté. 

J'y  rejetai  celle  d'assembler  les  évêques  qui  se 
trouveroient  à  Paris  pour  prononcer  un  jugement 
s^x  M.  de  Siiîot-Pons^  QOinme  la  plus  irregulière  de 
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toutes  ,  coDime  également  contraire  aux  maximes  du 
droit  canonique  romain  et  aux  règles  du  droit  cano- 
nique français ,  plus  capable  d'émouvoir  les  esprits 
par  son  irrégularité  que  de  les  calmer  par  une  dé- 
cision si  peu  canonique  ;  et  je  fis  sentir  que  Teflfet 
de  toutes  ces  voies  nouvelles  et  extraordinaires  se 
réduisoit  presque  toujours ,  surtout  en  matière  do 
religion ,  à  augmenter  les  troubles  au  lieu  de  les 
appaiser.  ' 

L'idée  de  s'adresser  au  pape ,  de  s* en  rapporter 
a  Sa  Sainteté  pour  réparer  le  préjudice  que  le  man- 
dement de,  Vévêque  de  Saint-Pons  avoit  causé  à  la 
dernière  constitution  ^  étoit  la  suite  de  ceUes  qu'on 
avoit  inspirées  au  roi ,  et  elle  n'avoit  pas  besoin  d'une 
plus  longue  réfutation. 

Le  marquis  de  Torcy  Tavoit  bien  senti  par  avance, 
puisqu'il  m'avoit  marqué  par  sa  lettre  qu'entre  ces 
propositions  il  y  en  avoit  de  contraires  à  nos  maximes; 
et  le  chancelier,  que  je  vins  voir  à  Paris  pendant  les 
fêtes  de  Pâques ,  plus  vif  et  plus  ouvert  que  le  mar- 
quis de  Torcy,  m'en  parut  encore  plus  blessé. 

Je  n'eus  donc  pas  de  peine  de  faire  sentir  dans 
mon  mémoire  que  cette  voie  ,  aussi  nouvelle  qu'^in- 
soutenable  ,  seroit  regardée  en  France  comme  un 
sacrifice  que  le  roi  feroit  contre  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs, contre  le  sien  même,  des  maximes  les 
plus  inviolables  du  royaume,  à  l'idole  de  la  grandeur 
romaine  ;  qu'il  étoit  inoui  qu'on  eût  déféré  au  pape 
le  pouvoir  de  juger  à  Rome  des  évêques  français  ; 
que  Rome  même  ne  s'attendoit  pais  à  une  si  grande 
foiblesse  de  notre  part  ;  et  qu'il  n'y  avoit  aucun  bon 
sei*viteur  du  rôi  qui  ne  fût  alarmé  d'une  pareille  pro- 
position. 

Je  réduisis  dqiic  totite  la  difficulté  de  cette  affaire 
dans  là  forme  qui  étoit  mon  unique  objet,  à  la  dis- 
cussion delà  première  et  de  la  dernière  proposition. 
L'une ,  de  renvoyer  le  jugement  de  l'évêque  de  Saint- 
Pons  à  la  province  de  Narbonne^  l'autre,  de  deman- 
der des  commissaires  au  pape  potn^  le  juger,  dans  le 
royaume. 
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Je  fis  voir  cpie  la  première  étoit  la  seule  qui-  fut 
conforme  à  Taucienue  discipline ,  et  que  les  lUïevies 
de  l'église  gallicane  n'étant  autre  chose  que  la  pos*< 
session  dans  laquelle  cette  église  s'étoit  conservée, 
de  suivre  le  droit  commun  et  de  se  régler  par  les 
canons  plutôt  que  par  la  volonté  des  p^pes ,  on  y 
avoit  toujours  regardé  comme  un  principe  certain , 
que  les  éveques  dévoient  y  être  jugés  en  pren^ière 
instance  par  les  prélats  de  leur  province  au  nombre 
de  douze  ;  que  s^U  ne  s'en  trouvoit  pas  assez  dans  ]a 
province  même  pour  former  le  nombre  >  il  falloit  en 
appeler  des  provinces  voisines;  et  que  si  le  pape 
pouvoit  prendre  connoissance   du   procès  criminel 
d*uû  évêque,  ce  n*étoit  qu'en  cas  d'i^ppel,  suivant 
la   disposition  du  concile  de  Sardiqùe  qui  étoit  à 
cet  égard, le  droit  commun  de  la  France;  que  si 
ces  maxiities  avoient  souffert  quelque  obscurcissement 
à  l'occasion    des  fausses    décrétales    qui ,    pendant 
quelque  temps  ^   àvoient  donné  de   la   réalité  ^\k% 
chimères  ultramontaines  ^  on  étoit  bientôt  revenu  en 
France  de  cette  erreur ,  depuis  qu'on  eût  découvert 
Fiiâposture  et  la  vanité  de  ces  titres;  que  nos  rois, 
ui  avoient  senti  de  bonne  heure  combien  l'intérêt 
es  éveques  étoit  lié  dans  cette  matière  à  celui  de 
l^tat,  aVoient  souvent  réclamé  l'autorité  du  droit 
commun  en  faveur  de  l'épiscopat  ;  qu'il  y  avoît  même 
eu  des  papes  d'assez  bonne  foi  pour  reconnoître  le 
droit  des  évoques  sur  ce  point;  qu'à  la  vérité,  il 
étoit   arrivé   quelquefois    dans   \e$   derniers  siècles 
que ,  par  le  crédit  d'un  ministre  qui  faisoit  prévaloir 
^'haine  ou  son  ambition  aux  maximes  et  à  l'intérêt 
de  l'état ,  on  avoit  eu  la  foibjesse  de  demander  au 
pape  des  conanaissaires  pour  fa^ire  le  procès  à  des 
éveques    et  de   faire  rendre  même   des   jugemens 
contr'eux  pat  cette  voiej  mais  que  l'on  s'en  étoit 
bientôt  repenti ,  que  les  règles  avoient  repris  le  dessus  > 
que  le  clergé  entier  âvoit  réclamé  contre  ces  exemples 
particuliers ,  et  que  la  mémoire  étoit  encore  récente 
de  cette  protestation  solennelle   que  le  clergé  as^r 
semblé  en  i65o  fit  signifier  à  la  personne  même  d^ 
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Qonce  pow  vengçr  le§  dyoits  de  Tépiscopi^t  et  ré^. 
tablir  la  pureté  des  anciens  caupns  j  qu'on  éloit  %el^  . 
lement  persuadé  en  France  de  la  vérité  de  ces  maxiines , 
qu'on  ne  Irouveroit  peut-être  jK)int  d'évêques  qui 
voulussent  perdre  leur  propre  privilège,  en  secl#rgeant 
d'une  commission  du  pape  contre  leur  co^NriJ  i  m 
crue  s'il  y  en  avoit  d'assez  complaisans  pour  le  faire , 
ils  seroient  tellement  déshonorés  par  cette  dénui^he , 
que  leur  jugement  ne  seroit  plus  capable  de  faire 
aucune  impression  sur  l'esprit  ^a  public* 

Qu'ainsi ,  on  ne  voyoit  de  tout  coté  que  des  écueiU 
inévitables  dans  cette  affaire  ;  qu'il  fafloit  pour  l'en** 
treprendre,  ou  se  brouiller  avec  le  pape  en  la  faisant 
juger  dans  la  province  de  Narbonne,  ou,  ce  qui 
étoit  encore  plus  fôcbeux,  fair^  violence  à  la  règle 
et  sacrifier  Fmtérét  de  l'état  à  celui  de  la  cour  de 
Rome  si  l'on  vouloit  la  traiter  pardevant  de^  epmr 
missaires  du  pape. 

Que  la  pensée  de  la  renvoyer  à  l'assemblée  du 
clergé  qui  devoit  se  tenir  dans  deux  ans  (  e'étoit  une 
nouvelle  idée  que  je  savoirs  que  Ton  avoit  donnée  au 
roi),  paroissoit  d'abord  piuç  spécieuse,  parce  que 
suivant  l'usage  présent  ^1  n'y  avoit  pas  de  corps  plu» 
respectable  et  plus  autorisé  dans  le  clergé  de  France 
que  ces  sortes  d'assemblées  j  mais  qu'au  fond  Tas-* 
semblée  du  clergé ,  quoique  pluij  nombreuse  et  plua 
auguste  si  l'on  veut ,  ne  pourroit  jamais  avoir  en  ee 
point  l'autorité  canonique  qui  réside  dans  les  seuls 
évêques  de  la  provin<îe  ;  et  que  d'ailleurs ,  cette  forme 
nouvelle  et  sans  exemple  n  étoîjL  pas  plus  convenable 
aux  prétentions  de  la  cour  de  ^B^me^  que  par  con- 
séquent en  prenant  une  telle  voie,  on  ne  contenteroit 
}>as  le  pape  et  l'on  blesseroit  toujours  presqu'éga* 
ement  la  règle ,  en  sorte  que  par  cette  nouveauté 
nous  ne  serions  d'accord  ni  a vep  le  saint  Siège  ni 
avec  nous  nàemes. 

Je  concluois  de  toutes  cas  réflexions  ^  que  dans 
une  affaire  si  difficile  le  plus  sûr  étoit  de  ne  riea 
précipiter  ;  d'attendre  quelque  cbose  du  l)éné&oe  du 
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tempis  ;  d'essayer  de  faire  entendre  raison  à  Vévéqué 
de  Saint-Pons  j  de  Tengager  à  s'explic^er  j  de  tenter, 
suivant  l'esprit  du  ministère  ecclésiastique ,  toutes  les 
voies  de  douceur  et  de  ^conciliation  avant  que  de 
passer  aux  partis  de  rigueur  et  de  sévérité  ;  qu'on 
pourroit  même  se  servir  de  l'assemblée  de  1710, 
non  pour  rendre  un  jugement  contre  l'évéque  de 
Saint- Pons,  mais  pour  prendre  des  précautions  ca- 
pables de  prévenir  le  mal  que  l'on  craignoit  et 
auxquelles  l'évêque  de  Saint-Pons  se  rendroit  peut- 
être  lui-même  vaincu  par  l'autorité  de  l'assembjée  ; 
qu'enfin ,  si  tous  les  ménagemens  étoient  inutiles 
ou  si  le  mal  paroissoit  assez  grand  pour  mériter 
qu'on  eut  recours  à  des  remèdes  plus  forts  ^  il  seroit 
toujours  temps  de  revenir  à  la  seule  voie  canonique , 
qui  étoit  de  faire  juger  l'évêque  de  Saiht-Pons  par 
les  évêques  de  sa  province. 

Je  n'ai  pas  vu  l'avis  que4e  premier  présidenfentoya 
de  son  côté,  et  je  souhaite,  pour  son  honneur,  que 
ce  qu'on  m'en  a  rapporté  ne  soit  pas  véritable;  car 
on  prétend  que,  sentant  comme  moi  les  înconvéniens 
des  difFérens  partis  que  l'on  pouvoit  prendre  dans 
cette  aflaire ,  il  concluoit  à  la  traiter  par  la  voie 
de  l'autorité  et  à  envoyer  une  lettre  ae  cachet  à 
l'évêque  de  Saint-Pons,  soit  pour  demeurer  dans 
son  diocèse ,  ce  qui  ne  lui  auroit  pas  fait  beaucoup 
de  peine  puisqù'3  n'en  sortoit  jamais  que  *pour  les 
états  auxquels  même  on  soufFroit  assez  récemment 
qu'il  assistât,  soit  pour  Tenvoyer  ailleurs  ;  je  n'ai  pas 
daigné  approfondir  la  vérité  du  fait  que  je  sâvois 
déjà  trop ,  pour  l'honneur  de  la  magistrature  et  même 
de  l'humanité. 

Les  deux  avis  furent  lus  au  roi  d'abord  après 
Pâques  ;  et  Sa  Majesté  qui  prenoit  toujours  le  bon 
parti  quand  elle  étoit  instruite  et  qu'elle  agissoit  par 
ses  propres  lumières,  trouva  tant  de  difficultés  ou 
d'inconvéniens  dgûs  les  différentes  propositions 
qu'on  lui  avoit  faites,  qu'elle  prit  la  résolution  de 
ne   rien  fiare  et  de  dirç  seulement  que  ce  seroit 
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une  affaire  à  traiter,  dans  la  première  assemblée  du 
cierge ,  où  cependant  il  n'en  fut  pas  fait  la  moindre 
mention. 

Qui  auroit  dit  à  l'évéque  de  Chartres  et  aux  jésuites , 
dans  le  temps  qu'ils  etoient  si  animés  contre  Févêque 
de  Saint-Pons  et  qu'ils  se  croyoient  sur  le  point 
de  lui  faire  son  procès ,  que  non-seulement  ils  ne 
pourroient  en  venir  à  bout^  mais  que  le  roi  même, 
dont  ils  croyoient  pouvoir  disposer  absolument ,  de^ 
viéndroit  le  vengeur  de  l'évéque  de  Saint-Pons  contre 
le  pape  auquel  on  luij  avoit  conseillé  peu  de  temps 
auparavant  de  le  livrer.  L'évéque  de  Chartres  et 
les  jésuites  l'auroient-iU  jamais  voulu  croire  ?  et  fiers 
de  leur  crédit ,  n'auroient-ils  pas  même  traité  cette 
proposition  d^ extravagante  ? 

Ce  fut  cependant  ce  qui  arriva  avant  la  révolution 
de  deux  années ,  passée  par  un  effet  de  la  même 
droiture  qui  avoit  rendu  la  modération  du  roi  su- 
périeure à  toute  la  chaleur  de  ceux  qui  l'animoient 
contre  Févêque  de  Saînt-Pons. 

Seroit-ce  former  un  jugement  téméraire  de  soup- 
çohner  que,  n'ayant  pu  réussir  auprès  du  roi,  ils 
s'étoiènt  tournés  du  côté  du  pape  pour  faire  flétrir 
en  quelque  manière  l'ouvragé  et  la  personne  de 
l'évéque  de  Saint-Pons  et  engager  peut-être  le  roi 
dans  la  suite  à  adopter  l'ouvrage  de  la  cour  de  Rome. 
Je  n'osefois  affirmer  la  vérité  de  cette  conjecture, 
mais  personne  au  moins  n'en  révoquera  en  doute 
la  vraisemblance. 

On  vit  donc  paroître,  le  i8  janvier  17 lo,  un 
décret  du  pape,  dans  le  préambule  duquel  on  an- 
nonçoit  le  mandement  de  l'évéque  de  Saint-Pons 
et  trois  lettres  que  le  même  prélat  avoir  écrites  à 
l'archevêque  de  Cambrai 5  et,  parce  que  l'inquisition 
les  avoit  déjà  notées ,  le  pape  y  marquoit  qu'il  avoit 
appris  que  malgré  cette  première  condamnation 
ces  ouvrages  se  répandoiént  principalement  «n 
France  avec  l'indignation  des  bons  et  le  scandale  des 
foible^  et  un  péril  évident  pour  le  salut  des  âmes. 
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La  censare,  fondée  sur  ces  motifs^  coniËiinnéit 
les  écrits  de  révéque  de  Saint-^Pons  ^^  comme  ooq^ 
tenant  des  propositions  respectwement  fausses  y  per^ 
nici^uses ,  scandaleuses ,  séditieuses  y  téméraires  , 
schismaiiques  y  erronnées ,  sentant  l'hérésie  et  ten-* 
dantes  à  éluder  ouuertenient  la  dernière  constituiion 
donnée  pour  extirper  l'hérésie  jansénienne^  > 

Plusieurs  clauses  contraires  à  nos  maximes^  uil 
style  méprisant  et  des  expressions  injurieuses  à  ï'épis^ 
copat  se  faisoient  également  sentir  dans^  tout  ce 
décret  où  la  cour  de  Rome  selon  Fusage  des  pol- 
trons qui  se  croient  les  plus  forts  avoit  cru  pouvoir 
abuser  impunément  de  la  faiblesse  de  son  adver- 
saire. 

Je  reçus  de  Rome  un  exemplaire  de  ce  décre| 
vers  le  commeacement  du  mois  de  février;  et  je 
fis  un  mémoire  dans  lequel  j'expliqiioifl  en  détail 
les  différens  abus  qu'il  étoit  aisé  de  découvrir  dans 
cette  pièce  et  le  préjudice  qu'elle  feroit  aux  libertés 
de  l'église  gallicane ,  si  l'on  disaimuloit  une  pareille 
entreprise. 

Je  distinguai  deux  choses  dans  ce  mémoire^  qui 
avoient  ^é  toutes  deux  l'objet  de  la  démarche  que 
le  pape  iienoit  de  iaire  ;  d'un  côté ,  la  doctrine  ^  ei 
de  l'autre ,  la  personne  de  Févéque  de  Saint-Pons. 

J'observai  sur  la  première; 

Premièrement,  que  le  pape,  par  son  décret ,  jugeoit 
en  première  instance  et  de  son  propre  mouvement 
une  affaire  qui  étoit  née  daHs  le  royaume  ; 

a.'*  Qu'il  y  condamnoitja  doctrine  d'un  évêque 
français ,  sans  avoir  entendu  cet  évéque  et  sans  lui 
avoir  donné  le  temps  et  les  moyens  de  se  faire  en- 
tendre. 

3.^  Qu'il  prononçoit  cette  condamnation  d'une 
vague  ^indéterminée,. qui  pouvoit  tomber 
autant  sur  les  maximes  communes  à  toute  l'église 
gallicane  qui  se  trouvoient  dans  le  mandement  de 
l'évéque  de  Saiût-Pons ,  que  sur  les  opinions  par- 
ticulières de  ce  prélatr 
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iç.^  jQue  le  style  eulier  de  ce  décret  étoit  l*empU 
de  clauses  et  d'expressions  également  contraires  à  nor 
mœurs  et  à  la  dignité  épiscopale ,  comme  l'affectation 
de  ne  donner  au  mandement  d'un  évéque  que  le  titre 
de  Libelle,  la  mention  d'un  décret  d'inquisition  qu'on 

5T  supposoit  être  une  condamnation  suffisante  contrt 
es  ouvrages  d'un  évéque  et  d'un  évêque  français  $ 
la  juridiction  des  inquisitem^s  énoncée  dans  ce  dé^ 
cret  ;  l'autorité  immédiate  qu^  le  pape  vouloit  exercer 
dans  ce  royaume,  en  ordonneot  que  les  exemplaires 
des  écrits  condamnés  seront  supprimés  et  même  livrés 
au  feu  ;  nulle  adi'esse  de  ces  décrets  aux  ardievéques 
et  évêques ,  comme  si  le  pape  étoit  évêque  universel 
et  le  pasteur  immédiat  de  toutes  les  églises  partie 
culières^  déclaration  précise,  au  contraire^  que  la 
publication  faite  à  Home  auroit  le  même  poids ,  que 
si  elle  a  voit  été  faite  duns  tout  le  monde  chrétien: 
enfin  ^  la  Majesté  royale  attaquée  par  la  clause  qut 
Cômpreiioit  les  personnes  ikiêmes  qui  doivent  être 
désignées  par  une  note  expresse  et  spéciale ,  ce  qui 
regarde  principalement  les  rois^  comme  les  papes 
eux-mêmes  Font  souvent  reconnu.  Tels  furent  les 
principaux  abus  que  je  relevai  plus  au  long  dans  mon 
mémoire ,  par  rapport  à  la  partie  du  décret  qui  re- 
gardoit  la  doctrine  de  l'évêque  de  Saint-Pons. 

Sur  ce  qui  regardoit  sa  personne,  j'observai  non- 
seulement  qu'il  étoit  très-irrégulier ,  mais  encore  plus 
difficile  de  séparer ,  à  l'égard  d'un  auteur  vivant  et 
sur-tout  d'un  évéque ,  le  jugement  de  la  personne  de 
celui  de  la  doctrine. 

Que  si  le  décret  du  pape  pouvoit  subsister,  \e^ 
évêques  de  la  province  de  Narbonne ,  seuls  juges  en 
première  instance  de  Tévêque  de  Saint-Pons^  n'au«- 
roient  plus  rien  à  faire  dans  le  jugement  de  leur 
collègue  ;  qu'il  étoit  certainement  l'auteur  des  écrits 
condamnés^  et  il  ne  les  nioit  pas;  que  ces  écrits 
éioient  tnême  condamnés  par  le  pape ,  comme  étant 
de  lui,  et  que  la  doctrine  en  étoit  flétrie  avec  les 
notes  les  plus  infamantes^  qu'ainsi  il  faudroit,  ou 
que  les  évêques   de  la  province  de  Narbonne  se 
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commissent  avec  Sa  Sainteté  en  jugeant  ce  qu^ellé? 
Bvoit  déjà  décidé  et  en  le  jugeant  peut-être  autrement 
qu'elle^  ou  que,  soumis  aveuglément  à  k  décision 
du  pape ,  ils  n'en  fussent  que  ses  simples  exécuteurs 
contre  la  personne  de  Vévêque  de  Saint-Pons  ;  que 
ce  seroit  en  vain  qu'on  voùdroit  exduser  la  conduite 
du  pape  en  disant  que  son  décret  ne  portoft  encore 

3ue  sur  la  doctrine  de  ce  prélat,  parce  que  là  con- 
amnation  de  la  doctrine  une  fois  prononcée  -de- 
venoit  un  préjugé  certain  contre  la  personne ^  et 
jetoit  du  moins  un  embarras  dans  le  jugement  des 
évêques  de  France  qui  faisoit  sentir  de  quelle  im- 
portance il  étoit  de  ne  point  s'écarter  des  règles  et 
de  ne  pas  souffrir  que,  sous  prétexte  de  ne  pro- 
noncer que  sur  la  doctrine,  le  pape  se  mit  en  pos- 
session de  la  première  et  de  la  principale  partie  du 
jugement  qu'on  peut  prononcer  contre  la  personne 
d'un  évêque. 

J'ajoutai  à  cette  première  réflexion  générale ,  qu'il 
n'étoit  pas  même  vrai  que  le  pape  se  contentât  dans 
son  décret  de  statuer  sur  la  doctrine ,  qu'il  y  étendoit 
évidemment  son  pouvoir  sur  la  personne,  et  que, 
s'il  n'j  condaranoit  pas  encore  Tévêque  de  Saint- 
Pons,  il  y  déclaroit  au  moins  qu'il  avoit  le  pouvoir 
de  le  condamner  puisqu'il  y  marquoit  que  sou 
intention  étoit  de  procéder  contre  cet  évêque. 

Qu'à  la  vérité  il  paroissoit  qu'on  avoit  voulu  nous 
donner  le  change ,  en  ajoutant  que  le  pape  procé- 
deroit  suivant  les  dispositions  canoniques  ;  mais  que 
l'équivoque  étoit  trop  grossière  pour  éblouir  des  yeux 
éclairés  et  attentifs,-  puisqu'il  étoit  évident  que  ces 
dispositions  canoniques  dont  la  cour  de  Rome  avoit 
voulu  parer  son  décret  A'éloient  autre  chose  que  le 
concile  de  Trente  qui  réserve  au  pape  seul  le  pou- 
voir de  juger  les  évêques^  et  qu'il  n'étoit  pas  possible 
d'en  douter  dès  le  moment  que  le  pape  déclaroit 
dahs  son  décret,  c^A  enleiiàoit procéder  lui^-mêrne 
cotitre  l'évêque  de  Saint-Pons  j  au  lieu  qu'il  aiirôît 
dû  se  conlenter  de  dire  qu'il  feroit  procéder  contre 
lui  selon  les  canons  ;  s'il  avait  youIu  que  ces  termes 
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fassent  entendus  des  canpns ,  qui  sont  reçus  dans  le 
royaume.  .      ,  , 

Je  conclus  de  toutes  ces  réflexions  que  le  roi 
devoit  permettre  à  ^es  officiers  de  faire  éclater  leur 
zèle  en  cette  occasion ,  par  une  précaution  d'autant 

f>lus  uécessçiire  que  leur  silence  pourroit  encourager 
e  pape  à  aller  plus  loin  et  à  pousser  son  entreprise 
{'usqu'à  citer  Févéque  de  Saint-Pons  ou  à  nommer 
ui-même  des  commissaires  pour  lui  faire  son  procès  y 
ce  qui  deviendroit  le  sujet,  d'une  affaire  beaucoup 
plus  sérieuse  avec  la  cour  de  Rome. 

Quant  au  surplus,  on  ne  devoit  pas  craindre  que 
l'arrêt  qui  seroit  rendu  par  le  parlement  donnât  un 
nouveau  poids  au  mandement  de  Tévêque  de  Saint- 
Pons  et  à  ses  autres  écrits ,  dont  U  doctrine  ayoit 
paru  suspecte  à  plusieurs  autres  prélats  du  royaume; 
qu'il  éloit  aisé  de  tourner  l'arrêt  de  telle  manière 
qu'il  ne  fît  que  repousser  les  entreprises  de  la  cour 
de  Rome  sur  la  forme  extérieure  de  l'affaire^  sans 
autoriser  dans  le  fond  la  doctrine  de  l'évêque,  de 
Saint-Pons,  en  laissant  la  cause  toute  entière  pour 
être  examinée  par  ceux  qui  en  étoient  les  juges  com- 

{)étens  dans  le  royaume j  et  qu'en  un  mot,  le  par- 
ement trouvoit  dans  ses  registres  un  exemple  qui 
pouvoit  lui  servir  de  règle  en  cette  occasion ,  puis- 
qu'il n'y  avoit  qu'a  y  suivre  les  principes  de  l'arrêt 
célèbre  qu'il  avoit  rendu  en  i5o3,  dans  le  procès 
du  caMinal  de  Châtillon  dont  je  citois  les  termes 
à  la  tin  de  mon  mémoire. 

Je  l'envoyai  au  marquis  de  Torçy  qui  avoit  parlé 
au  roi  de  son  côté  du  nouveau  décret  de  Sa  Sain- 
teté ,  et  qui  m'avoit  écrit  que  le  roi  verroit  avec 
plaisir  les  observations  que  je  ferois  sur  cetj,e  pièce. 

Je  lai  adressai  en  même-temps  un  mémoire  sé« 
paré ,,  qui  comprenoit  ausssi  ce  qui  regatdoit  le  livre 
d'Audoul  sur  la  régale ,  dont  je  parlerai  dans  la  suite; 
et  j'y  marquois ,  que  si  le  roi  laissait  au  parlement 
le  libre  ex^rcicç  de  son  autorité  contre  le3  deuo; 
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brds  qui  ^voient  flétri  les  encrages  de  Vérêqne  et 
de  Favocat,  on  pourroit  prendre  trois  voies  pour 
eu  réprimer  Feotreprise, 

JJfike,  de  déclarer  ces  deux  brefs  abusifs  sur  Fappel 
^ue  }'en  iaterjetterois* 

li'autm  y  de  m'en  recevoir  «seulement  appelant, 
comme  d'abus,  et, cependant  erdouner  par  provi-* 
sion  q»e  les  eKemplaire^  en  deœenreroient  sup- 
Jprmiés* 

La  dernière ,  de  paroître  douter  encore  de  la  vé- 
rité de  se3  décrets  et  de  se  contenter  d'ordonner  la 
suppression  des  exemplaires  qui  s'en  répandoieat  dans 
le  royaume. 

l'observai  que  de  ces  trois  voies  les  deux  premières 
âoient  les  plus  régulières  mais  tes  plus  fortes ,  et  que 
la  dernière  étcHt  plus  dou^  mais  non  pas  moins  utâe 
dans  le  fonds  quoiqu'on  j  gardât  plus  de  mesures 
avec  la  cour  de  Rome^  et  que  j^attendois  les  ordres 
de  Sa  Majesté  pour  me  déterminer  à  ceHe  ées  trois 
forj»€6  dtnérenrtes  qni  lui  paroîtroit  la  plus  conve- 
nable dans  la  conjoncture  présente. 

3e  crus  devoir  user  de  toutes  ces  précautions  pour 
faciliter  le  succès  d'une  démarche  si  nécessaire  en 
elle-même ,  mais  sur  laquelle  je  cr^ignois  la  prévention 
du  roi  contre  l'évêque  de  Saint-Pons  et  l'habileté 
des  ennemis  de  ce  prélat  à  profiter,  ou  pour  mi^ux 
dire ,  à  abuser  de  la  religion  du  prince  pour  servir  leurs 
amis  ou  pour  nuire  à  leurs  ennemis. 

Le  premier  président,  avec  qui  j'avois  conféré  de 
cette  affaire ,  envoya  aussi  au  roi  un  mémoire  fort  sec 
et  fort  décharné,  qui  pouvoit  être  regardé  comme  la 
table  d'une  partie  des  cbapitres  du  mien  ,*  au  fond , 
il  y  ppenoit  le  même  avis  que  moi ,  et  iusistoit  prin- 
eipatement  à  ee  que  l'arrêt  qui  ordonneroit  k  sup- 
pression du  bref  marquât  en  meme^emps  que  c'étoit 
sans  approtb^er  le  numdement  de  tés^ue  de  Saint-- 
Pjons ,  qui  tend  à  rendre  inutiles  les  constitutions, da 
saint  Siège  adressées  au  roi,  acceptées  paries  ét^ques^ 
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et  eo)iftrmées  par  des  décorations  et  lettres  patentes 
enregistrées  en  la  cour  ;  sans  guoi  les  novateurs  fie 
manaueroientpas  d'abuser  de  V arrêt  pour  en  induire 
par  une  condamnation  du  bref  une  approbation 
tacite  du  numdement  et  des  libelles. 

Avant  que  de  parler  du  succès  de  ces  mémoires  sur 
raffaire  de  Févêque  de  Saiot-Pous,  il&ut  reprendre 
ici  ce  qui  regarde  le  livre  d^Audaul  sur  la  régale, 
parce  que  ces  deux  affaires  furent  jointes  ensemble 
ilaus  ]a  délibération  du  conseil  et  dans  celle  du  par^- 
lement. 

Audaul  y  bomme  de  bieisi ,  zélé  pour  la  défense  des 
droits  de  k  couronne  y  plus  savant  qu'il  ne  faut  pour 
être  un  bon  avocat  au  conseil ,  mais  beaucoup  moins 
qu'il  n*est  nécessaire  pour  être  bon  auteur ,  après  avoir 
iait  des  rècbercbes  plus  longues  qulienreuses  sur  l'o- 
rigine de  la  r^ale ,  jugea  à  propos  dWi  £iiire  part  au 
public  par  un  assez  gros  volume  plus  propre  à  faire 
douter  de  la  justice  du  droit  de  régale  qu'à  fat  démon- 
trer p  comme  Fauteur  s'en  étoit  âatté. 

Au  seul  somt  de  Traité  du  droit  de  Régale,  la  cour 
de  Home  prit  îeu ,  et  elle  fiit  d'autant  plus  blessée  de 
celui  d'Audoul,  qu'il  j  prétendoit  que,  malgré  la 
grande  opposition  que  le  pape  Innocent  XI  avait  fait 
paroître  contre  l'extension  du  droit  de  ré^de  dans 
tout  le  roj^aume  y  les  successeurs  de  ce  pape  en  avoient 
approuvé  l'universalité. 

Le  pape  jugea  donc  à  proq^es  ée  le  oon damner  par 
un  décret  du  même  jour  que  celui  qu'il  a  voit  publié 
contre  les  écriits  de  l'éveque  de  Sai»t-Pons;  les  épi- 
tbètes  et  les  qualifications  àe  fimx^  d* injurieux  ^  de 
contraire  à  Cimmunièé  ecdéfiiasthqm  élakUe  petr  tor-^ 
4re  de  Dieu  et  par  les  saints  oanwn ,  dUmpie ,  de  té^ 
méraircy  £  erroné  y  même  se  sentant  de  F  hérésie,  ïslj 
fiirent  point  épargnées ,  avec  un  respectif^  qui ,  sui- 
vant le  Ay\e  moderne  de  la  cour  de  Rome,  laissoit 
iiu  lecteur  l'embarras  de  cfaercher,  non  sans  peine, 
les.  endroits  auxquels  on  avoit  voulu  appliquer  des 
Ilotes  si  étoouQantes  pour  iiû  pateil  livre;  et  au  sur- 
plus, on  y  avoit  prodigué  lés  mêmes  clauses  que  j'ai 
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expliquées  par  rapport  au  décret  qui  regardoit  Té- 
■vêque  de  Saint-Pons. 

Celte  entreprise  du  pape  étoit  encore  plus  évidem- 
ment intolérable  à  des  magistrats,  que  celle  qui  avoit 
été  faite  contre  cetévêque.  Les  droits  du  Roi  étoient 
attaqués;  il  étoit  impossible  de  demeurer  dans  le  si- 
lence; je  n'eus  pas  de  peine  à  le  faire  voir  dans  le 
mémoire  que  j'envoyai  au  marquis  de  Torcy  sur  ce 
sujet.  Je  pris  la  précaution  d'y  marquer  que^  comme 
l'ouvrage  d'Andoul  pouvoit  nuire  à  la  cause  de' la 
régale  plutôt  que  lui  être  utile  par  1<;  vice  des  fon- 
démens  sur  lesquels  il  étoit  appuyé,  je  croyois  qu'il 
seroit  bon  d'observer  expressément  dans  le  discours 
des  gens  du  roi  sur  cette  affaire,  que  c'étoit  la  matière 
ou  la  cause  en  elle-même  et  non  pas  les  principes  de  son 
défenseur  que  nous  soutenions  en  ce  mom(  nt  contre  les 
entreprises  delà  cour  de  Rome.  Le  premier  président 
prit  une  semblable  précaution  dans  l'écrit  qu'il  donna, 
comme  moi  sur  le  même  décret;  au  surplus  ,  je  m'en 
rapportai  à  cet  égard,  comme  sur  ce  qui  ngardoit  l'é- 
véque  de  Sainl-Pons,  à  la  volonté  du  roi  sur  le  choix: 
qu'il  lui  plairoit  faire  entre  les  trois  différentes  ma- 
nières d'agir  contre  les  deux  décrets  du  pape  que 
j'avois  proposés. 

Le  marquis  de  Torcy  rendit  compte  au  roi ,  dans 
le  même  conseil,  des  mémoires  de  M.  le  premier  pré- 
sident et  des  miens  sur  Fune  *et  sur  l'autre  affaire. 
J'ai  eu  lieu  de  soupçonner  dans  la  suite,  qu'un  des 
ministres  qui  assistoient  à  ce  conseil  eût  bien  souhaité 
dans  le  fond  de  son  cœur  que  le  Roi  ne  livrât  à  la 
justice  de  son  parlement  que  le  décret  qui  condam- 
noit  le  livre  d  Audoul  à  quoi  personne  ne  prenoit 
intérêt  dans  le  royaume,  et  que  l'on  pût  passer  sous 
silence  la  condamnation  des  écrits  del'évéquede  Saint- 
Pons  à  l'égard  de  laquelle  les  jésuites  et  les  sulpiciens 
croyoiept  que  le  fond  devoit  l'emporter  sur  la  forme  j 
mais  l'abus  de  cette  condamnation  étçit  si  sensible 
et  l'entreprise  de  la  cour  de  Rome  si  manif^te,  que, 
malgré  ses  pieuses  intentions ,  ce  ministre  ne  put  rien 
opposer  aux  raisons  solides  que  nçs^  ménjoires  conte^. 
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tioient  ^  et  qu'il  passa  tout  d'une  voix  à  laisser  aglMb 
fcèlé  des  officiers  du  roi,  coutreFun  et  contre  Tautre  dé* 
cret,  sans  que  le  i*oi  parût  y  faire  là  moindre  difficult<îi 

Il  n'est  pas  mal-aisé  de  deviner  quelle  fut  celle  des 
trois  vofes  que  j'avois  proposées,  à  laquelle  Sa  Ma-^ 
jesté  donna  la  préférence  i  on  jugera  aisémeât  qUe  ce 
fut  ]a  plus  douce  qui^  en  laissant  subsister  une  espèce 
de  doute  voloptaire  sur  la  volonté  des  décrets  du  pape^ 
n'empechoit  pas  que  les  coups  quepous  devions  lui 
porter  ne  fussent  aussi  certains  que  si  nous  n'avioni 
pas  jafiecté  cette  incertitude  apparente^ 

Telle  fut  la  substance  de  la  délibération  du  con*^ 
seil ,  dont  le  oKirquis  de  Torcj  me  fit  part  }>ar  une 
lettre  du  25  ^rnars  1710,  dans  laquelle  il  insistoit  prin- 
cipalement sur  la  nécessité  des  précautions  que  nous 
avions  proposées  de  prendre  pour  epapêcher  que  là 
condamnation  des  décrets  du  pape  ne  pût  être  regar* 
dée  comme  une  approbation  de  la  doctrine  de  l'éyêque 
et  des  principes  de  l'avocat. 

Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  important  dans  cette 
lettre,  fut  l'ordre  que  je  reçus ,  aussi  bien  que  le  pre- 
mier président  à  qui  le  marquis  de  Torcy  écrivit  une 
lettre  semblable,  de  faire  voir  au  Roi  le  précis  de  noà 
conclusions  et  celui  de  l'arrêt  dont  elles  seroiént  sui- 
vies ;  précaution  que  les  ennemis  de  l'evêque  de  Saint-' 
Pons  qui  ne  l'étoient  guères  moins  des  libertés  de  l'é- 
glise gallicane  et  qui ,  les  uns  par  intérêt ,  les  autres 
par  simplicité  ou  par  ignorance,  devenoient  tous  les 
jours  plus  hardis  à  favoriser  ou  du  moins  à  excuser 
les  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  avoient  sans  doute 
inspirée  au  roi  ^  mais  qui  ne  leur  réussît  pas  dans^ 
cette  occasion.  ,   .    .  i 

Je  communiquai  à  mes  collègues  les  ordres  que  j'^ 
vois  reçusi  M.  de  Fleury,  ancien  avocat- général > 
travailla  à  faire  le  discours  qui  devodt  expliquer  et  ac^ 
compagner  mes  conclusions  ;  il  le  tira  -^ptesqUe  tout 
entier  du  mémoire  que  j'aVois  envoyé  à  M.  dé  Torcyj 
et  nous  le  revîmes  ensemble  avec  une  ejÉtréme  attien-^ 
lion,  pour  n'y  employer  que  deS'e1[p^s$ioiis  àsse2S 
mesurées  et  assez  douces  pour  ne  p0)nt  -oifensér  là 
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à^jjL^lesse  dq3  ulU^^i^ontAini  (rweais  ^  mais  en  même 
teifïps  assçz  fortes  ^  Si$$et  éaergiques  pour  faire 
^aUr  t^mte  la  force  de  no»  maximes. 

]|>ïp^s  crùpa^s  avQÎr  e^  1q  boâbeur  d*y  réusair^  et 
ayant  parié  à  Vergî^illes^  le  dimanche  suivant,  le  dis^ 
çqw^  de  l'avpcat-- général,  qui  y  vint  avec  moi,  le 
projet  de  p^es  qppolusiims  et  oelui  d^  l'arrêt,  le  roi , 
a  qui  nou#  eûme$  ^honneur  de  les  remettre,  nous  dit 
q\\e  \^  discours  iitoit  trap  long  pour  être  lu  diails  ce 
pk^n^^r^l,  mais  qu'il  le  f(^roit  lire  dans  son  conseil  :  on 
1  y  lut  le  même  jaiar,  avec  les  projets  qui  Paccompa- 
gaoient  ;  et  M.  le  marquis  de  Torc^^  en  nous  les  ten- 
dait V^P^^^  dîner ,  pous  dit  que  le  tout  avoit  reçu  une 
apprp})atioiQ  ^I^nim^9  à  un  epdroit  près  du  discours 
de  l'avoçat-g^îaml  w  l'on  avoit  relevé  une  seule  ex- 
pre^sipQ  tr^-p^uc  importante  et  qui  fut  réformée 
sur  le  champ. 

Ëtpit^çç  hi^A  aincéri^ent  que  tous  les  ministres 
du  roi  avoient  approuvé  ce  discours  î.o'est  ce  que  la 
fiuil^  fer*  voir.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  revînmes  à 
Paris  le  jour  m4me  avec  un  plein  pouvoir  et  up«  en- 
tière autorisation  du  roi,  qui  nous  mirent  en  état  de 
consommer  la  çho^e  deux  jours  après  par  Parrêt  qui 
e^t  joipt  à  cetUi  relation  ,  €jt  dont ,  par  cette  raison^  il 
seroit  inutile  d^o^pUquj^r  m  fm  détail  les  di|spo»t^ 
tipw. 

J^  IBici  di^po$oîs  k  (^m  imprimer  cet  arrêt  suivant 
Vus^gQ  ordinaire,  lorsqu'un  scrupule  ou  né  dfins  mon 
propr^fc^d^?  0|i  qui  i»e  fut  inspiré  d'ailleurs,  ou  qui 
pouv^ii!;  ^fcre  fondé  sur  ceiju'on  nous  avoit  empêché  de 
^ir^  imprifl^r  IVrêt  qui  avoit  été  jreiidu  environ  trois 
ans  auparavant  contre  le  bref  du  pape  an  roi  sur  l'as^ 
sçm^lée  M  1 70sS^ }  9»e  fit  penser  que  le  parti  h  plus  sur 
pour  n'avoir  ri<m  k  se  reprocher  dans  une  matière  aussi 
délic^^  otoit  4*0»  écfirie  au  marquis  -de  Torcy  :  je  le 
fis  néfiniiioifts  de  telle:  n:^aniére ,  qu'il  pamit  que  cette 
GonsuUatioq  n'étoit  qu'un  excès  et  une  surabondance 
de  préea^iilPfP^  Il  la  regarda  du  même  oeil ,  et  il  me 
répondit  qu'^  v^a^oil  vu  aueun  doute  dans  l'esprit 
dfi  im  fm'l'imfèresMiPt^  ^i  U  publication  de  i" arrêt  ^ 
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et  quUl  ne  croyoit  pas  ^u  il  fut  néceêsaife  de  dèman^ 
derun  nouvel  éclaircissement  à  Sa  Majesté  gui  pa^ 
roissoit  avoir  suJjUsamment  eocpUqué  ses  intentions , 
quilne  lui  en  parleroit  donc  quen  cas  quil  reçût  la 
lettre  de  M.  te  premier  président  y  qu^il  navoit  pas 
encore  reçue  :  et  c^est  ce  qui  me  fait  croire ,  lorsque 
je  me  rappelle  les  circonstances  de  cette  affaire,  que 
le  sorupule  qui  m'avoit  arrêté  venoit  du  premier 
président  ^  il  ne  le  suivit  pas  néanmoins  ;  il  n'écrivit 
pas.au  marqnis  de  Torcy  ^  ou  il  s'en  rapporta  à  ce  qu'on 
avoit  écmt  :  ainsi  l'arrêt  fut  imprimé  et  publié. 

Il  n^est  pas  surprenant  que  la  cour  de  Rome  n'ait 
pas  été  contente  d'un  paoreil  arrêt;  mais  ce  qui  est 
plus  difficile  à  comprendre ,  x'est  que  ce  fut  la  France 
qui  voulut  exciter  d'abord  la  vivacité  de  cette  cour, 
et  l'animer  en  quelque  manière   contre  la  France 


même 


Non-seulement  les  jésnites  toujours  plus  fidèles  au 
pape  qu'au  roi,  mliis  les  sulpiciens  appujés  du  crédit 
de  l'évêque  de  Chartres  et  du  duc  de  fieauvilliers> 
s'unirent  à  la  cour  de  Rome  pour  atlaquer  les  prin- 
cipes qui  avoient  servi  de  fondement  a  l'arrêt. 

Je  crus  d^abord  que  ce  mouvement  se  termineroit 
à  des  plaintes  sourdes,  à  des  murmures  impuissans, 
tout  au  plus  à  de  mauvais  offices  plus  dangereux , 
mais  non  pas  plus  éclatans  contre  les  gens,  du  roi. 

Mais  je  fus  bien  surpris ,  lorsqu^un  jour  que  j'étois 
à  Versailles  après  que  j'eus  Tendu  compte  au  roi  des 
''^'^■-'^squim'y amenoi"-"  ^  t^*-— ^-'  — ^  j-^  — >-n- 
Lussi  à  me  parlei 
proposition  qui 
vocat-général  au  suj^  du  décret  du  pape  contre  l'é- 
vêque de  Sainte  Pons  j  le  roi  me  dit  tout  de  suite  : 
Je  n^ entends  pas  trop  bien  ces  sortes  ik  matières; 
mais  on  m^a  donné  des  mémoires  dans  lesquels  on 
fait  voir  que  M.  de  Fleurjr  a  été  trop  loin,  et  qiiil 
s^est  écarté  des  maximes  que  vous  avez  ^ousHnéme 
établies  par  rapport  à  la  condamnation  du  livre  de 
l'archevêque  de  Cambrai,  On  y  a  cité  les  termes 
de  votre  discours  ^  qui  sont  fort  contraires  a  ce,  que 
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M.  dé  Fleury  u  auanéé  dans  le  sien.  Sa  Majes>e 
ajouta  qu'elle  sa  voit  que  M»  de  Fleury  ayoit  beau- 
coup d'égards  pour  moi>  que  je  visse  donc  avec  lui 
comment  il  seroit  possible  de  réparer  la  chose  ;  et  le 
roi  me  fit  entendre  qu'il  pourroit  entrer  en  la  grande- 
chambre,  pour  expUquer.et  pour  adoucir  ce  qu'il  y 
aVoit  d'excessif  dans  son  discours. 

Je  répondis  au  roi  que  j'étois  fort  surpris  de  <;e  que 
Sa  Majesté  me  faisoit  l'honneur  de  me  dire,  que  j'a- 
vois  lu  avec  une  grande  attention  le  discours'  de  M.  de 
Fleury,  et  avant  qu'il  fût  prononcé  et  depuis  qu'il 
aivbit  été  imprimé  ;  ^que  je  n'y  avois  rien  remarqué 
qui  pût  blesser  la  délicatesse  des  esprits  élevés  dans 
nos  maximes  ;  que  j'étois  bien  sûr  que  M.  de  Fleury 
n'en  avoit  point  d'autres  que  moi  sur  les  libertés  de 
l'église  gallicane  ^  et  s'il  lui  étoit  échappé  quelque  ex- 
pression peu  correcte  sur  ce  sujet,  j'avouois  que  je 
Ti'avois  pas  assez  4* esprit  pour  la  découvrir,  mais  que 
ce  qui  me  persuadoit  que  je  n'a  vois  point,  été  trompé , 
c'étoit  que  Sa  Majesté  avoit  bien  vbulu  examiner  elle- 
même  le  discours  de  M.  de  Fleury ,  et  qu'elle  l'avoit 
fait  lire  dans  son  conseil  ou  il  avoit  reçu  une  appro- 
bation générale,  à  la  réserve  d'une  expression  qui 
avoit  paru  équivoque  et  qu'on  avoit  expUquée  sur 
le  champ.  Le  roi  m'interrompit  en  cet  endroit  /  et 
me  dit  qu'il  n'avoit  pas  une  counoissance  assez  exacte 
de  ces  sortes  de  matières  pour  s'en  rapporter  à  son 
seul  jugement,  et  que  d'ailleurs  une  attention  plus 
sérieuse  découvroit  souvent  ce  qui  pou  voit  avoir 
échappé  dans  une  première  lecture.  Je  lui  répondis 
que,  pour  en  mieux  juger,  il  falloit  lire  le  mémoire 
qui  avoit  été  donné  a  Sa  Majesté  ;  qu'après  cela  je 
se^ois  en  état  de  lui  en  dire  mon  sentiment  avec  plus 
de  counoissance  et  avec  une  entière  sincérité;  mais 
que ,  comme  cela  regardôit  directement  M.  de  Fleury 
dont  le  discours  étoit  attaqué ,  j'espérois  que  Sa  Ma- 
jesté trouveroit  bon  que  je  lui  communiquasse  ce  mé- 
moire,  et  que  je  n'espérois  pas  moins  que  lorsqu'il  auroi  t 
eu  la  liberté  d'y  répondre ,  Sa  Majesté  trouveroit  qu'il 
étoit  également  d'accord  avec  les  maximes  de  la  France 
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et  avec  moi-même.  Je  lis  sentir  aussi  au  roi  de  queHes 
conséquences  étoient  les  démarches  qu*on  feroit  ea 
cette  occasion,  et  combien  il  étoit.  important  de  ne 
pas  donner  lieu  à  la  cour  de  Rome  de  triompher  de^ 
cette  espèce  de  guerre  intestine  entre  les  officiers  du 
parquet,,  et  de  se  vanter  d'avoir  obligé  un  avocat-^ 
général  de  se  rétracter» 

Le  roi  me  parut  désirer  que  cette  aflaire  se  traitât 
promptement,  à  cause  du  bruit  qu'elle  commençoit  àtx 
foire  a  Rome.  Je  lui  demandai  s*il  suffiront  que  j'eusse 
Fhonneur  de  lui  rendre  une  réponse  le  dimanche> 
suivant  ;  Sa  Majesté  Taffréa ,  et  me  dit  qu'elle  ne  de- 
mandoit  pas  plus  de  diligence. 
.  Au  sortir  du  cabinet  du  roi ,  je  lus  le  mémoire- 
que  Sa  Majesté  m'avoit  donné  ;  at  je  sus ,  en  réunis- 
sant bien  des  circonstances  dont  le  détail  seroit  trop 
long,  que  c'étoit  le  duc  de  Beauvilliers  qui  l'avoit 
remis  a  Sa  Majesté.  J'eus  de  la  peine  à  comprendre 
que  le  génie  étroit  des  S. . .  ;  •eût  imaginé  un  délbup' 
aussi  aaroit  que  celui  de  me  commetlt-e  avec  M.  de 
Fleury ,  de  méprendre  pour  leur  auteur,  et  de  m'op- 
poser  à  cet  avocat  ■'général  comme  un  homme  qui 
n'étoit  pas  suspect  de  favoriser  le  pape  et  qui  cepen-^ 
dant  en  a  voit  parlé  plus  modérément  que  lui.  Je 
soupçonnai  l'adresse  et  la  subtilité  jésuitiques  d'être 
vehues  au  secours  de  la  simplicité  sulpicienne  ;  et  sans 
être  la  dupe  des  louanges  que  le  roi  m'avoit  dit  que 
les  auteurs  du  mémoire  me  doniioient,  je  me  rcs-. 
souvins  de  ce  que  dit  Tacite  :  Pessimum  inimico^ 
rum  genus ,  laudantes. 

H  falloit  en  effet  que  toute  la.  force  de  la  mine  que 
nos  ultramontains  vouloieat  faire  jouer  en  cette  occa- 
sion >,  consistât,  dans  cette  opposilion.de  scnlimens, 
qu'ils  afiectoi^it  de  faire  paroitre  entre  M.  de  Fleury 
et  moi ,  puisque  c'étoit  la  seule  chose  que  le  roi  eût 
retenue  du  mémoire  qu'on  lui  avoit  aonné  ,  quoi-^ 

au'U  en  contînt  beaucoup  d^autres  dont  Sa  Majesté  ne 
it  pas  lin  seul  mot. 
-    Au  surplus,  il  ne  fallut  pas  beaucoup  d'attentioft 

pour  recomioitre  que  ce  mémoire  ae  rpuloit  que  suc 
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une  mauvaise  équivoque,  ou  sur  ce  que  ceux  qui 
Tavoient  jcomposé  n^entendoient  ni  les  maximes  de 
France  ni  le  discours  même  qu'ils  vouloient  criti- 
quer. 

La  proposition  qu'ils  relevoient ,  ëtoit  quV/  suffi- 
soit  y  pour  ^^  élever  contre  le  décret  du  pape,  de  con- 
sidérer que  Sa  Majesté  y  prononçoït  ma  condamna- 
tion contre  dés  ouvrages  imprimés  dans  le  royaume, 
sans  que  la  connoissance  en  eût  été  dévolue  au  saint 
Siège  y  par  la  voie  de  V  appel,  sans  quelle  lui  eut 
été  déférée,  ni  par  le  roi  ni  par  les  évéques. 

Ils  opposoîent  à  cette  proposition  quelques  endroits 
tirés  des  procès-verbaux  des  assemblées  tenues  par 
provinceè  dans  Taffaire  de  l'archevôque  de  Cambrai , 
où  les  évéques  avoient  reconnu  que  dans  les  jùgemens 
des  questions  de  foi  ou  de  doctrine  on  ne  suivoit  pas 
toujours  les  degrés  ordinaires  de  la  juridiction  ecclésias-r 
tique,  et  que  les  papes  en  avoient  souvent  rendu  avant 
\  les  évéques  des  lieux  où  les -questions  s'étoient  for  mées  j 
mais  pour  rendre  la  chose  plus  touchante ,  ils  y  ajou- 
toient  que  j'avois  reconnu  la  même  chose  dans  mon 
discours  sur  la  même  afiàire ,  par  ces  nïots  qu'ik  «n 
avoient  tirés  Hvec  beaucoup  d\irt  j  soit  enfin  que  la 
diligence  du  saint  Siège  prévienne  celle  des  autres 
églises ,  comme  on  fa  souvent  remarqué  dans  ces 
derniers  temps.  La  forme  de  la  décision  peut  être 
différente  y  quand  il  ne  s'agit  que  de  censurer  la 
doctrine  et  non  pas  la  personne  de  Son.  auteut. 

Ainsi ,  en  tie  prenant  qu'une  proposition  détachée 
du  discours  de  M.  de  Fleury  et  une  proposition> 
détachée  du  mien ,  retranchant  d*un  côté  tout  ce 
qui  faisoit  Voir  dans  le  discourt  de  M.  de  FleurV 
que  ce  qu'il  refusoit  au  pape  n'étoit  pas  le  droit 
de  rendre  un  simple  jugement  doctrinal  mais  seu^ 
lement  le  pouvoir  de  se  donner  de  son  propre  mou* 
vement  une  juridiction  immédiate  sur  le  royaume , 
retranchant  de  l'autre  tout  ce  qui  faisoit  voir  datis 
mon  discours  que  le  droit  commun  étmt  pour  lèpre-» 
mier  jugement  des  évéques  sur  les  questions  de  doc- 
trine mues  dans  leur  pays  j  et  que  quand  mâme  le  pap0 
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\eh  aurôit  prëveiiius  îb  n'en  perdripienl  pas  pour 
cela  le  caraclèjre  de  juges;  et  qu'il  fallait  toujours 
que  leurs  suiTraigei  ee  reuni^seMt  wik  jugement  da 
saint  Siège.  Ik  ayoieut  trouvci  le  moyen  de  présenlev 
au  roi  Fiiuagé  d'une  contrariëlé  peu  GOnyenablè 
entre  deux  màgistjrat»  qtit  auroient  para  patfaitemenl 
d'accord  ^si  Tqû  avok  rendu  à  chacun  d'eux  ce  quW 
leur  avoit  ôte  pour  les  faire  paroUre  contraii-es  Fun 
à  l'autre,       .     . 

Ce  fui,  en  effet,  ce  que  fil  M.  de  Fleurj  pour  se 

}'ustifier  auprès  du  roi.  A  mon  retour  de  Versailles  ^^ 
è  lui  aopns  le  mauvais  ofiîcé  qu'on  lui  aroit  rendu , 
et  je  lut  annonçai  en  même  temps  qu'il  sortiroit  avec 
honneur  de  cette  affaire^  Il  sentit  oMnine  nvôi  toute- 
la  roalfgnilé  et  en  même -temps  toute  la  foihlesse 
du  cou^  qu'on  ayoit  touIu  lui  porter^  et  il  n'eut 
pas  besoin  de  beaucoup  de  temps  pour  se  mettre  etk 
état  de.  le  faire  sentir  au  roi. 

il  fit  pour  cda  deux  mëm<3Jres, 
,  Le  premier  n'ètoit  qu'une  espèce  de  pardHèlé  dei 
deux  discours  ^  mais  un  parallèle  eiact  et  sincère  oi\ 
il  remetteit  devant  les  yeux  du  rpi  tout  ce  qu'on 
avoil  retranché  de  part  et  d'autre*  Et,  comme  l'art 
par  lequel  on  aveit  sépare  de  nos  deux  propositions 
tout  ce  qui  en  détermiaoit  le  vériUible  sens  y  avoii 
fait  naître  une  contradiction  apparente ,  la  fidélité 
avec  laquelle  il  restitua  des  deux  côtés  ce  qu'on 
en  avoit  retranché  y  rétablit  bien^tôt  une  parfaite 
conformité/ 

Le  second  mémoire,  qui  n'étoit  presque  pas  né- 
cessaire après  le  premier,  ne  servoit  qu'à  fiiire 
sentir  par  raisonnedoent  une  vérité  qui  sautôit  aui; 
yeux  d'elle-même,  par  la  seule  comparaison  de& 
deux  discours  rapportés*  II  finissoit  ce  second  mé" 
moire  par  représenter  plus  amplement  au  roi  ce  que 
je  ne  lui  avois  dit  d'abord  qu'en  pas; 


qu'en  passant  ;  qu^ùuire^ 
lûil  serait  très^-diffieile  y  pour  ne  rien  dire  ae  plus , 
ie  faire  quelque  changement  dans  les  discours 
insérés  dans  les  registres  du  parlement  devenus  pu 
bliç^  par  V imprécision  jt  il  serait  d'ailleurs  d'unt 


s 
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conséquence  bien  dangereits^,  sur-^tout  dans  îa 
.  conjoncture  présente  ,  de  faire. uixcune  démarche 
publique  qui  pût  ajfjfmblirr autorité  du  dernier  arrêt, 
et  faire  croire  que  la  France  commenee  à  varier  sur 
r observation,  des  anciens  canons  qui'  sont  les  f on* 
démens  de  ses  maximes  ;  d^ autant  plus  <fue  toute 
explication  qui  pourrait  scMs faire  le  pape  y  seroiê 
contraire  aux  premiers  principes  de  nos  libertés, 
et  que  toute  explication  qui  seroit  conforme  à  Ses 
principes  offenseroit  le  pape  au  Ueu^de  lesatis^ 
faire,  *;   :      .      y 

Mais^  comme  pour  obtenir  ce  que  PondofMiKi&il 
faiit  souvent  accorder  . ouparoitre  accorder  quelque 
chose  de  ^a  part ,  nous  conçûmes ,  M.  de  Fleury  *  et 
luoi^  qu'une  simple  apologie  ou  use  dèfiense  ^efa4 
quelque  juste  qu'elle  fût',  ne  seroit  peut-être  pafl 
entièrement:  victorieuse  si  nous  ne  semblions  entrer 
en  quelque  manière  dans  l'esprit  du  roi /ex»  lui  pré» 

{)osant  quelques  précautions  innocentes  pour  fréter 
es  démarches  de  la  cotir  de  Rome,  qu'on  lui  faôsoit. 
Grain  d  ne  pâV  poKtiqué  ce  qu'il  craignoit  de  lui- 
même  par  religion;  ce  fut  dans  •  cette  vue  -  q^u'il 
proposa  au  roi ,  à  la  fin  de  son  mémoire  ,  d'envejnet^ 
un  précis  de  ses  raisons  au  cardinal  de  la  TrémoiUe^ 
afin  que  ce  ministre  pût  instruire  lé  pape  du  véritable 
esprit .  des  gerls  du  roi  et  empêcher  qu'on  n'abu'sàt 
de  ses  préventions  contre  les  maximes  de  France^ 
en  attribuant  aux  officiers  du  pàrqioet  une  opinion 
outrée  que  toutes  les  expressions  de  leurs  discours 
désavouoient. 

La  chose j  réussit  comme  nous  l'avions  espéré^ 
190US  allâmes  le  dimanche  suivant  à  Versailles,  M^  de 
Fleury  et  moi,-  nous  eûmes  l'honnenr  de  présenter 
au  roi  les  mémoires  qu'il  avoit  faits  pour  sa  justi-* 
fication ,  et  dont  nous  lui  expliquâmes  la  substanèe  j 
BdL  Majesté  les  reçut  d'un  air  assez  ouvert^  et  nous 
témoigna  qu'elle  seroit  fort  aise  que  l'on  pût  aisément 
tcrrainei^  cette  affaire.  Elle  nous  promit  de  faire 
examiner  les  mémoires  dans  son  conseil,  ou  ils 
Curent  lus  eu  effet  ou  le  jour  même   ou  peu  dQ 
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}ôtirs  après;  on  y  trouva  la  justifixîàtiou  de  Favocal- 
général  Gntiérement  complète  ;  laprétepdue  discorde 
!(tea  gens  dû  roi  s'évaûouit^  le  fantôme  disparut;  et 
Je  ministre  qui  avoit  élé  ou  l'auteur  ou  plutôt  le 
porteur  du  miémoire  où  Ton  avoit  élevé  ce  fantôme  ^ 
n'eut  rifo  à  dire  contre  une  vérité  claire  dont  tout 
1(J  conseil  demeura. convaincu. 
/>  W  roi  n'exigea  donc  rien  d'avantage^  et  il  se 
conteata  d'envoyer  à  Rome ,  comme  nx)us  l'avions 
proposé ,  le  mémoire  de  l'avocat-général  y  afin  que  le 
cardinal  de  la  Treraoille  fût  en  état  d'informer  lé 

tape  deg  véritables  s^timens  des  gens  du  roi  ^  et  <  de 
xer  les  fau$$es  couleurà  qu'on  avoit  voulu  répandra 
^r  leurs  discours.  Sa  Majesté  fit  éocice  «n  w^fif^ 
tçmps^  quj'elle  avoit  été  fort  satisfaite  des  édaircis- 
nemens.que  l'avocat- général  lui  avodt.doniiés^îjet 
qu'elle  avoit  donné  les  ordres  nécessaires  pouf  %»l 
feire  passer  jusqu'à  Sa  Saii^teté.       'T    ir       '  ^     ' 

Le  cardiiialdé  la  Treq^^ille  s'acquitta,  sàiiis  doute^ 
de  sa>comn^sai<Hi«  Le  pape  demeura  dana  1è  siletioey 
ou  du  moins  iKne  lai^a  exhaler  sa  colère  que  par 
la  foible  vengeance  de  faire  >meUre  d'ararét  au  ipêx^ 
Jement  k  Y  Index  où:  nous  le  josimmSi  honefablenient 
placé  avec  tant  d'autres  arrêts  qui  ont. été  rendus 
pour  la  défense  de  nos  maxidios  let  quêRomecanO''- 
xiise  lorsqu'elle  les  coadamne!  Nous;  crûmes  ddào 
de voii*  ignorer  cette  démarche  y  :et  iie  nous  en  vçnlgw 
que  par  le  mépris.  C^oitl'anciéwae: maxime  de  là 
France ,  qui  auroit  cru  &ire  trop  d'bonneur  à  la 
congrégation  de  r Index  si  elle  s^étoit  élevée  ban-» 
tement  contre  les  décisions  de  ce  conciliabule;  on 
se  met  prenne  toujours  de  niveau  de  ceux  que  Von 
combat;  et  c'est  reconnoitre  en  quelque  manière  un 
tribunal  que  d'en  attaquer  ses  décrets  :  a-t-on  bien 
fait  depuis  de  cbanger  de  maximes?  C'est  ce  que  nous 
examinerons  dans  la  suite,  lorsque  nous  serons  venus 
à  ces  temps  de  troubles  et  de  divisions  dont  les  faits 
que  j'écris  n'étoient  encore  que  les  foibles  préludes. 

Tout  ce  qui  s'étoit  passé  au  sujet  dé  l'évêque  de 
Saint-^Pons  n'étoit  guère  propre  à  reudre  les  esprits 
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capables  dès  voies  de  concilktion  qu'on  avok  tetttce$ 
depuis  loiig^ieiiips  pour  finir  le  différend  qup  Tas* 
semblée  de  lyoS  a  voit  fait  naître,  et  dont  la  pki^ 
saignoit  encore  malgré  h  reniède  aussi  mal  conçu 
que  mal  exécuté,  de  k  déclaration  faite  par  le  cart 
oinal  de  Noailies  et  onze  autres- prélats^  eu  171O* 

Mon  avis  étoit  de  ne  rien  faire  de  plus  (et  J6 
croyois  mâme  qu'on  en  avoit  déjà  trop  ttiit  ) ,  de  se 
teaoir  sur  la  défensive,  de  déclarer  au  pftpe  qu'apréâ 
l/^xpiication  que  le  cardinal  de  Noailles  avoit  donnée 
dés  sentimens  du  clergés  Sa  Sainteté  devoit  être 
pleinement  satisfaite;  et  en  un  môt>  de  lui  marque^ 
une  Icjle  :sécurité  et  ime  si  -  grande  fermeté  paf^ 
Famoct  à  j«es.  menaces  ^  que  le  pape  C€»»ipr<indtv>ti 
qu!il  si'CQnunettroit  iiiutilement  s'il  ha^ârdoit  t^ 
doup    d'at^lox^ité   qu'Jil  seroit  aisé  à   la  FraïK^e   M 

L'abbé  de  Polignao  ^  qui  suivoit  toujours  ôetto 
^fldire  et .  pour .  ^l ,  e\Û  ne  pauiroit  pas  bien  ^i^ 
si  eUe  se  firnssoitisons  lui,  eut  plusieurs  conférences 
avec  moi ,  pouir  me  peTsuadev  qu«  rien  n'étoii  pluA 
innocent  que.lii  déibacche  qu^on  prefôoit  le  i^i^cunâl 
de  l^oaillcB  de.  âûve  en  écrivant  un«  lettre  au  pape^ 
ui  neseroit  à  propretnçiit  fMrler  qM  sadédaratîoâ 
6.1171  a  ttndiiite>  on  latin  et  tournée  en  forme  de 
kttr^  ;  que  ioette  déckraAion  é^it  sans  doute  suffis 
santé  dans  le  fait,  po^eè  lever  to^utes  les  diffièultés 
de  oette  aifinre  ;  «nais  que  dans  la  forme  )  il  y  manquoit 
kiujours  un  air  de  respect  et  de  déféretice  pcmt  le 
pape,  sans  quoi  il  ne  croiroit  jamais  avôèf  non  une 
satisfaction  suffisante  ;  et  qu'après  tout ,  '  quand  on 
iiolk  d'-»coord  sur  le  fond ,  il  ne  convenoit  pas  de  se 
rai^e  difficile  sur  la  forme  ^  ni  de  refuser  au  pape 
un  simple  compUmenU 

Je  ne  pu^  goûter  toutes  ces  raisons^  et  j'écrivis 
même  <lans  ce  temps-là  une  e^èce  de  mëoioire ,  en 
forme  de  lettre ^  dont  je  n*ai  pas  gardé  de  minute^ 
où  je  faisois  voir  à  un  ami  de  l'abbé  de  Polignae 
qui  m'ei)  avoit  écrit ,  que  c'étoit  précisément  le  fond 
de  cette  afËdre  et  non  pas  seulement  la  forme  qui 
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me  paroissoit  en .  faire  k  véritable  diffîcuhé  ;  que 
ceux  ^ui  Tavoienl  traitée  avec  lé  pape  sembloienty 
avoir  voulu  faire  les  honneurs  du  clergé  de  France  > 
et  être  convenus  trop  facilement  que  le  pape  pou* 
voit  avoir  quelque  sujet  tte  «*en  plaindre  j  au  lieu 
qu'il  aurait  fallu  d'abord  lui  dAîlarer  nettement  que 
le  dergë  n^avoitrifii  fait  dbnt  Sa  Sainteté  dut  être 
blessée;  qu*il  avoit  parié  le  méaie  lai^ge  que  lés 
évéques  de  France  avoiebt  toujours  teniç  d.è$  le  temp^ 
de  saiût-Léou  ;  qu'on  n'effiwîiepoit  jàmaiis  du  cœur  -des 
Français  cette  masime^  que  les  évéques  étoiéntaus^i 
bien  que  le  pape  les  jttges.dé  la  foi^  et  que  pat 
conséquent  ils  jie  reeevoiest  les  décrets  du  saint 
Siège  que  pœ'ce  qu'ik  les  U^ouvoient  oo(nfon»es  ra  la 
tradition  dpnt  ils  étoietit  tous  solidairement  les  dé^ 
positaires  et  les  témoins 9  que,  quoique  le  pape  ne 
convienne  pas  de  cette  maiime  ^  il ,  n'o8^t)it  jamais 
là  ^ndamner  ouvertemeat  ^  parce  qu'il  seroit  bien 
«ûr  de  révolter  par  là  toute  l'église  de  Frttice  sœr 
un'point  sur  lequel  il  n'étoit  bas  possiUe  au  pape 
même  de  ne  pas  sentir  la  foiblesse  de  «a  cause; 

au'il  auroit  été  à  souhaiter  qu'on  n^eût  jamais  tenu 
;'atrtre  langage  à  Rome  ,  et  qu'une  fermeté  %i  bien 
fondée  auroit  bien-tôt  fait  tomber  cette  affaire  dans 
l'oubli;  mais  qu*aprcs  la  démarche  qu'on  ahnoitfait  faire 
au  cardina)  de  Noailles  par  k  déclariatton  de  17 te, 
déclaration  qui  dbnnoit  au  pape  tout  ce  qu'il  ^ekvdit 
prétendre  et  peul-êtare  au-delà,  il  ét©it  encore  plus 
essefatiel  que  jamais  de  se  confiner  dans  le  dernier 
retranchement  auquel  on  s'ctoit  réduit  et  de  ne  pas 
faire  un  pas  au-delà,  ce  qu'il  seroit  bien  difficile 
d'éviter  dès  le  moment  que  l'on  rccommenccroit  à 
négocier  avec  le  pape  ;  que  là  cour  de  Rome,  toujours 
avantageuse ,  ne  nwinqueroit  pas  d'expliquer  en  sa 
faveur  k  lettre  la  plus  innocente  que  le  caitlinal  de 
Noailles  pouTPoit  lui  écrire  ;  qu^elle  en  triompheroit 
comme  d'une  satisfiwDlion  que  la  France  avoit  ctu  ne 
pouvoir  rrfuser  après  -  la  déclaration  même  ; 
«juelques  défauts  qu'on  pût  trouver  ^dans  ncette 
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olaration^  elle  avoit  au  moins  l'avantage  de  paroîlpe 
faite  librement  et  dans  la  seule  vue  de  rendre  té- 
moignage à  la  vérité,  sans  penser  d'accorder  au 
pape  une  espèce  de  réparation  qu'il  n'avoit  pas  droit 
d'exig«*  ;  que  nous  perdrions  donc  le  seul  mérite 
que  pou  voit  arvoir  cette  déclaration,  si  pair  le  stjle 
soumis  et  obséquieux  d'une  lettre  postérieure  taons 
donnions  lieu  à  la  cour  de  Rome  de  dire  non  sans 
fondement  que  tout  avoit  été  exigé,  et  d'imprimer 
par  là  et  sur  la  déclaration  et  sur  tout  ce  qui  l'aroit 
suivie  un  caractère  humiliant  poumons  et  honorable 
pour  le  papey  qu'enfin,  nous  étions^ bien  les  maîtres 
de  faire  la  lettre  qui  seroit  envoyée  a  Rome,  mais 
que  nous  ne  les  serions  pas  de  la  réponse  qui  en 
viendroit  et  dans  laquelle  le  pape  ne  manqueroit 
pas  ^ns  doute  d'aggraver  autant  qu'il  le  pourroit 
notre  servitude ,  et  de  le  faire  d'autant  plus  Ebrem^nt 
que  la  cbose  seroit  alors  finie,  et  qu'il  ne  craindroit 
point  cme  nous  voulussions  recommencer  la  querelle 
en  répliquant  à  une  lettre  qui  ne  seroit  qu'une  der- 
nière réponse  pour  tenmner  l'Affidre.  • 

Je  pouvois  avoir  raison  ;  et  il  me  semble  que  ma 
délicatesse  n'étoit  pas  mal  fondée.  Mais  l'abbé  de 
Polignac  étoit  pressant  et  séduisant ,  le  roi  inquiet 
et  tremblant  au  seul  nom  du  pape ,  le  cardinal  de 
IVoailles  simple  et  facile;  des  n^inislres  dont  Sa 
Majesté  pouvoit  prendre  conseil ,  il  y  en  avoit  qui 
étôient  livrés  à  la  cour  de  Rome,  et  c'étoient  ceux 
qui  avoient  Je  plus  de  crédit  ou  par  eux-mêmes 
ou  par  des  voies  souterraines  j  un  troisième  bien  in- 
tentionné en  général ,  capable  dégoûter  et  de  soutenir 
nos  maximes ,  mais  trop  occupé  d'une  matière  plus 
^embarrassante  et  plus  difficile  pour  donner  une  atten- 
tion suivie  à  une  démarche  qui,  en  elle-même, 
paroissoit  d'abord  assez  indifférente ^  les  deux  autres  , 
ou  foibles  ou  suspects,  et  Ftm  deux  ébloui  en  ce 
temps^là  et  commet  enchanté  par  l'insinuation  et  les 
talens  de  l'abbé  de  Polignac  que  j'avois  susnommé 
la^Sirene  ecclésiastique  :  en  cet  état, le  pape  ayoit 
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l)eau]eu;  et  comme  il  ne  Tignoi^oit  pds,  iLue  Im 
fut  pas  diUIicile  d'en  profiter.  , 

Oa,jfit  donc  plusieurs  projets  de  la  lettre  que  le 
cardinal  de  Npaiîles.écriroxtaupape*  Je  les  vis  malgré 
moi  et  les  condaïQnai  tous  >  parce  (ju'ils  me  parois^ 
Boient  tqus  mauvais  ;  et  les  uns  moins  que  les  autres^ 
parce  qu'il  y  en  avoit  en. effet  quelques-uns  de  moins 
mai^yaiç^  et  que  le  moindre  mal  devient  un .  bien 
qi^and  il  préserve  du  plus  grand. 

Enfin  ^  le  roi  et  sou  conseil  se  déterminèrent  à 
Tua, de  ces  projets  j  mais  avant  que  d'en  faire  usage 
leur  pi^idence  leur  inspira  de  l'envoyer  à  Rome, 
pour  savoir  si' le -pape  en  seroi  t.  content^  et  malgré 
loito  l'attention  qu'on  avoit  eue «n. France  pour  n'y 
rien  laisser  qui  put  blesser  le  très-supei4)e  jugemeià 
des.  oreilles,  romaines  y  Sa  Sainteté  n'en  fut  pas  encore 
satisfaite  et  y  fit  beaucoup  de  cbangemens  dont  la 
miouiie  peut  servir  à  faire  connoitre  parfaitement 
le  caractère  de  la  cour  de  Rome. 

Le  Marquis  de  Torcy  me  communiqua  dans  ce 
temps-4file  projet  de  letti^e  tel  qu'il  aVoit  été  envoyé 
de  jParis,  et  le  même  projet  tel  qu'il  avoit  été  rér- 
formé  à  Rome. 

La  première  différence  que  j'y  remarquai  rouloit 
sur  l'exposition  du  fait  qui  étoît  le  sujet  de  la  lettre. 

Le ,  cardinal  de  Noailles  disoit  oans  son  projet , 
^u'il  avoit  appris  avec  une  profonde  douleur  qu'on 
avoit  rapporte  à  Sa  Sainteté  que  la.  constitution  F^It- 
neam  Domini  Sabaoth  n'a  voit,  pas  été  reçue  dans 
l'assemblée  de  1705  avec  la  venéralion  et  Vohéisr- 
sance  convenables  ;  il  ajoutoit  que  ce  fait  étant 
entièrement  éloigné  de  ta  vérité ,  il  asH^it  cru  que 
son  devoir  Cobligeoit  à  expliquer  0u  pape  ce  qui 
s'étoit  passé  en  effet  dans  cette  assemblée ,  dont 
il  ai^oit  été  président  et  le  principal  témoin. 

On  ne  devineroit  peut-être  pas  aisément  ce  qui 
avoit  pu  scandaliser  le  saint  Père  dans  un  exposé 
si  simple  :  le  voici  néanmoins  tel  que  je  l'ai  tiré 
d'un  mémoire  italien  que  le  pape,  avoit  mH  joiiidr^ 
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ftu  projet  réfprmë>  pour  expliquer  les  vaisom  àeê 
changeinens  qu'on  y  avoit  £iits  à  Rome.  ' 

Zc  Cardinal  de  Noailles  ne  se  contente  pas ,  dit 
le  pape  dans  ce  mémoire  ,  de  défendre  et  d' exécuter 
t intention  des  és^éques  français  ,  ce  qui  est  le  plus 
que  Sa  Sainteté  puisse  tolérer  j  mais  il  veut  encore 
soutenir  la  chose  comme  bonne  en  elle  même  y  cest-- 
h'dire  en  un  mot ,  qu^il  veut  traiter  de  déraison- 
nable la  plainte  que  Sa  Sainteté  en  a  faite ,  et  lui 
marquer  clairement  qu'elle  s*eU  trompée  lorsqu'elle 
a  jugé,  non  sur  le  rapport  d'&uiruiy  mais  par  la 
lecture  qu'elle  a  faite  elle-même  des  actes  de  l'assena»' 
ilée ,  et  <}v!eUe  a  cru  après  les  açoir  lus  que 
le  clergé  de  France  avoit  manqué  à  ce  qu'il  lui 
depoit. 

Toutç  la  délicatesse  du  pape ,  jaloux  presque  à 
l'excès  de  son  autorité^  rouloit  donc  sur  ces  deux 
expressions 5  Tune^^tt^oTi  a^oit  rapporté  à  Sa  Sainteté, 
par  laquelle  il  croyoit  qu'on  avoit  voulu  faire  en- 
tendre^ qu'elle  ne  savoit  rien  de  cette  affiiire  que 
sur  le  Rapport  d  autrui  ;  Fautre^  que  cela  étoit  ejn- 
tièremeàt  éloignç  de  la  vérité^  par  laquelle  Sa  Sain- 
teté s'imaginoit  qu'on  lui  reprochoit  de  s'être  trom*- 
pée  gro^iéremei^t  dan^  le  jugement  qu'elle  en  avoit 
porté. 

Pour  réfomier  la  première,  le  pape  vouloit  que 
le  cardinal  de  NoaiUes  dit,  qu'il  avoit  appris  avec 
une  profonde  douleur  que  la  manière  dont  le  clergé 
de  Franoe  en  avoit  usé  dans  l'asse^nblée  de  lyoS  ^  à 
l'occasion  de  la  constitution  donnée  k  par  Sa  Sainteté 
contre  l'erreur  Ja^sénienne,  qui  commençoitpar  ces 
mots  yineam  Domini  Sabaolh ,  avoit  paru  à  Sa 
Sainteté  différente  de  celle  que  les  évéques  ses  pré*- 
déeesseurs  avoient  suivie  à  l'occasion  des  constitU'^ 
tions  données  par  les  pt^pes  Innocent  X  et  Alexandre 
VU  sur  la  même  matière. 

PourTeformer  la  seconde ,  le  pa|>e  voaloit  que  l'on 
dit  ;  ee  qui  avoit  ététrès^éhigné  de  l'esprit  du  clergé, 
^M  Ueu  de  dire  >  tr^s^éloigné  de  la  vérités 
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La  même  délicatesse  îîifluoit  sur  Tartida  suivant  : 

Le  cardîital  de  Noailles  y  disoit  qu'il  altesloit  en 
premier  lieu  que  les  évêques  de  l'assemblée  avoîent 
reçu  ladite  constitution  ai^ec  le  même  respect  et  dans 
le' même  esprit  ijue  leurs  prédécesseurs  avoient  réctù 
les  premières  huUes  données  contre  Jansénius. 

Mais  le  pape  exîgeoît  qu  on  se  contentât  de  iuslir- 
fier  l'intention  de  1  assemblée  ^  et  que  pour  cela  on 
se  réduisît  seulement  à  dire  que  le  clergé  avoit  eu 
intention ,  vere  in  animo  habuisse,  de  recevoir  la  der^ 
nière  constitution  dans  le  même  esprit,  etc.  Enfin  ^ 
le  pape  avoit  substitué  en  cet  endroit  le  terme  d'o- 
héissahce  à  celui  de  r^^^ec/,  et  avoit  mis  eadem  obe^ 
dientiâ  au  lieu  àe  eodem  obseguio, 

La  différence  des  deux  projets  sur  IVticle  a  étoit 
plus  considérable  et  plus  importante. 

Le  projet  envoyé  de  Paris  portoit  que  quand  le 
clergé  français  avoit  dit  que  les  constitutions  des 
papes  acceptées  par  le  corps  des  évêques  obUgeoient 
toute  l'église ,  sa  pensée  n^étoit  pas  quelles  eussent 
besoin  d* une  acceptation  solennelle  pour  être  regar^ 
dées  par  tous  les  catholiques  comme  des  règles  de 
la  créance  et  du  langage ,  quoiqu'il  puisse  y  a/voir 
des  cas  où  la  solennité  ne  soit  pas  d'une  médiocre 
utilité  dans  les  Ueu^  çà  l'erreur  est  née. 

La  cour  d«  Rome  avoit  trouvé,  sans  doute,  que 
ce  tous  faisoit  entendre  trop  clairement  la  nécessité 
d'une  acceptation  en  général  ou  expresse  ou  tacite , 
et  par  un  raffinement  digne  de  sa  subtile  politique , 
elle  avoit  imaginé  une  période  construite  avec  tant 
d'art ,  que  oe  que  le  cardinal  dé  Noailles  avoit  bien 
voulu  dire  pour  exclure»  la  nécessité  de  l'acceptation 
solennelle  pouvoit  s'étendre  jusqu'à  exclure  même  la 
nécessité  de  toute  espèce  d'acceptation  j  c'est  dans 
cette  vue  qu'elle  désiroit  que  le  cardinal  de  Noailles 
s'expliquât  en  ces  termes  : 

i.*  léorqne  le  clergé  a  dit  que  les  constitutions 
des  papes  acceptées  par  le  corps  des  pasteurs  obli-^ 
^nt  toute  l'église ,  su  pensée  n'a  pas  été  que  la 


/ 


35^1  '   MÉMOIRES   SUR  LES   ÂFFAIRCâ 

solennité  de  cette  acceptation  fût  nécessaire  pouf 
les  faire  regarder  par  tous  les  cathx>liques  comme 
des  règles  de  la  créanée  et  du  langage ,  quoiqu'il 
puisse  y  àifoir  des  cas  où  cette  solennité  ne  soit  pas 
d*une  médiocre  utilité  dans  les  lieux  ou  terreur 
est  née. 

Mais  ^malgré  cette  involution  artlQcieuse  de  pa- 
roles y  la  subtilité  de  la  cour  de  Rome  n'ëtoit  pa« 
difficile  à  découvrir.  On  voyoit  bien  qu'elle  avoit  re- 
cherché avec  effort  une  expression  qu'elle  put  faire 
tomber  quand  elle  voudroit  sur  l'une  et  sur  l'autre 
espèce  d  acceptation  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  avoit 
évité  de  joindre  le  terme  de  solennelle  à  celui  d'^ic- 
ceptation  comme  on  l'avoit  fait  dans  le  projet  en-* 
voyé  de  Paris ,  et  qu^elle  avoit  affecté  de  mettre  dans 
le  projet  réformé  à  Rome  que  le  clergé  de  France 
n'a  voit  pas  cru  que  la  solennité  de  V  acceptation  fât 
nécessaire  ^  qu'à  la  vérité  dans  notre  langue  le  terme 
de  solennité  renferme  l'idée  de  quelque  chose  d'ex- 
térieur et  de  public,  mais  qu'en  latin  cette  expres- 
sion ne  signifie  souvent  que  ce  que  nous  appelons? 
en  français  forme  y  formalité  y  usage,  observation; 
qu'ainsi  la  cour  de  Rome  se  préparort  sans  doute 
les  moyens  de  pouvoir  conclure  un  jour,  de  cette 
lettre  du  cardinal  de  Noailles  ,  que  le  clergé  de 
France  avoit  déclaré  par  la  bouche  du  cardinal 
qu'il  ne  croyoit  pas  que  l'usage  ou  la  pratique  de 
1  accentation  fût  nécessaire  t 


ptation  tut  nécessaire  pour  imprimer  aux  cons- 


ïptation  expresse  et  a  1  acceptation 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  et  ^qui  fait  yôir 
avec  combien  de  profondeur  la  cour  de  Rome  avoit 
tourné  cet  article ,  c'est  que  dans  le  mémoire  qui 
accorapagnoit  le  projet  envoyé  de  Rome  on  y  expli- 
quoit  bien  les  autres  changemens,  mais  on  n'y  faîsoit 
pas  la  moindre  mention  de  celui-ci*  La  méjne  poH-^ 
tique  qui  l'avoit  inspiré  ayant  fait  croire  au  pape 
que  le  changement  étoit  si  léger,  si  imperceptible  ,. 
€t  tourné  d'une  manière  si  délicate  que  les  yeux  des 
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Français  ,  moins  pënétrans  que  ceux  des  Italiens  ^ 
n*en  apercevroienl  pas  seulement  la  différence,  outre 
que  k  mèche  auroit  été  d'abord  découverte  si  l'on 
avoit  voulu  entrer  en  explication  des  motifs  de  ce 
changement. 

La  correction  proposée  sur  le  troisième  artic^  rou- 
loit  à  peu  près  sur  le  même  principe^  qu'on  avoit  en. 
cependant  l'habileté  de  cacher  dans  la  note  qui  ei^ 
marquoit  la  raison. 

Le  cardinal  de  Noailles  avoit  dit  dans  son  projet 
que  le  clergé  de  France  ne  s'était  point  arrogé  de 
soumettre  les  décrets  du  pape  à  son  examen  pour 
les  juger ,  mais  quil  avoit  voulu  que  les  sentimens 
de  sa  foi  j  fussent  reconnus ,  sed  in  ipsis  fidei 
suae  sensu  m  recognoscenduni  esse  voluit^  ainsi  que 
les  évêques  de  France  Vavoient  écrit  à  Léon  le 
grand. 

Ces  expressions  faisoient  trop  comprendre  que 

c'étoit  la  conformité  de  la  décision  du  pape  avj^c  la 

tradition  de  l'église  qui  servoit  de  fondement  à  Tac* 

ceptation  du  clergé  pour  échapper  à  l'attention  ja«- 

lôuse  et  inquiète  de  la  çoui*  de  Ilome  ;  mais  heureux 

sèment  pour  ses  intérêts ,  elle  trouva  que  les  termes 

mêmes  de  la  lettre  des  évêques  de  ïrance  à  sain^ 

Léon  lui  étoient  plus  favoraiblès ,  ou ,  pour  mieîn; 

dire ,  moins  contraires  que  l'application  qu'on^  ea 

faisoit  à  l'assemblée  de  lyoS  dans  le  projet  du  car** 

dinal  de  Noailles  ;  et  elle  eut  l'habileté  de  profiter  de 

ce  bonheur ,  ensorte  que  pour  toute  note  ^nt   cet 

endroit  elle  proposa  avec  une  simplicité  apparente 

d'insérer  les  termes  mêmes  de  la  lettre  des  evêques 

de  France  à  saint  Léon  dans  celle  que  le  cardinal 

de  Noailles  écrivoit  au  pape  ;  et  le  mémoire .  envoyé 

de  Rome  avec  le  projet  réformé  portoit  seulemeiljt 

que  l'on  avoit  redressé  ,  agguistato,  l'article  3,  avec 

tes  expressions  précises  de  la  lettre  échte  à  aamt 

Léon  par  les  évêques  de  France  y  attendu  ffu^  s\i,t 

le  projet  envc^yé .  de  Paris  il  paroissoit,  que  cétpit, 

Jf'Jgueiseau^  Tome  FUI  *  ^3 
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de  cette  lettre  que  le  clergé  €tvoit  tiré  ses  sentie 
mens. 

Voici  donc  de  quelle  manière  la  cour  de  Romd 
proposok  de  tourner  cet  endroit  : 

«  3.°  Le  clergé  de  France  ne  s'est  point  arrogé 
w  le  droit  de  soumettre  les  décrets  des  papes  à  soa 
»)  examen  pour  4^  jtiger  ;  mais  (comme  les  évêques 
»  de  France  l*ecrivoierit  autrefois  à  Léon  le  grand  ) 
»  il  y  a  reconnu  avec  plaisir,  avec  une  joie  sensible, 
«  les  seniimens  de  Ja  loi,  et  il  s'est  applaudi  d'avoir 
*)  t(>u jours  pensé,  qfbnformément  à  ce  que  votre  apos-- 
4>  tolat  a  exposé.  »  Sed  in  ipsis  (  quod  olim  scribe-- 
f?urU  Leoni  magno ,  episcopi  galUcani  )  gaudens  et 
'fixultans  y  Jidei  suœ  sensum  recagnovit ,  et  ità  se 
^emper  sensuisse y  ut  vester  apostalatun  exposait^ 
J^tatus  est. 

Par  là  ce  qui ,  dans  le  projet  de  Paris ,  pouvoit 
<kat)lir.|e  ilrpit  des^évêques,ne  devenoit  pks  qu'un 
ainiiple^  fait  dane  le  projet  renvc^é  de  Rome ,  d'où  ce- 
«feùuiiiattuous  conservions  toujours  la  liberté  de  tirer 
«^ne  indu<5*ion  en  faveuir  du  pouvoir  des  ^vêques. 
.  Après  l'application  que  le  cardinal  de  Noailles  fai- 
«©il  dians  son  projet  d^  la  lettre  des  évêques  de 
■France  à  saint  Léon ,  il  y  avoit  ajouté  une  phrase  qui 
iatsoit  sentir  encore  k  àroit  des  évéques ,  où  il  disoit 
q^ô.l^ clergé  de  Frattce,  w  joignant  ummimement 
4u  doctrine  à  celle  du  pape  i  a^^it  voulu  porter  un 
iCùup  mortel  à  terreur  proscrite  par  le  saint  Siégea  ^ 
de  peuAqae  les  novateurs  ne  puissent  dire  qu'ils 
*0voient  éïé  condamnés  plutôt  par  le  silence  respee^ 
iueuxdes  éi^ques  que  pai"  leur  déclaration  ex* 
presse.  ^ 

•  Céltte  phrasé  n'émliarrassoit  pas  beaucoup  la  coût 
tte  Rome,  soit  parce  que  la  proscription  et  la  défait^ 
dé  Terreur  y  étoiént  attribuées  au  pape  ,  ensotle  qu'il 
Sémbloit  que  les  évêques  ne  s'en  mêloient  que  pour 
lui  dotfnfer ,  eoinmè  on  le  dit,  vingt  coups  après  sa 
iiWrrb,  ^t  pàtce  qu'ôdi  avoit  évité  de  s'y  Slervî'r  du 
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terme  de  sentence,  de  jugement  ou  de  censure  et 
qu'on  avoit  si  bieni'pallié  la  chose  par  Texpressiou 
foible  et  vague  de  aéclaration ,  que  le  cardinal  de 
Noailles  sembloit  réduire  par  là  tout  le  droit  àes 
évéques^  à  la  seule  manifestation  ou  publication  de  la 
volonté  (îu  pape^  et  a  déclarer  simplement  que  Ter-' 
reur  étoit  proscrite.  ' 

Le  pape  se  doRûa  donc  a  peu  de  frais  un  air  de 
modération  et  de  condescendance ,  lorsqu'il  dit  dans 
le  mémoire  qui  accompàgûoit  le  mémoire  réforméy . 

3uV/  laissait  au  choix  et  à  la  prudence  de  celui  qui 
,    ewit  écrire  la  lettre  d*y  insérer  ou  de  n'y  pas  in*^ 
sérer  cette  période. 

On  disoit  à  la  fin  de  ce  métliôit^  qtté  lés  autres 
cban^èmens  que  l'on  avoit  faits  dans  IcJ  projet  en- 
voyé de  Paris  étoient  ou  si  justes  ou  si  peu  impor- 
tans ,  qu'ils  ne  mériloint  pas  qo'oîi  ett^flt  une  meiltibil 
expresse  pour  les  justifier;  ef^M'en/f/ï^  après  toutes 
les  facilités^  toutes  lès  condescendances  que  Sa  Sain^ 
teté  avoit  eues  dans  cette  affaire  qui  durait  depuis 
six  ans  y  'on  espéroit.  qu'elle  S0  termiherôit  k  la  fin 
comme  Sa  Sainteté  le  déëiràit  autant  que  Sa  Ma^ 
f  esté  même.  ,/,,., 

'  Je  me  suis  peu^-étré  trop  étendu  sur  le  détail  de 
QBs  différente^  observations  qui,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  dégénèrent  dans  une  espèce  de  minutie;  mais 
c'est  cette  minutie  même  qui  (ait  comprendre  jusqu'à 
quel  point  la  cour  de  Rome  porte  la  profonde  déli-* 
catesse  de  ses  réflexions ,  et  coînbieti  on  doit  avoir 
d'attention  quan'd  on  traite  avec  une  cour  û  subtile 
et  si  adroite  à  prendre  toui!^  le^  avantages  possibles 
sur  la  bonne  foi,  ou,  pour  parler  plus  Juste  ,  sur  la 
négligence  et  la  sincérité  française.  ■         ' 

Je  reprends  à  présent  la  suite  ôm  foits;  le  mfarqiïis 
de  Totcy,  que  j'étois  allé  voir  un  soiir  à  Paris ,  me 
remit  entre  les  mains  le  mémoire  du  pape  avec  les 
deux  projets,  et  me  pria  de  les  examiner  pour  lui 
faire  savoir  ensuite  ce  que  j'en  pensois.  Je  de  me  -con- 
viens plus  s'il  me  dit  que  ^'étoit'pàt  ordre  du  roi 

a3* 


356  MEMOIRES   S€R   LES   AFFAIRES 

qu'il  me  faisoit  cette  consultation  ,  ou  si  elle  n'éloi|; 
quVn  effet  dé  soo  amitié  et  de  sa  coj^ifiancé  persoù-*^ 
nelle. 

J'y  répondis  par  un  mémoire  que  je  lui  envoyai 
le  19  juin  171 1,  où  je  fis  les  observations  que  je  viens 
d'expUqu^r  sur  la  différence  des  deux  projets.  ^ 

Le  premier  changement  me  parut  peu  suppor- 

Rome,  ou 

^que  si  Ton  a  voit  la  complaisance  pour  le  pape  de 
suiyi^e  le  tour  assez  barbare  et  peu  intelligible  qu'il 
avoit  imaginé ,  on  y  rétablit  du  moins  le  ternie  d^ac^ 
ceptation  qu'il  sembloit  qu'on  en  eût  retranché  avec 
affectation  comme  une  expression  trop  odieuse  à  la 
domination  romaine. 

Je  ne  crus  pas  que  le  terme  di  obéissance,  substi* 
tué  dans  Varticle  testor  igUur  primo  au  terme  de 
respect  >  fut  une  raisoïi  suffisante  pour  rompre  un 
accommodement  que  le  roi  vouloit  faire  absolument^ 
parce  que  cette  e:ii^pression  avoit  été  souvent  employée 
ei;L  pareil  cas^  ^l  que  d'ailleurs  elle  étoit  suffisamment 
rjestreint^  dans  l'endroit, où  on  l'àyoît  placée^  puis- 
qu'elle y  étoit  employée  relativement  à  la  dispositioa 
dans  laquelle  les  évéquçs  de  France  ayoiènt  accepte 
U  buUe  d'Innocent  X  et  d'Alexandre  VU  contre  le 
jfinsé.nisme. 

J^insistai  beaucoup,  au  contraire ,  sur  la  nécessité 
de  ne  pas  donner  daus  le  piège  que  la  cour  de  Rome 
Qpus avoit  tendu,  en  tournant  l'article  secundo  ieston 
de  teUe  manière' qu'elle  en  pourroit  conclure  un  jour^ 
cjuple  clergé  de  France  avoit  reconnu  que  l'àccèp-*-* 
tation  expresse  ou  tacite  n'éloit  pas  nécessaire  pour 
donner  force  de  loi  dans  l'église  à  une  constitutioa 
du  pap^,  et  mon  avis  fut  qu'il  falloit  mettre  dans  le 
projet  que  l'esprit  du  clergé  n  avoit  pas  été  qu&  la 
solennité  fut  néoessc^re  dans  V  acceptation  ;  necessa- 
riam  essé  in  ejus  modi  acceptatione  solemnitatem  ; 
ou  (fue  r acceptation  solennelle  fût  nécessaire  p  ne- 
Des^ariam  esi^e  a^eptatioaem  solemnem« 
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Le  changement  fait  dans  I^article  tertiè  ^  où  i'oa 
avpit  substitué  les  termes  mêmes  de  la  \etlre  des 
évêques  à  saint  Léon^  dont  le  cardinal  de  Noailles 
s'étoit  contenté  de  prendre  ^esprit ,  me  parut  fait  si 
habilement  et  d'une  manière  si  spécieuse^  qu'il  étoit 
bien  difficile  de  s'y  refuser,  quoique,  le  tour  du  car*- 
dinàl  dé  Noailles  fût  meilleur  en  lui  ^  même  pour 
la  conservation  du  droit  des  évêques,  et  j'entrai 
d'autant  plus  facilement  dans  cette  pensée ,:  que  je 
crus  que  si  le  pape  nous  réduisoit  par  là  au  seul 
fait  nous  n'y  Perdrions  rien  néanmoins ,  parce  qu'en 
pareil  cas  le  tait  infirme  le  droit  ^  surtout  quand  il 
s'agit  d'une  expression  employée  dès  le  cinquième 
siècle  par  les  évêques  de  France  écrivant  au  pape. 

A  regard  de  la  phrase  qu'on  laissoit  au  cardinal  la 
liberté  d'ajouter  ou  de  retrancher,  je  fus  pour  le 
retranchement  par  les  raisons  que  j'ai  marquées  en 
expliquant  la  note  de  la  cour  de  Rome  sur  ce  point; 
et  il  me  parut  que ,  quoiqu'il  y  eût  dans  celte  phrase 
des  expressions  qui  pouvoient  nous  être  favorables , 
cependant,  comme  il  y  en  avoit  d'autres  encore  plus 
avantageuses  au  pape ,  il  y  avoit  plus  à  gagner  qu'à 

f)erdre  pour  nous  en  les  retranchant,  et  c'étoit,  selon 
es  apparences  ,  le  jugement  intérieur  que  la  cour  de 
Rome  en  avoit  porté  ;  elle  n'auroit  eu  garde  de  laisser 
un  choix  libre  au  cardinal  de  Noailles ,  à  cet  égard  , 
si  elle  n'avoit  pensé  qu  a  tout  prendre  la  période 
dont  il  s'agissoit  étoit  plus  favorable  que  contraire 
aux  prétentions  ullramontaines. 

Je  finis  mon  mémoire  en  disant  qu'au  surplus  on 
pe  pouvoit  s'empêcher  de  remarquer  et  sur  le  projet 
envoyé  de  Paris  et  sur  le  projet  renvoyé  de  Rome , 
qu*il  étoit  triste  et  humiliant ,  non-seulement  pour 
1  église  gallicane ,  mais  pour  toute  la  France,  de  voir 
que  l'on  fût  obligé  de  s'expliquer  d'une  manière  si 
tremblante  «t  si  peu  digne  de  la  candeur  épiscopale 
et  de  rhonneur  de  la  nation  sur  le  pouvoir  le  plus 
incontestable  des  évêques  et  le  plus  inséparablement 
attaché  à  leur  caractère*  \ 
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Mais  quelle  impre$3ioii  pouToient  faire  ces  paroles 
qui  écbappoieut  a  un  cœur  vraiment  français ,  inter 
infirmas  ^  aut  obnoxiQ$?  Tous  ceux  que  le  roi  pou- 
voit  consulter  étQiçnt  ou  livrés  à  la  cour  de  Rome 
et  ennemis  de  nos  libertés  ^  ou  d'un  caractère  foibie 
jet  accoutumé  à  une  longue  servitude.  Le  chancelier 
«eul  consçrvoit  encore  quelques  restes  dç  l'ancienne 
jib^rté;  mais  on  l'avoit  tellement  décrié  dans  l'esprit 
du  roi ,  que  son  opposition  mém^  devenoit  souvent 
une  raison  à^  décider  contre  son  avis, 


fil  " 
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-  OBSERVATIONS  (i) 

/ 

^ur  le  Bref  du  12  féi^rier  l7o3,  par  lequel  le  pape 

a  condamné  un  écrit  intitulé  :  Lettre  de  M 

chanoine  de, .  «  /«  sur  )e  Grs  de  Gonscience,  etc. 

J-iA  première  réflexion  qai  se  présente  d^abord  à 
Tesprit,  lorsque  l'on  examine  ce  bref  ^  est  que  l'on 
ne  doit  pokit  le  considérer  comme  une  loi  de  la  doc- 
triîie  y  SI  Fon  pei^t  s'exprimer  ainsi  y  et  comme  un 
décret  de  religioïi^ 

La  forme  extérieure  de  ce  bref  et  la  substance  de 
sa  disposition  concourent  également  à  établir  cette 
Tente. 

Dans  là  forme  ,  on  n'j  remarque  ni  les  clauses  ni 
les  solennités  qui  doivent  accompagner  les  constitu- 
tions générales  ^ar  lesquëflés  le  pape  prononce  sur 
une  question  de  foi.  On  n'y  voit  point  Tadresse  aux 
archevêques  et  aux  éveques.  Il  ny  a  rien  dans  l'ex-^ 
térieur  de  cette  constitution  qui  marque  qu'elle  doive 
être  envoyée  à  toutes  les  églises  qui  s^ont  dans  la 
communion  du  saint  Si^'ge. 

Dans  lé  fond  ,  le  pape  n  y  condamne  aucune  pro-  ' 
position  en  particulier;  l'on  y  lit  une  condamnation, 
mais  on  ignore  le  crime  sur  lequel  elle  tombe.  Le 
bref  ne  contient  aucune  qualiBcation  ;  le  Cas  de  Cons- 
cience ,  dont  ce  bref  condamne  la  lecture ,  n'est  dé- 
claré ni  hérétique,  ni  erroné,  ni  téméraire ,  ni  scan- 
daleux j   c'est  cependant  ce  que  l'on  doit   trouver 

(1)  Les  obsçrvaticus ,  avec  le  mémoire  qui  suit,  sont  rela- 
tifs au  mémoire  précèdent ,  ou  Ton  trouve  le  récit  de  l'afiaire 
du  Cas  de  Conscience ,  jusqu'à  la  bulle  ffineam  Domini  Sà^ 
6^(À  y  i^q}  jusqu'en  1705. 
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dans  toutes  les  ordonnauces ,  qui  sont  les  véritable^ 
décrets  de  religion  émanés  du  souverain  pontife'^ 
comme  clief  de  Téglise  pour  la  conduite  et  pour 
rinstructîon  de  tous  les  fidèles. 

Il  ne  s'agit  donc  point  ici  d'une  constitution  de 
foi  et  de  doctrine^  et,  si  cela  est,  on  ne  peut  regarder 
ce  bref  que  comme  une  ordonnance  de  police  faite 
par  le  pape ,  pour  les  lieux  dans  lesquels  il  exerce  une 
juridiction  ordinaire  et  immédiate  ;  c'est  un  décret 
de  discipline  qui  n'a  pour  but  que  la  paix  et  l'union 
de  l'église.  Le  pape  a  cru  qu'elle  pourroit  être  trou- 
blée par  un  écrit  capable  de  redou vêler  les  anciennes 
disputes  que  la  condamnation  de  Jansénius  avoit  exci- 
tées ;  il  juge  à  propos  de  supprimer  cet  écrit  et  d'en 
défendre  la  lecture  ,  sans  ajouter  que  cet  écrit  blesse 
la  pureté  ou  l'intégrité  de  la  foi.  Il  n'y  a  rien  en  cela 
qui  ne  soit  du  ir^ssort  de  la  police  et  de  la  disci- 
pline ,  même  séculière.  Le  roi  a  fait,  par  l'arrêt  qu'il 
a  rendu  le  9  de  ce  mois,  ce  que  le  pape  a  fait  pai: 
le  bref  du  1 2  février  dernier.  La  seule  différence 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  ordonnances  ne  tombe  que 
sur  la  diversité  des  pein^.  que  chaque  puissance  a 
imposées  par  rapport  à  la  différente  nature  de  leur 
pouvoir  ;  le  reste  est  absolument  uniforme ,  et  l'une 
et  l'autre  ordonnances  hé  sont  que  de  simples  décrets 
^e  j)olice. 

La  conséquence  naturelle  que^  l'on  doit  tirer  de 
cette  première  réflexion  est  que  l'on  ne  peut  recevoir 
le  bref  du  pape  dans  le  royaume ,  sans  donner  at*- 
teinie  à  nos  libertés. 

Quelque  respect  que  nous  ayons  pour  le  saint 
Siège ,  nous  pe  craignons  point  de  dire  qu'il  n'a  aucun 
droit  de  faire  des  lois  de  police  et  de  discipline  qui 
nous  obligent.  Chaque  église  a  ses  mœurs ,  et  c'est 
aux  évêques  de  chaque  nation  qu'il  appartient  de  les 
régler.  Rien  n'est  plus  opposé,  en  plusieurs  points, 
que  notre  discipline  et  celle  qui  s'observe  dans  ies 
lieux  immédiatement  soumis  à  l'autorité  ordinaire  du 
pape.  Si  nous  pouvons  suivre  d'auti'es.  lois  que  les 


siennes,  en.  ce  cpii  regarde  la  discipline ^  nous  ne 
sommes  point  obliges  de  les  reconnoltre  ;  les  rece- . 
voir,  c'est  avouer  tacitement  qu'elles  sont  faites  pour 
toute  Peglise ,  c'est  fournir  aux  ultramontains  des 
armes  contre  nous-mêmes  pour  nous  prouver  quand 
il  leur  plaira  que  nous  reconnoissons  comme  eux 
Fautôrité  ordinaire  et  immédiate  du  pape ,  puisque 
nous  faisons  publier  en  France  une:  ordonnance  de 
police  qui  ne  porte  que  le  caractère  d'une  autorité 
ordinaire  et  immédiate. 

Si  cet  exemple  est  une  fois  reçu ,  les  papes  ne 
manqueront  point  d'exiger  que  noois  ayons  toujours 
la  même  déférence  pour  toutes  les  constitutions  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  fixer,  et  les  lettrcs'-patentes  du 
roi  né  seront  plus  considérées  que  comme  des  lettres 
d^attacbe ,  c'est-à-dire  ,  comme  des  lettres  de  style 
qu'on  ne  pourra  refuser  que  lorsque  les  constitutions* 
des  papes  contiendront  des  dispositions  formelle- 
ment opposées  aux  droits  de  ^  couronne  ou  au£ 
prérogatives  dé  Féglise  gallicane. 

INfos  libertés ,  dc^t  wos  pères  ont  ^té  si  justement 
et  si  saintement  jaîoQx ,  i^  conastent  pas  seulement 
à  ne  pas  recev^r  dps  lois  contraires  4  nos  mœurs, 
mais  encore  à  n'avoir  poipt  d'autres  lois  que  les  nôtres 
dans  ce  qui  regarde  la  pt)lice  de  la  discipline.  Tout 
ce  qu'une  puissance  etratigereveutentreprendre.de 
foire  dans-  le  i*oyaume  doit  être  toujours  suspect, 
quand  même  dans  le  fond  on  n'y  trouveroit  rien  que 
d'innocent  ^  ainsi  le  bref  du  pape  sera ,  si  l'on  veut , 
utie  ordonnance  juste,  nécessaire,  avantageuse  à  la 
paix  de  l'église^  mais  c'est  toujours  l'ouvrage  d'une 
puissance  étrangère ,  qui  n'a  point  d'autorité  immé- 
diate psfrmi  nous  pour  tout  ce  qui  est  de  police  et 
de  discipline.  Il  n'en  faut  pas  d'avantage  pour  s'abs- 
tenir de  la  recevoir.  Nous  devons  vivre  sous  l'auto*- 
rite ,  sous  le  gouvernement  immédiat  de  nos  éveques. 
Laissons  aux  romains  Tusage  d'un  bref  qui  ne  doit 
avoir  été  fait  qiie  pour  Rome.  Le  pouvoir  de&  éveques 
n'est  plus  quu»  titré  vain  et  inutile,  si  le  pape  a  t 
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droit  00  venir  faire  ici  leurs  fractions  ^^  Dans  aUoos^ 
pour  ain^i  dire^  au-devant  d'une  constitution  qu'il 
ne  nous  a  pas  adressée^  et  si  nous  lui  attribuons  iû-n 
directement  les  droits  d'ordinaire  des  ordinaires^ 
pendant  que  nous  lui  en  refusons  la  qualité, 

La  réception  du.  bref  du  i  a  février  nVutoriseroit 
pas  seulement  cette  fausse  maxime  ^  elle  tendrait  en-» 
core  i  en  établir  une  autre  que  quelques  ultramon-» 
tains  ont  0^4  avancer^  ils^ont  soutenu  qu'il  sulBsoit 
qu'une  constitution  du  pape  eût  élé  lu^  et  publiée 
à  Rome  pour  être  observée  comme  loi  dans  toute 
Téglise.  C'est  apparemment  par  cette  raison  que  l'on 
a  afTecté  ^  daas  une  partie  des  oonsùtutions  que  les 
papes  ont.  faites  depuis  quelque  temps,  de  retrancher 
l'adresse  aux  évéques ,  en  supposant  que  la  seule  pa-* 
rôle  du  pape  forme  loi^  pourvu  qu'elle  soit  enteodûe 
dans  Route  y  et  que  tout  le  monde  chrétien  est  obligé 
de  Is'y  soumettre.  C'est  favorisier  en  quelque  manière 
cette  préteosition ,  que  de  rèirevoir  dans  le  royaiume 
une  ordonnance  qui  suppose  eu  plutôt  qui  contient 
formellement  une  si  dang^ereuse  propositioia  ^  puis-** 
u'elle  porte  que  la  publication  fiiite  au  champ 
e  Flore  au  ri  le  ménie  effet  que.  si  elle  avoit  été 
signifiée  k  chacun  de  ceux  qu'ciUe  concerne  ;  In  acie 
campi  Florœ  pubKoentur  et  sic  jmhlieatcé ,  omnes  et 
singuhs  qiuos  coneetnumi  ptriudè^  t^fficiant  ac  si  uni-^ 
cuique  illot^um  personaliter  not\ficatœ  et  intimata» 
fuissent. 

Que  si  l'on  oppose  à  ces  taisons  que  le  bref  par 
lequel  Innocent  XII  a  prooeocé  la  condanmation  du 
Uvre  de  M.  1  archevêque  de  Cambrai  est  reçu  dans 
le  rovaume  y  quoique  la  fiiurme  de  sa  constitution  fut 
précisément  la  même  que  celle  du  bref  par  lequel  le 
pape  a  condamné  le  cas  de  conscience  y  il  est  aisé  de 
répondre  à  cette  objection  : 

i.*^  Que  le  bref  donné  contre  le  livre  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambrai  regardoit  certainement  la  doc^ 
trine  et  la  loi  ;  il  condamnoit  viugt-treis  propositions 
particulières  ;  il  appliquoit  à  ces.propwitions  des  qua?» 
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lificatimks  graves  et  pertinentes  ;  o'étoit,  en  un  mot  ^ 
un  décret  de  religion  ,  et  non  pas  une  simple  ordon-* 
pance  de  police.  Or.  ^  les  formalités  extérieures  se 
suppléent  pieu  plus  aisément  dans  ce  qui  est  de  foi 

3ue  dans  ce  qui  appartient  à  la  discipline ,  parce  que 
ans  l'un  il  ne  s'agit  que  des  sentimens  intérieurs , 
au  lieu  que  dans  l'autre  il  iaut ,  outre  cela ,  avoir  un 
pouvoir  et  une  autorité  extérieure  ; 

2.^  Que  le  saint  Siège  étoit  saisi  du  jugement  du 
livre  de  M,  larchevéque  de  Cambrai ,  par  la  soumis-^ 
sion  de  ce  prélat  >  par  le  consentement  de  l'église 
gallicane  qui  avoit  déclaré  par  la  boudie  de  ses  prin* 
cipau^  évêques  qu'elle  attepdroit  la  décision  du  saint 
Siège,  et  enfin  par  la  prière  que  le  roi  avoit  faite  au 
pape ,  dê^  prononcer  sut  les  erreurs  contenues  dans 
ce  livre  ; 

3.^  Que  quoique  ce  jugement  eut  été  prononcé  par 
M.  l'archevêque  de  Cambrai^  attendu  par  l'église 
gallicane,  sollicité  par  le  roi  même ,  cependant  on  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  le  recevoir  qu'après  l'assemblée 
expresse  et  solennelle  datif  évoques  assemblés  par  pro- 
vinces. 

Il  ne  faut  donc  point  confondre  le  bref  dont  il 
s'agit  avec  celui  d'Innocent  XII.  Un  grand  nombre 
de  défenses  essentielles  distinguent  ces  deux  brefs  et 
ne  permettent  que  l'on  tire  aucune  conséquence  de 
l'un  à  l'autre. 

Telles  sont  les  réflexions  que  l'on  peut  faire  sur  ce 
dernier  bref,  si  l'on  le  regarde  comme  une  simple 
ordonnance  de  police  et  de  discipline. 

Mais  ,  quand  même  on  voudrait  lui  attribuer  une 
qualité  qui  ne  lui  convient  pas  et  le  considérer 
comme  un  vjéritable  décret^  ^e  religîen,  on  ne  pour- 
roit  pas  conclure,  de  là  qu'il  doit  être  reçu  dans  le 
royaume. 

Il  semble ,  au  contraire ,  qu'd  y  ait  trois  grandes 
Taisons  pour  en  empêcber  la  réception. 
.    La  première  est  que  s'il  est  vrai  qu'en  matière  de 
foi ,  l'on  n'ait  pas  toujours  observé  à  la  rigueur  la 


364  OBSERVifïONS   SUR   LES    AFFAIRES 

règle  qtri  vent  rpie  le  jugement  eh  appartieririe  suit 
évêques  en  première  instatice,  cependant  il  faut  con- 
vehiri|ue  '  cette  règle  eist  le  droit  cômnion  dont  on 
ne  doit  s'écarter  que  pouf  *des  raisons  im'porlantes  et 
dans  des  conjonctures  singulièrtCS,'  sitrlbut  quand  il 
s'agit  de  favoriser  ufne  pùissanfce  ^i  salît  profiter  dé 
tout,  qui  acquiert  tous  les  jout*s*,  et  qiii  ne  perd  ja- 
mais rien ,  et  qui  a  su  plusiieuTS  fois  établir  un  droit 
kir  UB  seul  acte  de  possession.      - 

Il  tfest  pas  aisé  de  déterminer  précisément  quelles 
sont  ces  raisons  importantes  et  ces  conjonctures  sin- 
gulières, dans  lesquelles  on  peut  sortir  de  la  voie  ordi- 
naire,  et  déférer  au  pàpé  le  premier  jugement  des 
causes  de  la  foi. 

'  Mais  on  pei^tau  moins  décider  en  général  qu'on 
ne  le  doit  jamais  faire  que  lorsque  les  évèques  eux- 
nfémeS'le  d^ésifent,  ou  lorsque  le  prince,  comme 
protecteur  de  l-égli^e,  juge  que  cette  voie  est  plus 
courte  et  plus  èûre  pour  terminer  lés  disputes  et  pour 
rétablir  l'union  et  la  paix. 

G^est  ainsi  que  dans  Tafliaire  des  cinq  propositions, 
les  évêques  de  France  s'étant  eux-mêmes  adressés  ail 
pape  pour  lui  demander  une  décision,  on  n'a  du 
faire  aucune  difficulté  de  recevoir  le  jugement  du 
saint  Siège,  puisque  les  évéqàes  s'étoîent  démis  dé 
leur  droit  entre  les  ttrâitos  du  pape  en  le  consultant 
sur  les  cinq  propositions.  '        ' 

C'est  encore  par  une  suite  du  même  pHncipe  qu^on 
a  pu  xeoeivoir  sans  peine  le  bref  d'Innocent  XH' sut* 
le  livre  de  M.  Farchevêque  de  Cambi^ai ,'  parce  que 
ce  prélat  s'éloit  soumis  à  la  décision  du  pape-,  et  que 
le  roi  Tavoit' lui-même  demandée.         •    * 

Ms^s  pnî  netrôttve  rieft  de  semblable  dans  TafTaire 
'  présente.  Les  évêques  du  royaume  li'y  ont  fait  aucune 
consultation^ au  saint  Siégé  comme  dans  Taifaire  de 
Jansénius.  Le  roi  n'a  point  interposé  sa  médiation  et 
ses  offices  pour  obtenir  Une  décision.  Aii  contraire^ 
M.  rarchevêque  de  'Paris ,  juge  naturel  de  là  doc- 
trine d'un^écril  signé  par  des.  docteiirs^  de  son  dio- 
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cèsie^  Ta  censuré  d'uae  msauère  authentique  avant 
que  d'avoir  pu  savoir  que  le  pape  Fayoit  condamné^ 
le  roi  a  rendu  un  arrêt  \qui  en  ordonne  la  suppres-r 
sion  ^  on  n'a  donc  ni  désiré  ni  attende  la  décisiqm 
du  saint  Siège.  Or  ^  si  cela  est,  comme  on  n'i^a  peut 
<iouter ,  on  ne  peut  recevoir  le  décret  da  pape  san^ 
donner  indirectement  atteii^te  ^u  droit  des  évéques. 

Car  y  s'il  est  vrai  qu'ils  soient  juges  en  première 
instance  des  causes  de  la  foi ,  pourquoi  recevoir  1q 
jugement  du  papç   lorsqu'une  fois  les  évéques  on( 
prononcé  ?  En  quelle  qualité  reçevroit-op  ce  juge-r 
ment  ?  Seroit-ce  comme  jugement  de  pren^ière  ins- 
tance ?  Mais  il  y  en  a  déjà   un  prononcé  par  Tordi'- 
naire.  Seroit-ce  comme  un  jugement  rendu  par  1^ 
supérieur?  ^ais ,  outre  qu'il  n'y  a  point  d'appel  du 
jugement  de  l'ordinaire  ,  ce  ne  seroit  pas  au  pape 
qu'il  faudroit  avoir  recours ,  ce  seroit  au  supérieur 
immédiat  dans  le  royaume  ;  ainsi  il  est  vrai  de  dire 
qu'en  cette  occasion  la  décision  du  pape  ne  peut  avoir 
aucun  nom^  aucun  caractère  certain  dans  l'ordre  hié- 
rarchique, et  par  conséquent  qu'il  est  contraire,  à  ce 
même  ordre  de  la  recevoir. 

Quelle  idée  le  peuple  pourrait -il  avoir  de  cette 
réception?  Et,  sous  le  nom  de  peuple,  il  faut  en-^ 
tendre  ici^  non-seulement  cex^x  qui  portent  ordinai- 
i^ement  ce  nom ,  mais  une  infinité  de  prtHres  et  de 
religieux  ignorans ,  prévenus  y^  mal  intentionnés.  Ne 
pourra-t-il  pas  dire  avec  Raison  qu'on  a  cru  que  le  ju- 
gement du  pasteur  ordinaire  et  immédiat  étoitfoible 
et  impuissant  par  lui-*méme,  qu'il  avoit  besoin  d'çtre 
appuyé  de  l'autorité  du  pape^  et,. si  cela  est ,  n'aura- 
t-il  pas  raison  d'en  conclure  que  le  pape  est  l'ordinaire 
des  ordinaires  «  et  qu'il  est  le  seul  juge  véritable  de 
la  foi  ? 

La  seconde  raison  est  que  le  bref  du  pape  ne  oon« 
damne  aucune  proposition  paiTticulière.  Il  ne  contint 
point  de  qualification  précise  et  certaine.  Le  saint 
Siège  s'est  contenté  d'envelopper  l'écrit  dont  il  dé- 
fend la  lecture  dans  une  .conda^onaiion  générale. 
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Tant  qu'an  ne  considérera  cette  censui^^que  commô 
un  jugement  de  police  et  de  discipline^  on  ne  peut 
que  louer  la  prudence  et  la  sagesse  du  saint  Père. 
Il  suffit ,  pour  défendre  k  lecture  d'un  livre  ,  qu'il 
cotilienne  qiielqlies  passages  dangereux  dont  on 
.  pourroi^  abuser.  . . 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  Ton  considère  cette 
censure  comme  un  jugement  de  doctrine  et  un  décret 
de  religion  ;  alors  on  aura  sujet  de  se  plaindre  de  la 
manière  vague  et  générale  dans  laquelle  on  a  pro- 
noncé celte  condamnation. 

Le  cas  de  conscience  contient  un  grand  nombre 
de  maximes  parmi  lesquelles  on  ûe  peut  nier  qu'il 
n'y  en  ait  plusieurs  qui  sont  au-dessuâ  de  toute  sus- 
picion d^erreur  et  de  singularité.  On  ne  peut  pas  dire 
Sue  la  condamnation  tombe  sur  ces  maximes;  il  faudra 
onc,  en  recevant  le  bref  du  pape,  entrer  dans  un 
grand  nombre  d'explications  pour  ne  pas  confondre 
ce  qui  peut  mériter  la  censure ,  avec  ce  qui  est  digne 
d'approbation.  Mais  ce  discernement  est  aussi  diffi- 
cile qu'il  est  nécessaire  ;  les  avis  des  évéques  pour- 
ront se  trouver  partagés;  Rome  se  plaindra  de  ce 
qu'on  a  soumis  sou  décret  à  leur  examen  ^  et  la  dé- 
iérence  que  l'on  a  eue  pk)ur  le  pape  ,  en  recevant  sa 
constitution ,  blessera  m}S  libertés  et  ns  coaientera 
pas  le  saint  Siège.  . 

Cette  réflexion,  qui  seule  pourroît'étre  suffisante 
pour  se  déterminer  à  ne  pas  recevoir  ce  bref,  est 
d'autant  plus  importante  qu'il  y  a  des  maximes  dans 
le  cas  de  conscience  qui  sont  fondées  sur  nos  usages 
et  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane ,  et  auxquelles 
-néanmoins  la  cour  de  Rome  ne  manquera  .pas  d'ap- 
pliquer un  jour  la  condamnation  prononcée  en  gé- 
néral contre  cet  écrit. 

'  Tefï  est,  par  exemple,  Id  principe  que  les  docteurs 
supposent,  lorsqu'il's  disent ,  à  l'occasion  des  Heures 
de  M.  Dumont ,  que  le  décret  de  V inquisition  qui 
iés  a  défendues  vitttt  d^un  tribunal  qui  n^ oblige 
point  et  qui  nest  pmnt  reconnu  en  France. 
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Qui  seÀt  encore  si  la  cour  de  Rome  n*appliqiiera 
pas  la  même  condamnation  générale  k  la  décision 
par  laquelle  les  docteurs  établissent  qu'il  est  permis 
de  lire  les  traductions  de  FÉcrituré  Sainte  en  langue 
vttijgaire. 

On  nepourroit  prendrei:rop  de  précautions  pour 
empêcher  que  Ton  n^abusât  contre  nos  maximes  et 
contre  la  vérité  même  d'une  condamnation  aussi  gé- 
nérale que  celle  que  le  pape  a  prononcée  ;  et  ces , 
précautions  feront  plus  de  peine  à  la  cour  de  Rome 
que  la  réception  du  bref  ne  pourra  lui  donner  de 
satisfaction. 

La  troisième  raison  est  que  quand  la  censure  dont 
il  s'agit  seroit  un  décret  dé  religion  ,  quand  le  roi 
et  les  évêques  Tauroient  demandée,  quand  elle  n'au- 
Voit  besoin  d'aucune  explication ,  on  ne  pourroit  pas 
la  recevoir  avec  moins  de  formalité  que  1  on  en  a  ap- 
porté pour  la  réception  des  brefs  des  papes  sur  les 
cinq  propositions  et  sur  le  livre  de  M.  l'archevêque 
de  Cambrai.  Les  évêques  ont  porté  leur  jugement ^ 
sur  ces  brefs;  ils  les  ont  acceptés  solennellement  avant 
que  le  roi  Jes  ait  autorisés  par  ses  lettres-patentes; 
il  faudroit  donc  assembler  les  évêques  par  province, 
suivant  le  dernier  exemple  de  ce  qui  s'est  passé  par 
rapport  à  la  censure  du  livre  de  M.  Tarchevêque  de 
Cambrai.  Et ,  qui  osera  répondre  des  suites  que 
pourront  avoir  des  assemblées  tenues  sur  une  matière 
aussi  délicate  que  celle  dont  il  s'agit  et  sur  laquelle 
on  a  eu  tant  de  peine  à  apaiser  les  troubles  que  les 
premières  disputes  a  voient  excités  ? 

Ainsi ,  le  fruit  des  démarches  que  l'on  fera  pour 
la  réception  dé  la  censure  de  Rome  ne  sera  peut-être 
que  de  bannir  cette  paix  et  cette  tranquillité  qui  sont 
néanmoins  l'ame  et  le  fondement  de  la  censure  de 
Rome  et  de  celle  de  Paris. 

Enfin ,  la  seule  inutilité  de  laVéception  de  ce  bref 
seroit  une  raison  décisivcrpour  s'y  opposer  ;  jamais 
censure  ne  fut  plus  inutile  dans  le  royaume  ;  elle  y 
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arrive  lorsque  tout  est  jugé  ,  lorsque  le  supiçrieur 'ec- 
clésiastique a  consomme  son  pouvoir,  lorsque  le  roi 
lui  a  prêté  le  secours  de  son  autorité.  Ainsi  on  peut 
.dire  que  ce  bref  ne  ferpit  aucun  bien ,  puisque  Tecrit 

3u'il  condamne  a  été  censuré  plus  fortement  par  Tor- 
inaire  que  par  le  pape ,  et  qu'au  contraire  ce  bref 
pourroit  faire  un  très-grand  mal  par  l'atteinte  qu'il 
donneroit  à  nos  libertés  que  nous  ne  saurions  con- 
server avec  trop .  d'attention. 


mémoihes  sur  les  àffaibes  de  l'église  de  frange.  3Gg 
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MÉMOIRE 

^ur  le  href  par  lequel  le  Pape  a  condamné  V écrit 
intitulé  :  Cas  de  .Conscience  y  etc. 

i^xjoiQUE  ce  bref  ait  été  dressé  avec  beaucoup  de 
prudence  et  d'habileté ,  qu'on  ait  pris  la  précaution 
de  n'y  pas  insérer  la  clause  motu  proprio  contre 
laquelle  bn  s^est  élevé  de  nos  jours  aussi  bien  qup 
du  temps  de  nos  pères,  et  qu'enfin  on  ait  alFecté  de 
le  rendre  si  court  et  si  simple  qu'il  ne  pût  donner 
aucune  prise  aux  défenseurs  des  libertés  de  Téglise 
gallicane,  on  ne  peut  néanmoins  l'examiner  sérieji.-^ 
sèment  sans  découvrir  les  pièges  qui  sont  cachés  soi^s 
cette  simplicité  apparente ,  et  sans  être  persuadé  qu'^l 
est  également  de  l'intérêt  de  l'église  et  de  i'élat  de 
ne  point  recevoir  ce  bref  dans  le  royaume. 

Si  on  l'envisage  d'abord  dans  sa  forme,  il  est  vrai, 
comme  on  vient  de  le  dire ,  qu'on  n'y  trouvera  point 
la  clause  motu  proprio  exprimée  en  termes  formels^ 
mais ,  loin  de  se  laisser  éblouir  par  ce  ménagement 
de  la  Xîour  de  Rome ,  ceux  qui  la  connoîssent  vérita- 
blement remarqueront  sans  peine  qu'il  est  peu  im^- 
portant  au  saint  Siège  d'exprimer  cette  clause  daqs 
ses  brefs ,  pourvu  qu'elle  se  trouve  dans  la  chose 
même,  et  que  l'église  de  France  reçoive  comme  \\xi 
oracle  infaillible  ce  que  le  pape  décide  de  son  propre 
mouvement  sans  être  consulté  par  nos  évêques  ou 
par  le  roi. 

Ce  ne  sont  point  précisément  les  termes  motu,pror^ 
prio ,  ce  n'est  point  un  vain  son  de  paroles  qui  a 
effrayé  nos  pères ,  lorsqu'ils  se  sont  élevés  contre 
cette  clause ,  ils  agissoient  par  des  principes  plus  so- 
lides ;  c'étoit  la  chose  qu'ils  craignoiçnt ,  et  non  pas 
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l'expression.  Ils  crojoient  que  rautorité  sacrée  des 
évêques  et  le  pouvoir  attaché  de  droit  divin  à  lieur 
caractère  seroient  bientôt  anéantis  si  le  pape  ,  déci- 
dant de  son  propre  mouvement  toutes  les  questions 
qui  appartiennent  à  la  for  ou  à  la  discipline  ,  pouvoit 
exiger  ensuite  que  sa  décision  fût  reçue  par  l'-église 
gallicane  j  que  le  seul  cas  où  le  pape  avoit  droit  de 
le  demander ,  étoit  lorsqu*il  n'avoit  décidé  qu'à  la 
prière  et  sur  la  relation  de  nos  évêques  ;  mais  que 
toutes  les  fois  que  la  France  n'avoit  ni  désiré  ni  de- 
mandé la  décision  du  pape ,  elle  devoit  être  eu  garde 
contre  toutes  les  démarches  que  Ton  faisoit  pour  par- 
venir à  faire  publier  dans  le  royaume  une  telle  déci- 
sion, parce  qu  en  effet  toutes  ces  démarches  ne  tendent 
qu'à  faire  regarder  le  pape  comme  le  seul  juge  des 
causes  de  la  foi ,  ou  comme  ^ordinaire  des  ordinaires  ^ 
et  à  établir  qu^il  peut,  quand  il  lui  plaît ^  sans  at- 
tendre ni  le  suffrage  ni  la  consultation  de^  évéques , 
faire  de  son  propre  mouvement  une  loi  qui  oblige 
toute  Féglise. 

Voilà ,  si  l^on  ose  le  dire ,  le  véritable  abus  de  la 
clause  mqtuproprioj  abus  qui  consiste ,  comme  où 
Ta  déjà  dit,  non  dans  ^expression  mais  dans  la 
chose  même. 

On  le  tolère  quelquefois  iors^u*il  ne  se  trouve  que 
dans  1* expression ,  ou  du  nioins  on  se  contente  de 
protester  contre  les  conséquences  qu'on  en  peut 
craindre  :  nous  avons  plusieurs  exemples  célèbres  de 
cette  tolérance,  et  surtout  dans  ce  qui  s'est  passé  à 
l'égard  du  bref  par  lequel  le  pape  Innocent  XII  a 
condamné  le  livre  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai. 

Les  plus  savans  prélats  de  l'église  gallicane  remar- 
quèrent alors  dans  les  assemblées  provinciales  qui 
furent  tenues  par  ordre  du  roi,  que,  quoique  la  clause 
7720^2^  proprio  se  trouvât  dans  ce  bref,  il  n^y  avoit 
néanmoins  aucun  inconvénient  à  le  recevoir ,  'parce 
qu'une  décision  demandée  par  l'auteur  du  livre  con- 
damné ,  désirée  par  nos  éVeques ,  excitée  par  le  roi 
même  ^  ne  pouvoit  jamais  passer  pour  un  décret 
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ématië  du  propre  mouvement  du  pdpe,  et  qu'ainsi 
il  ii'étoit  pas  jtiste  qtie  k  forme  l'emportât  sur  le 
fond,  et  qu'une  clause  inutile  et  mal  appliquée  fit 
perdre  à  la  France  le  fruit  d'une  décision  que  là 
France  elle-même  avoit  deraande'e. 

Ce  n'est  donc  point  par  Fexpression  seule  que  l'on 
doit  décider  si  un  bfef  est  Fouvrage  du  propre  mou- 
vement du  pape,  c'est  par  Fexamen  de  toutes  les 
circonstances  qui  font  précédée.  Le  pape  peut  agli* 
de  son  propre  mouvement  sans  déclarer  expressé- 
ment qu'il  le  feit ,  et  c'est  la  conduite  qu'il  a  jugé 
à  propos  de  tenir  datis  la  condamnation  '  du  Cas  de 
Conscience;  ni  le  roi,  ni  .les  évêques  ne  lui  ont 
déféré  le  jugement.  Bien  loin  d'attendre  sa  décision , 
M.  l'arclievêque  de  Paris  ,  juge  naturel  de  cet  écrit , 
l'a  condamné  par  une  censure  publiée  avant  que  l'on 
eût  aucune'  connoissahce  de  celle  de  Rome.  On  n'a 
donc  jamais  vu  le  propre  mouvement  du  pape  plus 
clairement  marqué  dans  aucune  constitution  que 
dans  celle--ci,  et  c'est  peut-être  par  cette  raison  qu'on 
ne  l'a  point  exprimé ,  afin  de  nous  engager  par  fé 
retranchement  spécieux  de  quelques  expressions  q^ui 
nous  blessent  à  autoriser ,  sans  y  faire  réflexion  ,  la 
chose  même  que  ces  expressions  signifient. 

Mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la, sagesse  du  roi  et 
les  lumières  de  l'église  'gallicane  sauront  rejeter  eçt 
appas  qu'on  leur  présente ,  et  qu'au  lieu  qu'on  a  reçu 
le  bref  de  condamnation  du  livre  de  M.  larchevêque 
de  Cambrai ,  parce  que  le  propre  mouvement  île  se 
trouvoit  pas  dans  la  chose  et  qu'il  n'étoit  que  jdans 
l'expression,  on  évitera  au  contraire  d'autoriser  le 
bref  dont  il  s'agit ,  parce  que  te  propre  mouvement 
se  trouve  véritablement  dans  da  chose  encore  qu'il 
ne  se  trouve  pas  dans  l'expression. 

Ce  d^aiit ,  quelque  geand  qu'il  soit,  u'est  paà 
néanmoins  le  >6eul  qui  se  remarque  dans  la  forme 
extérieure  du  bref. 

Une  partie  des  évêques  et  tous  les  parlemeus  du 
royaume  s'élevèrent,  en  1699 ,  contre  la  clause  par 
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la(]uelle  le  pape  Innocent  XII  déclaroit  qu'il  énlen- 
doit  comprendre  dans  la  défense  de  lire  le  livre  do 
M.  Tarchevêque  de  Cambrai  les  personnes  mêmes 
qui  doivent  être  nommément  et  expressément  dési- 
gnées. 

On  remarqua  alors  que  l'abus  de  cette  clause  con- 
sistoit  en  ce  qu'elle  donnoit  atteinte  à  une  maxime 
qu'on  ne  sauroit  soutenir  avec  trop  de  fermeté  pour 
1  intérêt  à^s  rois  et  de  leurs  états.  Cette  maxime ,  ap- 
prouvée par  les  conciles  et  par  les  j^apes  mêmes ,  est 
que  les  autres  personnes  élevées  par  leur  rang  et 
par  leur  ^autorité  ne  sont  point  comprises  dans  leis 
censures  et  dans  les  autres  lois  de  police  ecclé- 
siastique ,  quelque  générales  que  soient  ces  lois , 
si  elles  n'y  sont  formellement  et  nommément  dési- 
gnées. 

Op  représenta  que  la  clause  insérée  dans  le  bref 
d'ïnnocent  XII  rendoit  cette  sage  précaution  néces- 
saire ,  puisque  si.  cette  clause  étoit  une  fois  approuvée 
en  France,. les  personnes  les.  plus  élevées  et  les/rois 
mêmes  seroient  censés  compris  dans  les  monitions  et 
dans  les  censures  générale? ,  sous  prétexte  que  Ton 
auroit  dit  que  ces  monitions  et  ces  censures  publiques 
s'étendroient.à  ceux  mêmes  qui  doivent  être  spécia- 
lement désignés. 

Malgré  tout  ce  que  l'on  a  pu  représenter  sur  ce 
sujet  à  l'occasion  du  bref  d'Innocent  XII,  on  n'a  pas 
laissé  d'insérer  la  même  clause  dans  le  nouveau  bref 
du  pape  qui  règne  aujourd'hui  ;  et  si  on  la  tolère 
encore  en  cette  occasion ,  elle  passera  enfin  en  style 
perpétuel,  et  elle  l'emportera  sur  toutes  les  protes- 
tations des  défenseurs  des  libertés  de  l'église  gal- 
licane. 

Un  troisième  défaut  que  l'on  peut  observer  encore 
dans  la  forme  du  même  bref,  est  l'omission  de  l'a- 
dresse aux  archevêques  et  aux  évêques.  Ce  n'est  pas 
sans  mystère  que  l'on  affecte  à  présent  de  retrancher 
cette  clause  du  style  des  brefs,  les  papes  semblent 
éviter  aujourd'hui  ce  qui  faisoit  autrefois  la  consôk- 
tion  et  la  sûreté  de  l'église ,  c'est-à-dire  de  juger  avec, 
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les  évêques  ^  on  veut  itisinuer  par  cette  conduite '^ 
que  la  pâroje  du  pape  seul  est  une  loi  et  un  oracle 
infaillible ,  et  qu'il  suffit  que  sa  voix  se  fasse  en- 
tendr^e  dans  Rome  pour  mettre  tout  le  monde  chré- 
tien dans  l'obligation  de  s'y  soumettre.  Mais  si  Tin- 
térêt  de  la  cour  ^e  Rome  l'engage  a  établir  cette 
maxime,  l'intérêt  de  Téglise gallicane,  ou,  pour  mieux 
dire,  celui  de  l'église  universelle  doit  porter  la  France 
à  y  résister. 

On  est  d'autant  plus  obligé  de  le  faire  dans  cette 
occasion ,  que  le  bref 'dont  il  s'agit  suppose  ouver- 
tement ,  comme  nne  maxime  certaine  ,  qu'il  suffît 
qu'une  constitution  du  pape  soit  lue  et  publiée  à 
Rome  pour  être  observée  comme  loi  dans  toute 
l'église. 

C'est  le  quatrième  défaut ,  ou  le  quatrième  abus 
que .  l'on  découvre  dans  l'extérieur  ae  ce  bref  ;  il 
porte  expressément  que  la  publication  qui  en  sera 
faite  a^u  champ  de  Flore  aura  le  même  effet  qite  si 
ce  bi*ef  avoit  été  signifié  à  chacun  de  ceux  quHl 
concerne. 

Il  est  aisé  de  prévoir  toutes  les  conséquences  de 
cette  clause.  L'examen  des  constitutions  des  papes  , 
^  les  formalités  qu'on  observe  en  France  avant  que  de 
les  recevoir,  la  nécessité  de  les  revêtir  de  lautorité 
du  roi ,  et  de  les  faire  publier  dans  le  royaume  pour 
leur  imprimer  le  caractère  d'une  véritable  loi ,  toutes 
ces  précautions  si  sages  et  si  salutaires  sont  entière- 
ment abolies,  ou  plutôt  elles  deviennent  absolument 
inutiles,  s'il  est  vrai  que  la  publication  qui  s'en  fait 
à  Rome  soit  suffisante,  et  que  les  particuliei\s  mêmes 
que  ces  brefs  concernent  soient  assez  avertis  de  leur 
disposition  par  l'affiche  qui  s'en  fait,  dans  une  des 
places  de  la  ville  de  Rome. 

Enfin,  on  peut  ajouter  comme  un  dernier  défaut 
qui  se  trouve  dans  ïe  bref  du  pape  ,  que  ce  bref 
oblige  tous  ceux  qui  ont  des  exemplaires  du  Cas  de 
Conscience  à  les  remettre  entre  les  mains  des  in- 
quisiteurs de  la  foi  et  des  ordinaires.  Lé  seul  nom 
d'inquisiteur  a  toujours  paru  si  odieux  à  la  France , 
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que ,  quoiqu'elle  eût  désira  avec  eaipressement  la 
constitutioD  par  laquelle  le  pape  lonocent  X  coo-r 
da^iua  les  propositions  de  Jansëpiu8 ,  cepeodjaut  le 
roi  ^'autorisa  celte  constitution  par  ses  lettr««-pa-' 
tentes  qu'en  prenant  de  sage^  préca)itioo3  cootre  une 
clause  seniblajble  à  ceUe  dont  il  s'agit. 

On  répondra  peut-être  à  toutes  ce3  observations 
que  les  mêmes  déff^uts  que  Ton  vient  de  relever  se 
trouvoient  dans  plusieurs  constitutions  deji  papes  que 
nous  avons  reçues  en  France ,  et  qu'ainsi  il  est  vrai 
de  dire  qu'on  a  supposé,  ea  les  recevant,* que, 
quoique  les  clauses  que  l'on  a  remarquées  soient  vi* 
cieuses  en  elles-mêmes,  elles  ne  suffisent  pas  néan- 
moins pour  rendre  vicieux  l'acte  entier  dans  lequel 
elles  se  trouvent ,  ni  pour  faire  rejeter  la  substance 
d'une  décision  juste  et  salutaire^,  parce  que  la  forme 
extérieure  eu  paroit  abusive. 

Pour  répondre  à  cette  objection ,  il  suffit  de  réflé- 
chir sur  les  principes  qui  ont  déjà  été  expliqués ,  et 
de  considérer  (ju'on  peut  distingue!'  deui  sortes  de 
constitutions  du  pape. 

Les  unes  sont  accordées  aux  vepux  de  la  France  et 
à  la  prière  du  roi ,  pour  le  bien  de  l'église  gallicane 
ou  pour  çelqi  de  l'état. 

Les  autres ,  au  contraire ,  n'ayant  été  ni  désirées 
ni  demandées  par  la  Frai^^e,  doivent  être  regartlées 
comme  de£»  décrets  émwé^  du  propre  miouven^ent 
du  pape, 

Dans  les  premiers,  l'on  s'attache  au  fond  et  à  l'es* 
sence  même  die  la  décisiop  beaucoup  plus  qu'à  la 
forme  extérieure  dont  elle  est  revêtue.  Le  bien  pu-r 
blic  qui  a  obligé  la  France  à  siolliâter  ces  sortes  de 
bulles ,  doit  l'en^port^r  sur  un  vice  particulier  qui 
les  feroit  rejeter  dans  d'autpes  circonsti^nces.;  on  dis- 
tingue alors  dans  ces  bulles  ce  qui  est  l'ouvrage  du 
chef  d,e  l'église  consulté  par  un  de  ses  membres  ^ 
ce  qui  ne  peut  être  que  l'ouvrage  des  officiers  de  la 
cour  de  Rpme.  On  retranche  le  mauvais  pour  s'atta- 
cher uniquement  à  ce  qui  est  bon:;  et ,  en  embrassant 
avec  jpje  le  fond  de  la  décision,  ojn  se  contente  de 
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Î>réveair  sur  des  modifications  salutaires  ,  l'abus  que 
'on  pourrroît  faire  de  la  forme  dans  laquelle  cette* 
déotsion  est  prononcée. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  constitutions  que 
nous  n^vons  ni  désirées  ni  demandées ,  et  qui  ne 
sont  nécessaires  ni  à  l'église  ni  à  l'état. 

On  examine  ces  décrets  à  la  rigueur ,  on  les  consi*< 
dère  comme  les  ouvrages  d'une  puissance  étrangère 
toujours  attentive  à  étendre  les  bornes  de  son  pouvoir 
et  à  entreprendre  sur  nos  libertés  ;  ces  sortes  de  cens* 
titutions  n'étant  point  favorables  comme  les  pre- 
mières ,  on  les  envisage  plutôt  par  rapport  à  la  forme 
que  par  rapport  au  fond  ;  et  la  moindre  clause  con- 
traire à  nos  maximes  suftit  pour  en  empêcher  la  pu- 
blication, parce  .qu'en  un  mot,  comme  nous  n'en 
avons  aucun  besoin ,  nous  ne  pouvons  que  perdre  en 
les  recevant. 

Aussi  ne  voit-on  point  que  l'on  ait  encore  reçu  en 
France  aucuns  décrets  semmables,  lorsque  la  France 
elle-même  ne  les  a  point  demandés;  et  il  seroit  d'au* 
tant  plus  dangereux  de  donner  cet  exemple  à  l'oc- 
casion du  bref  dont  il  s'agit ,  que  le  fond  de  sa  dis- 
position n'est  pas  moins  contraire  aux  libertés  et  aux 
maximes  de  ce  royaume  que  la  forme  doul  il  est 
revêtu. 

En  effet ,  lorsqu'après  avoir  pénétré  cette  écorce 
qui  l'environne  on  cherche  à  découvrir  la  véritable 
nature  de  cette  constitution ,  on  n'y  trouve  aucun 
caractère  d'une  loi  de  doctrine  et  d'un  déci'et  de 
religion  ,  on  n'y  remarque  que  le  style  et  les  dispo- 
sitions d'une  simple  loi  de  police  et  de  discipline. 

Sans  répéter  ici  ce  qui  a  déjà  été  observe ,  que  ce 
bref  ne  contient  ni  une  adresse  aux  archevêques  et 
aux  évoques ,  ni  aucune  des  solennités  qui  cloivent 
accompagner  une  loi  de  doctrine ,  on  se  contentera 
de  faire  remarquer  que  le  pape  ne  condamne,  par 
sa  constitution ,  aucune  erreur ,  aucune  proposition^ 
particulière.  Les  maximes  contenues  dans  l'écrit  in- 
titulé :  Cas  de  Conscience  n'y  sont  déclarées  ni  héré- 
tiques, ni  erronées,  ni  téméraires  j  elle  ne  sont  flétries^ 
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d'aucune  censura ,  d'aucutie  qiialifîcatioQ  précise  et 
expresse. 

A  quoi  se  réduit  donc  la  constitution  du  pape7  A 
une  simple  ordonnance  de  police ,  par  laquelle ,  con- 
damnant en  'général  cet  écrit  sans  en  marquer  le 
v^nin ,  il  se  contente  d^en  défendre  la  lecture  sans 
déterminer  précisément  la  nature  et  les  degrés  de 
l'erreur  qui  y  est  enseignée. 

De  celte  première  observation ,  tous  ceux  qiii  ont 
du  zèle  pour  la  défense  des  libertés  de  l'église  gal- 
licane ne  manqueront  pas  de  tirer  d'abord  cette  con- 
séquence^ que  la  constitution  dont  il  s'agjit  n'est  point 
du  nombre  de  celles  qui  peuvent  et  qui  doivent  être 
reçues  dans  ce  royaume. 

La  foi  est  une  dans  toutes  les  églises ,  mais  la  dis- 
cipline n'est  pas  la  même^  chaque  église  a  ses  niœurs, 
et  c'est  aux  cvéques  de  qhaque  nation  qu'il  appartient 
de  les  régler.  Le  pape  ne  peut  entreprendre  de  le 
faire  que  dans  les  lieux  où  l'on  reçonnoît  sa  puis- 
sance ordinaire  et  immédiate.  Laissons  donc  ^ux  Ro- 
mains; l'usage  d'une  loi  de  discipline ,  qni,  par  sa 
forme  extérieure,  ne  paroît  pas  avoir  été  faite  que 
pou!r  Rome,  Le  pouvoir  de  nos  évêques  n'e^st  plus 
qu'un  titre  vain  et  inutile,  si  le  pape  a  droit  de 
venir  faire  ici  leufs  fonctions  ,  si  nous  allons ,  pour 
parler  ainsi ,  au-devant  d'une  constitution  qu'il  ne 
nous  a  pas  adressée  ,  et  si  nous  lui  attribuons  indi- 
i;*ectenient  le  pouvoir  et  les  droits  d'ordinaire  des 
ordinaire3  ,  pepdant  que  nous  lui  en  refusons  la  qua-^ 
ïité. 

Les  libertés  de  l'église  gallicane ,  dont  nos  pères 
ont  été  si  justement  et  si  saintement  jaloux ,  ne  con- 
sistent pas  seulement  à  ne  pas  recevoir  des  lois  con-^ 
traires  à  nos  moeurs,  mais  encore  à  ne  point  suivre 
d'autre§  lois  que  les  nô(res  dans  ce  qui  regarde  la 
^lice  et  la  discipline. 

Tout  ce  qu'une  puissance  étrangère  veut  entre- 
prendre de  faire  dans  le  royaume  est  toujours  sus- 
pect .  quand  même  dans  le  fond  la  chose  paroîtrpit 
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innàcçnte.  C'est  par  cette  raison  que  nous  nous 
gommes  contentes  de  recevoir  les  constitutions  des 
papes  en  ce  qui  regarde  la  foi ,  après  le  jugement  et 
Tacceptation  de  nos  évêques  ;  mais  jamais  on  n'a  pré- 
tendu que  cette  acceptation  put  être  tirée  a  consé- 
quence, pour  nous  obliger  à  recevoir  de  la  même 
manière  les  brefs  des  papes  qui  ne  regardent  que  la 
discipline. 

Autrement  toutes  les  fois  qu'il  plaira  à  la  cour  de 

Eome  d'ordonner  qu'un  écrit  demeurera  supprimé , 

d'en  défendre,. d'en  condainner  la  lecture,  il  faudra 

que  l'église  de  France  souscrive  à  cette  ordonnance 

.  de  police  ;  ainsi  l'Index  deviendra  bientôt  une  loi  du 

.  royaume  ;  et,  si  le  pape  juge  à  propos  de  mettre  son 

nom  à  la  tête  des  décrets  de  l'inquisition  ,  ou  de  les 

,  autoriser  par  un  bref,  nous  serons  assujettis  à  une 

infinité  de  condamnations  qui  n'ont  souvent  pour  fon- 

.  dément  que  les  opinions  inventées  par  les  flatteurs 

de  la  grandeur  romaine ,  et  qui  tombent  ordinaire  - 

mept  sur  les  maximes  auxquelles  nous  sommes  le  plus 

inviolablement  attachés. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  de  l'église ,  il  est  encore 
plus,  si  l'on  ose  le  dire ,  de  l'intérêt  de  l'état ,  dé  ne 
s'écarter  jamais  de  cette  distinction  solide  des  lois 
qui  regardent  la  foi  et  de  celles  qui  n'appartiennent 
qu'à  la  discipline,  d'accepter  les  unes  avec  le  consen- 
tement des  évêques ,  et  de  regarder  les  autres  comme 
des  lois  qui  ne  sont,  point  faites  pour  nous  ,  et  qui 
n'obligent  que  ceux  qui  vivent  sous  l'autorité  immé- 
diate du  souverain  pontife. 

C'est  à  ces  sortes  de  lois  qu'on  doit  appliquer  en- 
core plus  fortement  qu'à  celles  qui  regardent  la  doc- 
trine, les  maximes  qui  nous  défendent  de  recevoir  en 
France ,  comme  une  loi  véritable ,  ce  qui  est  émané 
du  propre  mouvement  du  pape. 

Quand  il  s'agit  de  la  foi ,  on  supplée  beaucoup 
plus  aisément  toutes  les  formalités  extérieures,  parce 
qu'aior;s  il  n'est  question  que  des  sentimens ,  et  que 
ce  qui  est  de  la  foi  n'est  pas  toujours  astreint  à  l'ordre 
des  juridictions. 
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Mais  l(H*squ'iI  ne  s'agit  que  de  la  police  et  dé  la 
discipline ,  le  pape^  selon  nos  mœurs  ^  ne  peu^  rien 
faire  que  suivant  les  régies  de  la  hiérarchie  et  suivfiDt 
les  usages  et  les  privilèges  de  chaque  nation. 

Quand  même  on  pourroit  supposer  pour  un  mo— 
ment  que  la  constitution  du  pape  renferme,  au  moins 
implicitement ,  c^uelque  décbion  de  doctrine  ^  on 
Irouveroit  encore  dans  cette  supposition  même  de 
plus  grands  obstacles  à  la  publication  de  ce  bref. 

Premièrement^  cette  décision  n*a  point  été  deman*- 
dée ,  c'est  une  vérité  qu'on  ne  sauroit  trop  répéter  ; 
et  par  conséquent  on  ne  peut  la  recevoir,  sans  donner 
indirectement  atteinte  au  droit  qui  appartient  de 
droit  divin  aux  évêques ,  d'être  les  premiers  juge$ 
des  causes  de  la  foi ,  et  sans  donner  lieu  au  peuple  et 
à  une  infinité^  de  religieux  et  de  prêtres  peu  instruits 
des  plus  grandes  maximes  de  l'ordre  hiérachique  , 
de  dire  publiquement  qu'on  a  cm  que  le  jugement 
du  pasteur  ordinaire  et  immédiat  étoit  foible  et  im- 
puissant par  lui-même ,  qu'il  avoit  besoin  d'être  ap-^ 
pujé  et  fortifié  par  celui  du  pape,  et  qu'ainsi  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  la  cour  de  Rome  soutient  que 
le  jugement  des  cauâes  de  la,  foi  est  réservé  au  saint 
Siège. 

Secondement,  dans  tous  les  cas  où  Ton  a  fait  publier 
en  France  les  constitutions  du  pape,  W  évêques 
n'avoient  rien  prononcé  sur  la  question  décidée  par 
les  constitutions  ^  et  ils  n^avoient.eu  garde  de  le  faire , 
parce  qu'ils  attendoient  la  décision  du  saint  Siège , 
qu'ils  avoient  eux-mêmes  demandée.  Ici ,  tout  au  con- 
traire ,  M.  l'archevêque  de  Paris  a  prononcé  ^  et ,  ce 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  remarquer ,  il  a 
prononcé  d'une  manière  plus  expresse,  plus  forte,  plus 
instructive  que  le  saint  Siège.  Ainsi  la  publication 
de  la  constitution  du  pape ,  bien  loin  d  augmenter 
Je  poids  de  la  décision  du  supérieur  ordinaire  ,  ne 
pourroit  qu'en  diminuer  la  force  et  en  affoiblir  Tim- 
pression  j  en  un  mot ,  c'est  un  remède  extraordinaire 
qui  survient  après  la  gnérison  du  malade,  et  qui,  par 
conséquent ,  est  ou  inutile  ou  même  dangereux. . 
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Enfin,  ce  qu'on  ne  sauroit  représenter  avec  trop 
de  force  et  trop  d'étendue  ,  c'est  que  cette  cc^nstitu*^ 
t ion  est  non-seutement  une  décision  que  nous  n'avons 
point  demandée  et  que  nous  avons  cnéme  prévenue  5 
c'est  encore  une  décision  vague,  générale  et  indétcr-* 
miuée,  qui  peut  être  exécutée  eonime  un«  loi  de 
police  dans  les  lieux  où  le  pape  exerce  îminédiate- 
ment  sa  puissance,  mais  qu'où  ne  peut  janwis  rece- 
voir dans  ce  royaume  comme  loi  de  doctrine  sans 
tomber  dan»  de  très-grands  iacoBvéïiiens. 

Pour  établir  cette  proposition  ^  la  plus  essentielle 
de  toutes  celles  que  l'on  a  tâché  de  proiavw  dans  ce 
mémoire ,  il  fout  supposer  ce  que  personne  ne  ré- 
voque en  doute ,  que  le  Cas  de  Conscieiice  renferme 
plusieurs  maxime&  saines  et  orthodoxes  dont  il  y  eii 
a  même  quélques-unes  qui  sont  regardée»  comme  de 
premiers  principes  par  tous  cmxx  qui  se  sont  appli^ 
qués  à  l'étude  de  nos  libertés. 

Telle  est ,  par  exemple ,  la  maxime  avancée  par 
l'auteur  du  Cas  de  Conscience  ,  ^ue  le  décret  de 
l'inquisition  par  lequel  les  Heures  Ae  M.  Dumont 
ont  été  défendues  vient  d'un  tribunal  qui  n'oblige 
point  et  qui  nest  pas  reconnu  en  France. 

Td  est  encore  ce  qui  est  dit  ensuite ,  que  les  plus 
saints  papes  ont -reconnu  eux-mêmes  qu'us  nétoient 
pas  exempts  de  surprise  ;  maxime  dont  on  s'est  servi 
taAt  de  fois  dans  les  dernières  disputes  que  la  France 
a  été  obligée  de  soutenir  contre  la  cour  de  Rome. 

Voilà  deux  exemples  de  maximes  fondamentales 
de  nos  libertés,  qui  se  trouvent  dans  le  Cas  de  Oms- 


cience. 


Il  n'est  pas  plus  difficile  d'y  en  remarquer  d'autres , 
qui  sont  regardées  comme;  ceftainement;  o^rthodoxes 
par  les  plus  grands  théologiens  du  royaume. 

Telle  est  celle  qui  autorise  les  traductions  de  l'Ecri- 
ture Sainte  en  langue  vulgaire  j  maxime  autrefois 
combattue ,  i^ais  aujourd'hui  tellement  constante  en 
France,  que  les  deux  partis  se  sont  enfin  accordés 
sur  ce  poiot ,  et  que  les  uas  et  les  autres  ont  donné 
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au  public  des  traductions  d'une  partie  de  TEcriture 
en  langue  vulgaire. 

Telle  est  enfin -^  sans  entrer  dans  un  plus  long 
détail^  la  décision  qui  est  écrite  dans  4e  même  Cas 
de  Conscience,  sur  plusieurs  livres  imprimés  avec 
privilège  du  roi,  avec  approbation  des  docteurs  et 
même  des  évêques ,  et  que  l'auteur  du  Cas  de  Cons- 
cience suppose  avec  raison  qu'il  n'est  point  défendu 
de  lire. 

Quelque  certaines  que  soient  ces  maximes ,  le  bref 
du  pape  n'en  fait  aucune  acceptation;  il  les  enve— 
lopppe  toutes  également  dans  une  condamnation  gé- 
nérale, que  la  cour  de  Rome  fera  tomber  ensuite 
selon  ses  intérêts  et  suivant  la  diversité  des  conjonc- 
'tures ,  sur  telle  maximes  qu'elle  jugera  à  propos. 

Il  n'y  a  donc  point  de  bon  citoyen  et  de  fidèle  ser- 
viteur du  roi  qui  puisse  proposer  aujourd'hui  d'ap- 
{ trouver  purj&tnent  et  simplement  un  bref  qui  confond 
e  bon  avec  le  mauvais,  et  qui  par  conséquent  peut 
faire  beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien  par  les  con- 
séquences arbitraires  que  l'on  en  tirera  un  jour. 

On  peut  dire  même  qu'on  ne  sauroit  faire  voir  par 
aucun  exemple  que  jamais  la  France  ait  reçu  ces 
sortes  de  condamnations  vagues.,  générales,  et,  si  l'on 
ose  le  dire,  captieuses. 

Mais  si,  malgré  toutes  ces  raisons  ,  on  vouloit  au- 
jourd'hui donner  cet  exemple  à  la  postérité  ,  il  fau- 
droit  au  moins  commencer  par  examiner  de  nouveau 
le  Cas  de  Conscience ,  pour  savoir  sur  quel  point 
tombe  précisément  la  condamnation. 

Or,  comment  fera-t-on  cet  examen,  et  à  quels  in- 
convéniens  ne  s'expose-t-on  point  en  le  faisant? 

I.**  Il  faudra  d'abord  fixer  le  discernement  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  mauvais  dans  le  Cas  de 
Conscience,  indépendamment  de  ce  qui  regarde  le 
droit  ou  le  fait  de  Jansénius ,  et  par  conséquent  en- 
trer dans  la  discussion  des  questions  tant  de  fois  agi- 
tées sur  la  grâce,  la  prédestination  ,  l'amour  de  Dieu, 
Fattrition ,  le  culte^  de  la  sainte  Vierge,  les  traduc- 
tions en  langue  vulgaire  ^ 
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.   ^.^  Il  faudra  eatrer  dans.  Texamea  de  ce  qui  re-r 
gsHrde  le  droit  ou  le  fait  de  Jaaséoius  ^  çt^  danscd 
point-là  même ,  il  faudra  commetiicei?  par .  examiner 
très-sérieusement  s'il  a'y  a  point  de  pirécautions  a 
prendre  contre  les  conséquence^  que  la  cour  de.Rome 
pourra  tirer  un  jour  de  ce  qui  se  passe  .au  jourd'hui 
pour  appuyer  la  prétendue  infaillibilité  du  papie  ;  il 
ne  faut  pas  douter  qu'elle  n'envisage  dès  fi  présent 
les  avantages  qu'elle  se  flatte  d'en  recevoir,  et  il  est 
de  la  prudence  et  de  la  sagesse  du  roi  de  le;s  pré- 
venir. Ne  seroit-il  pas  ïnem0  nécessai^^  de  distinguer 
les  faits  sur  lesquels  on  doit  déférer  à  l'jautonté.  du 
pape,  ou  par  une  ,foi. véritable  ,  ou.  p^r.uae  ai:(tret 
espèce  d'acquiçscemeut ,  de  ceux ,  sur  lesquels  il  n*a 
aucune  autorité  ^  car  si  l'op:  prend  celte  précaution , 
qui  osera  nous  assurer  que  Toa  n'al)AiSiei:a  pas  un  joue 
contre  la  paix  et  la  sù^çté  du  ivpyanm^  >  xîontre  la 
majesté  du  roi  mémç  ,  contre  le  pouvoir  qu'il  n'a 
reçu  que  du  ciel ,  de  cette  autorité  i^na1,ée  et -si  éten- 
due que  le  pape  se  donne  sur  les  fait^  ?  i 

3.^  Enfin,  il  sera  nécessaire,  ou.  d'excepter  de  la 
condamnation  prononcée,  par  les  pgpe^  tous  les  livras 
que  l'auteur  du  Cas  <le,  Conscience  a  cru  pouvoir  faire 
passer  pour  livres  non  suspepts,  ou  bien  il  faïudra 
examiner  ces  livres,  et  voir  si  l'église  gallicane  se 
trompa  lorsqu'elle  en  souffrit  publiquement  la  lec- 
ture, ou  si,  au  contraire,  np5  évéques  ont  eu  raisoa 
de  les  approuver  ou  expressément  ou  taçilen^nU 

4*^  Pour  faire  toutes  ces  distinctions,  il  faudra  as- 
sembler les  éyéques^  car  la  piété  et, la  religiop  du 
roi  ne  lui  permettront  pas  de  vouloir  ji^er  par  lui- 
même  des  points  sur  lesquels  tombe  h  j)ondamnation 
du  pape  et  de  ceux,  sur  lesquels  elle  ne, tombe  pas> 
si  on  a  pris  cette  précaution  avant  que  d'accepter  Ja 
constitution  du  pape  Innocent  XII  sur  le  livre  de 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  qui  contenoit  une  cen- 
sure claire,  précise,  déterminée.  Combien  sera-t-elle 
aujourd'hui  plus  nécessaire  pour  recevoir  un  bref  qui 
a  besoin  de  taAl;  4  explications,  de  correctifs  et  d'adou- 
cissemens  !  ' 
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-  Or,  qui  peat  prévoir  q««l  sera  1  événement  <3e 
toutes  ces  a$sembwe«?  Il  n^y  a  presque  aucun  ans 
points  traités  dans  le  Cas  de  Conséience  qui  ne  puisse 
exciter  une  espèce  de  guerre  civile  dans  l'église.  Nous 


du  saint  Siège  ont  à  peine  terminées  dans  le  temps 
de  la  paix  de  l'église. 

•  Pourquoi  se  jeter  sans  nécessité,  sans  utilité,  dans 
un  embarras  volontaire?  Tout  est  tranquille,  tout 
est  apaisé  ;  un  écrit  siçné  avec  imprudence,  et  publié 
avec  encore  plus*  d'indiscrétion,  a  excité  la  vigilance 
d'un  grand  archevêque.  11  Ta  condamné  comme  il  a 
cru  le  devoir  faire.  Le  roi  a  appuyé  cette  condam- 
nation du  seoours  de-  son  autorité.  Le  bref  du  pape , 
dans  «ne  telle^  «îonjondure ,  aé  serviroit  qu'à  exciter 
ks  troubles  qme  |e  saint  Siège  a  voulu  prévenir.  , 

5.^  Enfin ,  de  quel  œil  le  pape  regardera-t41  toutes 
ces  assemblées ,  sa  nécessaires  d^s  le  n!koment  qu'on 
voudroit  recevoir  sa  constitution  ,  mais  en  même 
temps  si  contraires  aux  prétentions  de  la  cour  de 
Rome?  Aussi  jaloux  de  son  autorité  qu'il  le  paroît , 
verra-t-il  avec  indifférence  les  évêques  juger  de  l'é- 
tendue du  t^éritable  sujet  de- la  condamnation  qu'il  at 
prononcée,  donner  des  bornes  à  sa  censure,  faire  des 
distincticms  où  il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  faire  aucune, 
et,  par  des  modifications  salutaires  mais  peu  agréables 
à  la  fcour  dé  Ronïe,  lui  apprendre  en  quelque  ma- 
i^ière  avec  quelles  précautions  et  quels  ménagemens 
il  devoit  porter  son  jugement. 
;  Ainsi  Ton  reconnoitra  peut-être  par  une  fâcheuse 
expérience ,  que  la  réception'  do  ce  bref  aura  eu  un 
effet  tout  contraire  à  celui  qu*on  en  attendoit.  On  ne 
>ropose  de  le  recevoir  que  pout  affermir  la  paix  de 
'église,  et  il  ne  servira  qu'à  y  allumer  la  guerre. 
On  veut  faire  plaisir  au  pape  en  lui  donnant  cette 
marque  de  notre  déférence,  et  cependant  les  précau- 
tions dont  la  publication  de  ce  bref  doit  être  nécessai- 
rement accompagnée ,  s'il  nous  reste  encore  quelque 
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souvenir  de  nos  libertés  y  feront  infiniment  plus  de 
peine  au  pape  qu'il  n'aura  de  satisfaction  de  voir  son 
décret  publié  aans  le  royaume. 

Il  n  y  a  cependant  que  trois  partis  k  prendre  :  le 
premier,  de  recevoir  un  bref  purement  et  simple- 
ment ,  ce  qu'aucun  bon  Français  ne  sauroit  envisage 
sans  émotion  ;  le  second ,  de  le  recevoir  avec  sa  mo- 
dification et  sur  la  forme  et  sur  le  fond ,  ce  qui  est 
sujet  à  une  infinité  d'inconvéniens  ;  le  troisième ,  de 
demeurer  dans  le  silence ,  et  de  nous  contenter  du 
jugement  de  notre  archevêque  et  de  l'arrêt  qu^il  a 
plu  au  roi  de  rendre  pour  étouffer  la  voix  d'une 
discorde  renaissante;  et  l'on  peut  dire  que  ce  dernier 

f)arti  est  en  même  temps  le  plus  simple  et  le  plus  sûr, 
e  seul ,  en  un  mot ,  qui ,  conciliant  les  règles  de  notre 
discipline  avec  celles  de  la  prudence ,  confirme  véri- 
tablement l'union  et  la  paix ,  et  ne  nous  brouille  ni 
avec  la  cour  de  Rome  ni  a;vec  nôus-inémes. 
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RELATION 

Au  sujet  de  V assemblée  du  clergé  de  i  ^oS ,  sur 
V acceptation  de  la  bulle  contre  le  J. , . . . 

« 

JuE  12  février  je  fus  averti  que  le  bref  du  pape 
contre  les  délibérations  et  la  lettre  de  cette  assem- 
blée,  dont  on  nous  menaçoit  depuis  long-temps ,  et 
dont  la  prudence  et  la  dextérité,  du  dernier  nonce 
a  voient  fait  distraire  Fenvpi  depuis  près  de  dix-huit 
mois  y  étoit  enfin  arrive,  niais  que  personne  ne  Favoit 
encore  vu. 

Je  crus  ne  pouvoir  mieux  faire  pour  en  avoir  des 
nouvelles  certaines  ^  que  d'en  aller  demander  à  M.  le 
cardinal  de  Noailles. 

Il  me  raconta  tout  ce  qu'il  en  savoit ,  et  il  me  dit 
qu'ayant  été  à  Versailles  le  mardi  précédent ,  M.  de 
Torcy  lui  a  voit  confié  que  M.  le  nonce  demandoit 
une  audience  au  roi  pour  lui  rendre  un  bref  de  Sa 
Sainteté  sur  ce  qui  s'étoit  passé  contre  l'autorité  du 
pape  dans  la  dernière  assemblée  du  clergé  ;  qu'outre 
ce  bref  il  y  en  avoit  encore  un  entre  les  mains  du 
nonce  adressé  à  cette  assemblée ,  ou  du  moins  à  ceux 
dont  elle  avoit  été  composée ,  a  quoi  M.  de  Torcy 
avoit  ajouté  que,  suivant  l'usage  ordinaire,  M.  le 
nonce  lui  avoit  remis  entre  les  mains  une  copie  du  bref 
adressé  au  roi,  et  qu'il  devoit  recevoir  incessamment 
les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet  ;  qu'à  l'égard 
du  bref  adressé  aux  archevêques  et  aux  évêques  de 
l'assemblée  de  lyoS  ,  M.  le  nonce  ne  lui  en  avoit 
point  donné  de  copie. 

M.  le  cardinal  de  Noailles  me  dit  ensuite  que  le 
Jour  même  que  j'allai  chez  lui  M.  le  nonce  l'étoit 
venu  voir,  et  qu'après  une  assez  longue  conversation 
sur  des  sujets  mdifFérens  il  avoit  enfin  commencé  à 


^ 
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a  l'évocation  de  M.  le  duc  de.-..'Qujelle  est  la  matière 
qui  en  à  été  Tobjet ,  et  dans  quel  esprit  a-t-elle  été 
accordée  ? 

La  matière  n'est  autre  cliose  que  les  contestations 

civiles  qui  regardent  les  bieus  delà  maison  de... ^ 

^t  qui  intéressent  les  possesseurs  dé  ces  biens  et  leurs 
créanciers ,  ou  ceux  qui  prétendent  y  avoir  quelque 
droit.  C'est  ce  que  les  droits  d*é vocations ,  anciennes 
ejt  nouvelles  ,  font  entendre  également. 

L'esprit  du  prince  qui  a  accordé  ée  privilège  a  été 
un  motif  de  faveur  ,  ou  si  l'on  veut  de  reconnoissance 
pour  la  mémoire  d'un  ministre  auquel  la  Franéè  sera 
éternellement  redevable  de  sa  grandeur.  Le  feu  roi 
entrant  dans  les  obligations  de  son  père  ,  ou  plutôt  de 
la  monarchie  même ,  a  voulu  que  l'héritier  de  ce 
grand  ministre  eût  Pavanlage  de  n'avoir  qu'un  seul 
tribunal  où  il  pût  porter  toutes  ses  causes ,  et  ou  il 
trouvât  une  expédition  pliis  prompte  et  plus  facile 
que  s'il  avoit  été  obligé  de  plaider  en  même-temps, 
en  plusieurs  tribunaux,    pour  la   conseryation   des 
grands  biens  que  le  cardinal  de......  avoit  laissés  à  sa 

Emilie. 

11  faut  donc ,  pour  être  dans  le  cas  d'une  évocation: 
de  cette  nature^  que  l'affaire  qu'il  s  agit  de  renvoyer 
au  grand  conseil  regarde  la  succession  du  cardinal 
de ;  qu'elle  ait  pour  objet  les  biens  de  ses  héri- 
tiers ,  ou  qu'elle  y  soit  tellement  liée  ,  tellement  con- 
nexe ,  que  l'ordre  de  la  justice  et  le  bien  laême  des 
parties  intéressées  demandent  qu'on  les  renvoie  dans 
le  même  tribunal.  Tout  ce  qui  n'est  point  compris 
dans  cette  vue  est  hors  de  l'objet  du  privilège  ,  soit 
qu'on  en  regarde  la  Qiatière ,  spit  qu'on  envisage  l'e;^ 
prit  du  prince  qui  en  est  l'auteur. 

Or ,  quel  rapport  une  accusation  de  duel  ^  formée 

contre  M.  le  duc  de ,  peiit-^Ue  avoir  avec  l'un  ou 

avec  l'autre?  S'agit-il  dans  cette  accusation  des  biens 

de  la  maison  de ?  Entre-t-elle    dans  Fesprît  dti 

prince ,  qui  n'a  voulu  donner  des  juges  extraordinaires 
que  pour  la  discussion  des  biens  d^  cette  maison?  C'est 
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lefeuféi  qui  a  accordé  et  qui  a  renouvelé  révocation 
dont  il  s'agit.  M.  le  duc  de auroit-il  jamais  osé  pré- 
tendre ,  du  vivant  de  ce  prince  ,  qu'une  accusation  de 
duel  fïït  comprise  dansceprivilégc:  Et  si  on  pouvoit  le 
faire  revivre ,  ne  déclareront  -  il  pas  hautement  que 
jamais  il  n'a  eu  intention  d'étendre  à  un  crime  de 
cette  nature ,  ni  même  a  tout  crime  purement  per- 
soûfiel,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  biens  de  la 
maison  de...... ,  un  privilège  qui  n'a  jamais  eu  et  n'a 

pu  avoir  que  ces  biens  pom'  objet  ? 

Si  l'on  veut  faire  valoir  le  terme  de  procès  crimi^ 
nels  compris  daûs  ce  privilège ,  il  est  aisé  d'y  ré- 
pondre ,  toujours  par  Je  même  principe ,  que  cette 
expression  né  peut  tomber  que  sur  les  crimes  incidens 
aux  coritestatioùs  civiles ,  et  que ,  dès  le  moment  que 
l'on  p0ut  donner  deux  interprétations  à  ce  terme. 
Fuie  conforme  à  l'objet  naturel  de  l'évocation  et 
CoûVeââble  à  l'esprit  du  prince  qui  l'a  accordée, 
l'wtre  qui  y  résisté  manifestement ,  il  ^eroit  contraire 
\  toiiles  les  règles  de  vouloir  préférer  la  dernière  , 
surtout  lorsque  la  première  ne  tend  qu'à  favoriser  le 
retour  au  droit  commun  dont  on  ne  doit  jamais  s'é- 
càrt^t  que  dans  les  cas  qui  sont  évidemment  compris 
,*daas  la  ïettre  ou  dans  l'esprit  du  privilège. 

Toutes  ces  réflexions  paroîtroient  solides  et  déci- 
,^vesj3, ,  quand  même  il  né  s'agiroit  ici  que  d'un  crime 
ordinaire  qui  ne  regarderoit  que  là  personne  et  non 
paSjles  biens  de  M.  le  dijc  de....... 

^ais;  si  l'on  passe  jde  cetjte  vue  générale  à  l'examen 

de  ïa  nature  du  crime  dont  il  est  accusé,  on  sera 

encore  plus  surpris  de  l'application  que   l'on  veut 

faire  de  ses  lettres  d'évocation  à  un  crime  de  cette 

.qualité. 

Deux  propositions  général  es  renferment  tout  ce  que 
■  l'on  peut  dire  sur  ime  prétention  si  nouvelle  et  si  ex^ 
traôrdinaire. 

La  première  est  qu'en  matière  de  juridiction ,  soîl 
•civile  ,  soit  criminelle,  on  ne  peut  se  servir  d'aucun 


privilège  contre  le  roi ,  qui  n*est  jamais  ceiisé  avoir 
vèùlu  donner  un  privilège  contre  lui-même. 

La  seconde ,  que  la  connoissance  du  crime  du  duel 
est  tellement  attobuée  au  parlement  par  toutes  les 
anciennes  et  les  nouvellds  ordonnances,  qtie  les  juge^ 
extraordinaires  et  de  privilège  sont  absolument  exclue 
d'en  connoître. 

La  première  de  ces  deux  maximes  se  prouve  par  la 
simple  proposition  ;  mais  si  Ton  veut  l'approfondir 
encore  plus,  pn  la  trouvera  écrite  dans  les  ordon- 
nances les  plus  respectables. 

Lorsque  Charles  VII ,  en  Tannée  i453  ,  voulut 
faire  une  loi  générale  sur  l'administration  de  la  justice^ 
et  principalement  sur  la  compétence  des  juges/  il 
marqua  expressément  dans  Tarticle  5  de  celte  ordon^ 
liance  les  causes,  qui  dévoient  être  portées  au  parle- 
ment ;  et  y  après  y  avoir  déclaré  que  ces  causes  étoienl: 
entre  autres,  celles  de  son  domaine ,  de  ses  droits  et 
de  ses  regales ,  il  y  ajouta  toutes  celles  auxquelles 
^on  procureur  seroit  principale  partie.. 

Ce  ijont  ces  causes  qui  font  une  partie  essentielle 
de  la  plus,  ancienne  attribution,  du  parlement.  On  en. 
voit  des  vestiges  dans  les  ordonnances  de  Philippe 
le  bel  et  du  roi  Jean  ;  et  il  n*y  a  point  de  règle  plus 
générale  et  en  même-temps  plus  sûre  pour  juger  si 
une  cause  est  vraiment  la  cause  du  roi,  que  de  voir 
si  son  procureurs-général  y  est  la  partie  principale , 
suivant  la  notion  que  Charles  Y II  en  a  donnée  par 
son  ordonnance  de  Tan  i453. 

C'est  par  une  suite  du  même  principe  que  Tordon- 
nance  de  iê6g,  qui  n'a  fait  que  renouveler  en  ce  point 
la  disposition  des  anciennes  ordonnances ,  a  décidé, 
dans  l'article  i6  du  titre  des  évocations,  que  les  af- 
faires du  domaine  ne  pouvoient  être  évoquées. 

Et  comme  les  évocations  sont  toujours  plus  diffi- 
ciles et  plus  restreintes  en  matière  criminelle  qu'en 
matière  civile ,  on  peut  juger  par  là  si  pendant  que 
le  roi  ne  souiBfre  jMistju'une  cause  où  il  est  partie  par 
son  procureur-général  pour  la  conservation  de  son 
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domame,  puisse  être  évoquée ,  il  doit  permettre qu^oii 
évoque  uu  procès  criminel  où  son  procureur-général 
lest  partie  pour  la  conservation  de  son  autorité ,  qui 
Jui  est  plus  précieuse  que  celle  de  son  domaine  ,  et 
;dans  une  matière  où  il  s'agit  de  faire  exécuter  les  lois 
Jes  plus  saintes  et  les  plus  salutaires  qu^il  ait  données 
à  son  royaume. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  Ton  veuille  combattre 
jces  principes  ,  sous  prétexte  d'un  prétendu  ressenti- 
rent, qu'on  a  supposé  autrefois  que  le  parlement  avoit 

pu  conserver  contre  lé  cardinal  de- ,  qui  auroit 

<îrti  d^vpir  souvent  s'opposer  aux  prétention^  des  par- 
lemens.» 

Ce  prétexte  ,  qui  n'a  jamais  été  solide  ,  s'est  éva- 
noui ily  a  long-temps  ;  et  il  seroit  plus  que  singulier 
jde  prétendre  aujourd'hui  que  ce  ressentiment  imagi-* 
naire  du  parlement  contre  le  cardinal  de......  isubsistât 

«ncpre  dans  une  compagnie  où  il  n'y  a  peut-êfa:e  pas 
quatre  personnes  qui  fussent  nées  dans  le  temps  de  la 
mort  de  ce  cardinal,  et  où  il  n'y  en  a  aucune  qui  eut 
.J'âge  de  raison  dans  ce  temps-là  ^  ainsi ,  la  nouvelle 
évocation   que  feu  M.  le  duc  de......  a  obtenue  dans 

Jes  deçi^ières  années  de  la  vie  du  roi ,  ne  peut  jamais 
être  recardée  que  comme  une  concession  gracieuse  et 
un  vérit^^ble  privilège. 

Il  y  a  donc  ici  dieux  privilèges  qui  se  combattent. 

Le  privilège  de  ^.  le  duc  de ,  c'est-à-dirè ,  d'un 

sujet,  du  roi  pour  le  grand  conseil  ;  le  privilège  du  roi 
même  pour  le  parlement.  D'un  côté  ,  un  privilège 
fondé  sur  un  motif  de  grâce  et  de  faveur  j  et  de  l'autre, 
un  privilège  établi  sur  les  règles  de  la  justice  et  du 

droit  commun  :  de  la  part  de  M.  le  duc  de. ,  un 

pi:ivilége  qui  n'a  qu'une  cause  privée ,  pour  ainsi  dire, 
et  qui  ne  regarde  que  l'intérêt  d'un  particulier  i  de  là 
part  du  roi,  un  privilège  ou  plutôt  une  loi  générale 
qui  se  soutient  par  une  cause  publique  et  qui  inté-* 
ressje  le  bien  commun  du  royaume  j  lequel  de  ces  deux 
privilèges  doit  prévaloir?  La  jcfuestion  ne  paroît  pas 
difficile  à  résoudre.  C'e^t  comme  si  V^on  demandoit 
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lequel  doit  Remporter ,  du  sujet  ou  du  souverain ,  de 
la  grâce  ou  de  la  justice,  de  Vintérêt  particuliep 
ou  au  bien  public  ?  < 

La  manière  dont  les  rois  ont-  envisagé  le  çrîmç  dé 
duel,  et  dont  ils  en  ont  parlé  dans  leurs  ordon- 
nances ,  ajoute  encore  un  nouveau  J)ôids  à  cette  com- 
paraison. 

il  suffit  de  parcourir  les  édits  et  les  déclaration^  qui 
ont  été  faits  successiveinent  par  les  trois  derniers  rois^ 
sur  cette  matière^ ,  pour  y  trouver  ces  expressions  gér 
néralement  répandues ,  que  le  duel  est  un  véritable 
attentat  a  V autorité  rojale ,  ou  un  particulier ^  sans 
la  permission  du  roi,  présume  de  donner  un  combap 
dans  le  roj.aume  et  de  se  faire  justice  à  luir 
même  ,  ce  quil  ne  peut  faire  sans  entreprjendre  su;i^ 
la  partie  la  plus  élevée  et  la  plus  auguste  de  la  puis^ 
sance  royale.  , 

C'est  sur  ce  principe  que  les  rois  Henri  IV  ; 
Louis  XllI  et  Louis  XIV,  regardant  le  crime  de  duel 
comme  une  offense  faite  à  Pautorité  et  à  la  personne 
du  roi  même ,  ont  ordonné  quç  ceux  qui  en  seroient 
convaincus  seroient  déclarés  coupables  de  crime  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine;  et  le  parlement,  qui 
avoit  déjà  prévenu  toutes  ces  ordonnances  par  un  arrêt 
du  26  juin  i5g9j  où  le  duel  est  qualifié  cnme  de  lèse- 
majesté  ,  ne  manque  jamais  de.  se  servir  de  cette  forme 
de  prononcer'  dans  tous  les  arrçts  de  condamnation 
quM  prononce  contre  ceux  qui  sont  accusés  de  ce 


crune. 


Poarra-tK)n  se  persuader  après  cela  que ,  si  une 
évocation  ,  quelque  générale  qu'elle  soit ,  ne  sauroit 
avoir  lieu  dans  les  causes  qui  regardent  le  domaine  du 
roi  et  contre  son  procureur-général ,  elle  puisse  néan- 
moins s'appliquer  contre  le  même  procureur-général 
à  un  crime  que  nos  rois  ont  qualifié  de  crime  dé  lèse- 
majesté?  La  majesté  rojale  aura-t-êlle  moins  de 
privilège  que  son  domaine;  et  les  procès  criminels 
ou  le  roi  ^  déclare  lui-même  intéressé  ^  seront-iU 
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sujets  h  des  évocations  qui  cessent  dans  les  affaires 
civiles  pu  le  roi  a  Ifs  moindre  intérêt  ? 

La  première  proposition  qui,  dans  l'espèce  pres- 
sente où  il  s'agit  d'un  crime  de  dud ,  résiste  à  i  ex- 
tension que  Ton  voudroit  donner  du  privilège  dç 

M.  le  duc  de ,  ne  paroît  donc  susceptible  d'au-^ 

cune  difficulté.  Le  roi  n'a  jamais  donné  de  privilégç 
contre  lui-même  ;  et  quand  il  voudroit  le  Taire ,  il 
ne  le  feroit  jamais  en  matière  de  duel. 

On  a  ajouté,  qu'indépendamment  de  cette  maxime 
générale ,  la  connoissance  du  crime  de  duel  est  tel- 
lement attribuée  au  parlement  par  les  anciennes  et 
les  nouvelles  ordonnances ,  que  les  juges  extraordi- 
naires et  de  privilège  en  sont  absolument  exclus  ;  et 
cette , seconde  proposition  ne  paroît  pas  moins  cer- 
taine que  la  première. 

Depuis  qu'on  a  commencé  à  faire  des  lois  sur  les 
duels,  c'est-à-dire  depuis  l'édit  de  Henri  IV,  du 
mois  d'avril  1602  ,  jusqu'à  la  déclaration  du  feu  roi, 
du  i4  décembre  1679  ,  on  n'en  trouvera  aucune  qui 
ne  regarde  le  parlement  comme  le  seul  juge  <;oïnpé- 
tent  en  cette  matière. 

L'on  ne  pouvoit  pas  /în  juger  d'une  autre  manière , 
dès  le  moment  que,  pour  montrer  l'horreur  que  nos 
rois  a  voient  du  crime  de  duel  et  pour  venger  l'injure 
^ue  ce  crime  fait  à  l'autorité  royale ,  ils  l'ont  déclaré 
crime  de  lèse^majesté  y  crime  dont  le  parlement  seul 
a  droit  de  connoître.        .  . 

On  y  voit  même  que,  comme  dans  les  cas  qui  in- 
téressent directement  les  droits  de  la  couronne ,  \t 
domaine ,  la  régale ,  la  personne  du  roi,  €^est*à-dire , 
dans  touteis  ks  matières  de  l'ancienne  attribution  du 
parlement ,  il  est  perinis  à  cette  compagnie  d'en 
prendre  connoissance  iàimédiatement  et  en  première 
instance ,  sans  attendre  que  les  juges  inférieurs  en 
aient  connu.  On  a  établi  la  même  règle  pour  le  crime 
de  duel  5  et  dès  l'année  1626,  il  a  été  ordonne  par 
l'article  12  de  l'édit  du  mois  de  février  de  cette  année^ 
que  Ic^ .  connoissance  de  ^.  crime  appartieiidra  aux 
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cours  de  parlement  y  pour  ce  qui  serait  arrivé  es 
villes  ou  elleà  sont  séantes  ,  oit  bien  plus  Ipin ,  entre, 
personnes  de  telle  qualité  et  importance  quelle^ 
jugeraient  j"  devoir  interposer  leur  autorité ^  ce  qui 
a  été  renouvelé  par  redit  du  mois  de  juin  de  Tannée 
1643,  article  5i,  et  par  la  déclaration  du  i4  dé- 
cembre 1679. 

'  Le  pouvoir  du  parlement ,  en  cette  matière,  marche 
donc  d'un  pas  égal  avec  celui  (ju*il  a  de  la  conrioissance 
de  tous  les  droits  qui  intéressent  la  couronne  ou  Tau- 
torité  royale;  et  if  n^en  faudroit  pas  davantage  pour 
faire  voir  que  c'est  le  seul  tribunal  où  les  accusations 
de  duel  puissent  être  portées ,  soit  en  première  ins- 
tance, ou  par  appel. 

Mais  on  peut  aller  encore  plus  loin  ,  et  montrer  que 
non-seulement  ce  pouvoir  lui  est  attribué  ,  mais  quç 
nos  rois  le  lui  ont  donné  à  Texclusion  de  tous  autres 
juges  en  général  et  en  particulier  de  tous  juges  exr 
traordinaires  ,  ce  qui  comprend  sans  doute  le  grand 
conseil. 

La  déclaration  de  Louis  XIII,  du  i4  mars  161 3, 
défend  à  tous  juges  de  rien  entreprendre  au  préju^ 
dice  des  présentes ,  même  du  prévôt  de  Vnôtel  et 
grand  prévôt  de  France  ,  de  prenare  aucune  juri- 
diction ni  connaissance  de  toutes  les  contraventions 
qui  pourraient  être  faites  aux  édits  et  déclarations 
sur  le  fait  des  duels,  et  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

Quels  juges  ne.  sont  pas  compris  clans  les  défense^ 
faites  généralement  à  tous  juges  y  mèfxxe  à  celui  qui, 
étant  cbargé  de  la  sûreté  de  la. cour,  et  de  la  per- 
sonne du  vo\y  a  depuis  long-temps  de  plus  grands 
privilèges  que  les  autres. 

L'édit  du  mois  de  février  1626  esif  ençCore  plus 
précis -dans  l'article  12. 

Le  roi  y  attribue  d'abord  au  parlement  la  corxnois-: 
$ance  des;duels;  et  il  y  tait  ensuite  des  défexiisi^s  |;é-<- 
pérales  au  grand  prévôt  y  ses  lieutenans  y  et  a  tous 
autres  prévôts ,  lieutenans  de  robe  courte  ^  et  autres 
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juges  extraordinaires ,  d'en  connaître  ifuelque  attrP^ 
butionou  adresse  qui  leur  en  pût  être  faite  ;  décla- 
rant j  dès  à  présent  y  telles  procédures  nulles  et  de 
nul  ejfet. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  précis  ni  de  plus  décisif  que 
cette  disposition . 

D*un  côfcé,  il  est  certain  qne  le  grand-conseil  est 
du  nombre  des  juges  extraordinaires ,  puisqu'il  ne 
connoît  d'aucune  affaire  par  Tautorité  du  droit  commurr 
et  sans  une  attribution  expresse  et  spéciale.  C'est  par 
cette  raison ,  que  Tart.  26  du  titre  des  Committimus, 
de  Tordonnance  de  1669,  le  met  au  nombre  des  tri- 
Lunaux  et  des  juges  singuliers  contre  lesquels  les 
Committiraus  n'ont  pas  lieu ,  parce  que  leur  attribution 
est  supérieure  aux  privilèges  dé  ceux  qui  jouissent  du  . 
droit  de  Committimus. 

D'un  autre  côté,  l'art.  12  dePédit  de  1626,  sur  les 
duels,  défend  à  tous  juges  extraordinaires  de  prendre 
connoissance  du  crime  de  duel.  Cet  article  va  même 
plus  loin,  puisque  le  roi  y  déclare,  que  sa  disposition 
aura  lieu ,  quelque  attribution  ou  adresse  qui  pat 
être  faite  ^  à  des  juges  extraordinaires. 

Ainsi,  non -seulement  l'extension  qu^on  voudroit 
donner  à  l'évocation  de  M.  lé  duc  de.... ,  est  condamnée 
par  avance  dans  cet  article;  mais^  quand  même  on 
donneroit  une  nouvelle  attribution  au  grand-conseil  \ 
pour  connoître  spécialement  du  crime  de  duel  dont 
il  est  accusé,  cette  attribution  seroit  absolument  nulle, 
suivant  Fédit  de  1626  qui  a  prévu  ce  cas  et  qui,  eh 
le  prévoyant,  a  fait  défenses  à  tous  juges  extraorcli- 
naires.de  connoître  de  ce  crime  ^  quelque  attribution 
qui  pût  leur  en  être  faite  ^  en  déclarant  nulles  et  de 
nul  effet  ^  tetles  procédures. 

La  disposition  de  l'art.  12  de  l'édit  de  1626  j  a  été 

"'an- 

parlant  de  la  juridiction  attribuée  au  parlement  eu 
cette  matière.     "  .  ' 


j^a  aisposiuon  ae  lart.  12  ae  1  eau  ae  1020,  a  < 
confirmée  par  une  déclaration  du  mois  de  mai  de  Vi 
née  '  1,654 ,  qui  ràppellte'  nommément  cet  article , 


Enfin,  le  feu  roi  a  encore  établi  la  même  règle  par 
Farticle  5i  de  Pëdit  du  mois  de  juin  i634.  L'art.  3  ï 
de  cet  édit  contient  mot  pour  mot,  la  même  disposi- 
tion queTart.  12  de  rédit.de  1626.  Nulle  loi  posté- 
rieure n'y  a, dérogé  3  et  les  édits  de  i65i  et  de  1679^ 
qui  ont  été  faits  sur  le^  duels  i^  portent  expressément, 
qu'ils  sont  faits  pour  ajouter  aux  précédens  édiiSyCe 
éjue  le  roi  a  jugé  nécessaire  y  sans  néanmoins  les  re- 
poquer  y  ni  annuler. 

Les  édits  de  1626  et  de  i643  subsistent  donc  da^3 
toute  leur  force.  Les  édits  postérieurs  y  ont  ajouté; 
mais  ils  n'en  ont  rien  retranché  j  et  par  conséquent 
.ce  sont' des  lois  en  vigueur  qui  contiennent  une  attri- 
bution formelle  au  parlement,  une  exclusion  totale 
de  tout  autre  tribunal,  et  sur-tout  des  juges  extraor- 
dinaires, et  par  conséquent  une  décision  précise  de^ 
la  difficulté  que  l'on  veut  faire  naître  par  rapport  à 
M.  le  duc  de 

On  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  ici ,  que  c'est  une 
difficulté  entièrement  nouvelle  et  jusques  à  présenjt 
inouie  en  matière  de  duel. 

On  ne  trouvera  dans  le  passé  aucun  exemple  de  ce 
que  Ton  propose  de  faire  aujourd'hui.  Il  est  inoui 
que,  sous  un  roi  majeur  même,  on  ait  évoque  du  parle- 
ment une  affiiire  de  dueL  La  règle  a  été  observée 
jusques  à  présent  sans  aucune  exception,  et  c'est  peut- 
être  le  seul  cas  où  la  juridiction  de  cette  compagnie 
n'a  Jamais  souffert  aucune  atteinte. 

C'est  donc  à  S.  A.  R.  d'examiner,  s'il  convient 
de  donner  le  preniier  exemple  du  contraire,  et  de  le 
donner  dans  le  commencement  d'une  minorité  :  elle 
a  troj)  de  lumières  et  d'amour  du  bien  putlic,  pour 
ne  pas  sentir  tous  les  inconvéniens  et  toutes  les  con- 
séquences d*un  tel  exemple ,  qui  tend  à  ouvrir  là  porté 
à  toutes  les  tentatives  que  l'on  pourra  faire  en  celte 
matière  pour  éviter  lés  ju^es  naturels  et  pour  se 
donner  dçs  juges  de  privilège.  Le  feu  roi  avoit  porte 
si  loin  la  crainte  de  tout  ce  qiii  pouvoit  interromp^'e 
ou  retarder  le  cours  de  la  justice  dans  un  matière  si 
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imporlante ,  que  par  une  déclaration  du  ï  4  décembre 
dç  l'année  1679  il  avoit  défendu  au  grand^^conseil  de 
prendre  connaissance  des  conflits  de  juridiction  entre 
les  prévôts  des  maréchaux  et  les  autres  juges,  toutes 
les  fois  que  Vun  des  deux  juges  auroit  commencé  a 
instruire  l'accusation  comme  pour  crime  dé  duel  y 
cnsorte  qa^il  suffit  que  le  nom  de  duel  se  trouve  écrit 
dans  une  plainte\,  poUr  faire  perdre  au  grand-con- 
seil le  droit  qui  lui  a  élé  donné  de  régler  les  conflits  de 
juridiclion  qui  se  foriaient  entre  les  premiers  et  les 
juges  ordinaires. 

'  Tout  le  royaume  a  applaudi  à  la  sagesse  de  ces 
lois ,  et  il  applaudira  encore  à  la  fermeté  avec  laquelle 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  les  soutiendra.  Mais  si 
i*on  commence  à  y  donner  la  moindre  atteinte,  tout 
le  royaume  en  craindra  les  suites,  et  sur-tout ^ans 
nn  temps  de  minorité  où  les  exemples  du  passé  nous 
apprennent  que  la  fureur  des  duels  se  renouvelle  or- 
dinairement; et  le  présent  ijous  en  fait  déjà  voir  de 
tristes  préludes.    .  ,  ' 

Il  y  a  des  règles  qu'il  ne  faut  jamais  ébranler  ;  Tex- 
périence  a  justifié  Fattribution  générale  et  exclusive 
qui  a  élé  faite  au  parlement.  Quoique  l'on  doive  pré- 
sumer qu'une  autre  juridiction  fera  également  bien 
son  devoir  dans  une  matière  si  importante,  l'unité 
d'un  tribunal  par  lequel  il  faut  nécessairement  passer, 
et  dont  on  ne  peut  décliner  la  juridiction ,  a  été 
.regardée  successivement  par  trois  grands  rois  con^me 
un  remède  nécessaire  contre  la  licence  des  duels , 
contre  le  créditmême  de  ceux  qui  se  trouvent  ordinai- 
rement intéressés  dans  ces  sortes  d'accusations  5  et  l'o^i 
est  persuadé  que  tous  ceux  qui  examineront  ce  point 
avec  attention,  et  dans  la  seule  Vue  du  bien  public, 
en  jugeront  de  la  même  manière,  et  ne  se. rendront 
pas  moins  à  la  raison  qu'à  l'autorité  des  précédens 
législateurs. 

Ainsi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce  que 
[l'op  a  tâché  de  taire  voit  (i^ns  ce  mémoire ,  quand 
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même  le  crime  dont  jML  le  duc  de...<..  est  accusé  ne 
seroit  qu'mi  crime  ordinaire ,  FeTOcation  qui  lui  a  étë 
accordée  na  poun^oit  s^  appliqiier ,  puisq'uelle  n$ 
peut  tomber,  suivant  les  règles  de  la  justice  y  que 
s(ur  les  procès  criminels  qui  seraient  încidéns  aux 
procès  civils  de  là  maison  de«...  qui  ont  été  Je  seul 
objet  de  cette  évocation  et  l'unique  :  motif  du  prince 
qui  Ta  accordée? 

Mais  si  Ton  considère  que  ce  crime  est  undu^el, 
ou  du  moins  un  combat  suspect  de  duel ,  deux  raisoi^ 
également  solides  s^opposent  à  Tétendue  qu'on  vou- 
droit  donner  à  l'évocation  de  M.  le  duc  de 

L'une,  que  le  roi  ne  donne  jamais  de  privilège 
contre  lui-même  ;  que  les  causes  où  le  procureur-gé- 
néral est  parlie  principale  ne  sont  point  3ujettes  aux 
évocations  ;  et  que  s'il  y  a  un  cas  où  cette  maxime  soit 
encore  plus  inviolable,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
qualifié  de  lèse-majesté. 

L'autre,  que  le  parlement  a  une  attribution  spéciale 
de  la  connoifisance  du  crime  de  duel  ;  que  cette  attri- 
bution a  été  jugée  supérieure  par  les  rois  mêmes  à 
toute  autre  attribution  qu'ils  ont  déclarée  par  avance 
nulle  et  de  nul  feffet  en  matière  de  duel  ;  et  cette 
dernière  raison  fait  voir  que  non-seulement  on    ne 

peut  renvoyer  M.  le  duc  de au  grand-conseil  en 

vertu  de  son  évocation  générale ,  mais  qu'on  ne  pour- 
roit  même  lui  accorder  une  évocation  particulière 
pour  l'accusation  dont  il  s'agit,  sans  contrevenir  à 
toutes  les  ordonnances  faites  en  cette  matière,  sans 
violer  un  usage  qui  jusqu'à  présent  n'a  jamais  été  al- 
téré ,  et  sans  faire ,  sous  un  roi  mineur ,  ce  qu'aucun 
roi  majeur  n'a  jamais  cru  devoir  faire. 

Il  seroit  inutile,  après  cela,  de  relever  ici  que  le 
crime  de  duel  étant  un  crime  de  deux ,  et  Tun  de  ceux 
qui  en  sont  accusés  n'ayant  aucune  apparence  de  pri- 
vilège pour  être  renvoyé  au  grand-conseil ,  il  seroit 
contre  toutes  les  règles,  dans  une  accusation  indivisible, 
de  préférer  la  juridiction  extraordinaire  à  la  juridic- 
tion ordinaire,  les  juges  de  privilège  aux  juges  de  droit 
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commun  ^  pSsirce  qu'au  contrairev  c^est  nue  principe 
reçu  en  matière  criminelle',  que  Fordinairc  attire  tou-» 
jours  Tèxtraôrdinaire.  Mais  après  les  raisons  d'un 
ordre  supériem:  qu'on  a  expliquées  dana  ce  mémoire^ 
il  seroit  inutile  de  s'attacher  à  celte  observation,  qu'on 
ne  fait,  en  le  finissant,  que  pour  n'avoir  pas  à  se  re- 
procher d'avoir  rien  omis  dans  une  afiàire  plus  impor- 
tante encore  pour  la  conservation  de  l'ordre  ^t  du  bien 
public,  que  pour  celle  de  l'autorité  qu'il  a  plu  au  roi 
de  donner  à  son  parlement.   . 


') 
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MÉMOIRES  HISTORIQUES 

SUR 

LES  AFFAIRES  DE  L'ÉGLISE  DE  FRANCE  ; 

DEPUIS   1697   jusqu'en    1710.^ 

t 

•LIèpUis  la  célèbre  paix  de  Péglise  gallicane ,  qu'on 
appelle  la  paix  de  Clément  IX ,  (i)  Téglisc  de  Paris , 
qui  avoit  été  et  qui  sera  toujours  en  France  le  grand 
théâtre  des  guerres  ecclésiastiques,  avoit  joui  d'une 
heureuse  tranquillité. 

François  de  Harlay,  prélat  d'un  génie  élevé  et 
pacifique ,  auquel  il  n'auroit  rien  manqué  s'il  avoit 
su  autant  édifier  l'église  qu'il  étoit  capable  de  lui 
fidre  honneur  par  ses  talens  et  de  la  conduire  par 
sa  prudeiice,  se  conduisoit  lui-même  avec  tant  d'ha- 
bileté ,  qu'il  réussissoit  presque  toujours  également 
à  contenir  la  vivacité  de  ceux  qu'on  appelloit  jan- 
^nistes ,  et  à  éluder ,  au  moins  en  grande  partie  ^ 
les  coups  des  jésuites.  Il  avoit  eu  une  grande  part 
à  la  paix  de  l'église.  Il  savoit  ce  qu'elle  avoit  coûté 
de  peines  et  dé  travaux  ;  et ,  comme  la  distinbtion  du 
fedt  et  du  droit  en  avoit  été  la  base ,  il  sentôit  que 
ce  fondement  ne  pou  voit  être  ébranlé,  sans  que  tout 
l'édifice  fût  menacé  de  sa  ruine.  Les  ministres  du 
roi  y  vraiment  dignes  de  ce  nom ,  concàuroieût  avec 
lui  dans  'ces«sentimens.  Leâ  confesseurs' mêmes ,  plus 

(i)  Cette  paix  est  celle  qoî  termina,  à  )a  fin  de  1668,  les 
conteslatious  au  sujet  de  la  signature  du  Formulaire^  et  dont 
l'exécution  ordonnée  par  l'arré^  du  conseil  du  18  octobre 
1668,  l'a  encore  été  depuis  par  l'arrêt  du  conseil  du  5  mars 
1703,  et  par  les  déclarations  des  3  octobre  ^1^1>  ^^  5  juin  i^  19, 
enregistrées  au  pariement^ 
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raisonnables  alors ,  ne  s^éloignoient  pas  de  ces  vues 
pacifiques  ;  et  le  père  de  la  Chaise ,  dont  le  règne  a 
été  Le  plus  lonff ,  étoit  un  bon  gentilbonune  qui  aimoit 
à  vivre  en  paiï  et  à  y  laisser  vivre  les  autres j. ca- 
pable d'amitié,  de  reconnoissance  et  bienfaisant  même, 
autant  que  les  préjugés  ;de:  son  corps  pouvoient  le 
lui  permettre.  Le  trouble  que  causèrent  en  1676  une 
ordonnance  de  Févêque  d^Angers  et  Farrêt  du  conseil 
qui  la  condamna ,  fut  léger  et  de  peu  de  durée.  L'ar- 
chevêque de  Paris  étoufïbit  d*abord ,  autant  qu'il  le 
pouvoit ,  toutes  les  semences  de  discorde  :  persuadé  , 
comme  tous  ceux  qui  sont  propres  au  gouvernement , 
qu^  jaipais  uiié  ailaire  n'est  plus  ais^  à  teritiiner  que 
lans  le  moment  de  sa,  naissaiice  ,  et  qu'il  est  incom- 
arablement  plus  aisé  de  préveirir  les  .maux  que  de. 
îs  guérir.  Les  jésuites,  sûrs  de  lui  et  ne  le  craignant 
point  parce  qu'il  les  craignoit  et  que  sa   conduite 
qui*  poiWoît  leur  donnér^  toujours  prise  sur    lui  le. 
l^^toit  daùs  leur  dépendance^  le  kissoient  assez  faire 
ce  qu'il  vouloit,  d^autant  plus  qu'il  avoit  toujours 
l'habileté  de  les  mettre  dans  sa  confidence  et  de  pa- 
roître  agir  de  concert  avec; eux.  Il  n'étoit  pas  même 
taï  des  jansénistes  les  plus  sensés.  Il  avoit  su  parer 
adroitement  des  coups  que  l'on  voùloit  leur  porter. 
3es  manières  aimables  et  engageantes  étoient.  comuie 
un  charme  qui  calmoit  ou  qui  suspendoit  les  furçurs 
des  partis  contraires  ;  et  jamais  homme  n'a  mieux  su. 
se  faire  tout  à  tous  pour  les  gagner  tous;  heureux 
si  c'eut  été  à  la  religion  qu'il  eut  voulu  les  attacher 

{)lutôt  qu'à  sa  personne  j  mais  en  travaillant  pour 
ui-mêmè,  il  travailloit  aussi  pour  la  religion  qui 
s'altère  toujours  dans  les  disputes ,  et  qui  ne  croît 
véritablement  que  par  la  charité.  Ainsi,  par  un  de 
ces  événemens  qui  font  sentir  le  prix  des  qualités 
propres  au  gouvernement,  oii  vit  l'église  en  paix,  sous 
le  r^gne  d'un  archevêque  plus  attentil  à  donner  de  bons 
conseils  qu'à  édifier  par  la  sainteté  de  sa  vie ,  et  on 
t'a  vue  toujours  agitée ,  sous  la  conduite  d'un  prélaÇ 
respeçiable  par  Tinnocence  et  la  pureté  de  se^  mœurs* 
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ïraiiçois  de  Harlay  mourut  au  mois  d^août  de 
<rannée  i6g5;  et,  comme  dans  le  choix  des  successeurs 
on  cherche  toujours  à  éviter  l'inconvénient  dont  on 
a  été  le  plus  frappé  dans  la  conduite  de  leurs  pré- 
décesseurs j  le  t*oi  dont  la  religion  avoit  élé  souvent 
alarmée  par  le  compte  qu'on  lui  avoit  rendu  de  la 
conduite  personnelle  de,  François  de  Harlay ,  voulut 
se  mettre  l'esprit  en  ref)os  par  le  choix  d'un  sujet 
dont  les  mœurs  pussent  devenir  le  modèle  de  l'église 
gallicane.  La  bonté  dont  il  honof  oit  toute  la  maison 
de  Noailli 
candeur 
Chatons  qui 

enfin  des  conseils  auxquels  le  roi  étoit  depuis  plus 
de.  dix  ans  dans  l'habitude  de  se  prêter  aisément, 
acjievèrenl  de  le  déterminer  en  faveur  de  ce  prélat , 
dont  la  vertueuse  résistance  augmenta  encore  l'estime 
que  Sa  Majesté  avoit  déjà  pour  lui. 

Un  tel  choix  fut  d'abord  applaudi  ;  et  Louis  XIV 
n'a  jamais  été  si  content  de  lui  même  que  lorsqu  il 
eut  mis  à  la  tête  de  l'église  de  France  un  prélat 
qu'elle  respectoit  comnae  un  homme  selon  le  cœur  de 
Dieu,  et  qui  n'étoit  pas  moins  selon  le  cœur  du  roi. 

Louis-Antoine  de  Noailles,  élevé  à  l'archevêché 
de  Paris,  y -fut  donc  regardé  d'abord  non-seulement 
comme  l'archevêque  de  la  capitale  du  royaume ,  mais 
encore  plus  comme  une  espèce  de  favori  auquel  le 
TfÂ  alloit  se  livrer  par  goût ,  par  estime  pour  la  re- 
ligion. 

Les  jansénistes  sur^tout ,  grands  docteurs ,  mais 
mauvais  prophètes ,  s'approprièrent  en  quelqua  ma- 
nière la' joie  d'un  choix  qu'ils  regardèrent  presque 
•  comme  une  victoire  remportée  sur  le  parti  contraire  5 
mais  les  jésuites  leur  firent  sentir  dans  la  suite  qu'ils 
s'étoient  trop  hâtés  de  triompher. 

Ceux-ci ,  plus  habiles  et  plus  profonds ,  se  joignirent 
hautement  aux  acclamations  publiques ,  et  témoi- 
gnèrent peut-être  plus  de  joie  au  dehors  que  ceux 
qui  en  sentoient  le  plus  au- dedans.  Accoutumée  à 
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jLlomincr-,  même  par  leur  servitude ,  ilfe  parurent 
vouloir  se  livrer  entièrement  au  nouvel  archevêque  j 
ils  recherchèrent  publiquement  ^on  amitié  ;  ils  s'en 
firent  même  .honneur  iauprès  du  roi.  Et ,  après  avoir 
bien  vécu  avec  un  pasteur  peu  sévère,  ils  voulurent 
lui  faire  voir  qu'ils  étoient  capables  de  bien  vivre 
avec  un  saint;  mais  malgré  toutes  ces  démonstrations 
apparentes  ,  le  système  qu'on  a  vu  éclater  depuis 
fut  formé  dèsJors ,  et  ils  résolurent  dès  le  premier 
moment ,  ou  de  gagner  l'archevêque ,  c'est-à-dire , 
de  le  subjuguer,  ou  de  le  perdre. 

Les  premières  années  se  passèrent  assez  tranquil-r 
lement ,  non  pas  à  Ja  vérité  sans  cette  défiance  ré- 
ciproque, qui  naît  infailliblement  de  la  différence 
des  caractères  et  de  la  jalousie  d'autorité;  mais,  ni 
*  les  jésuites  ne  désespéroient  encore  de  i^'assujétir  l'ar- 
-chevêqùe ,  ni  l'archevêque  n'avoit  encore  renoncé  à 
l'espérance  flatteuse  de  se  les  attacher  véritablement. 

Il  avoit  pris  d'abord  le  meilleur  parti ,  qui  étoit  de 
«onserVer  une  exacte  neutralité  entre  lès  deux  partis; 
de  tomber  à  droite  ou  à  gauche,  sur  tout  ce  qui 
pourroit  blesser  la  vérité  ou  troubler  la  paix,  et  de 
se  faire  ou  respecter  ou  craindre ,  des  deux  côtés , 
par  l'égalité  de  sa  justice. 

Les  jansénistes  l'éprouvèrent  lès  premiers ,  par  l'in- 
di&crétion  qu'ils  eurent  de  rompre  un  silence  forcé 
qui,  cependant,  l^Ur  avoit  été  si  salutaire,  et  par 
l'impatience  de  recoutrer  une  liberté  prématurée 
qui  devoit  être  pour  eux  le  préliminaire  d'une  plus 
dure  servitude. 

Un  père  Gerberon  (i)  si  je  ne  me  trompe ,  s'avisa 
de  faire  paroître  une  exposition  de  la  foi  catholique , 
dans  laquelle  on  prétend  qu'il  renouveloit  les  erreurs 
condamnçes  dans  les  cinq  fameuses  proposito^s.  Au 
premier  bruit  de  ce  livre ,  les  disputes  $e  rallumèrent , 

(i)  Tous  les  auteurs  du  temps  convienDent  que  c'étoit 'M|  do 
Baircos,  nçyeu  du  célèbre  abbè  de  Saint-Cyran. 
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les  deux  partis  s'émurent;  et  l'archevêque ,  obiigé 
crinterposer  sa  nouvelle  autorité  pour  étouffer  la  dis- 
corde renaissante  ^  voulut  le  faire  par  une  ordonnance 
de  Tannée  1696 ,  qui  ne  satisfit  aucun  des  deux^  partis 
et  dont  ils  firent  ou  Téloge  ou  le  blâme  par  une 
contradiction  presqu'égale.        . 

Les  uns  ne  pou  voient  souffrir  qu'il  y  eût  réalisé 
ce  qu'ils  appellent  le  fantdme  du  jansénisme  \  qu'il  y 
eût  cité  avec  honneur  les  différentes  condamnationâP 
de  Jan^énius ,  les  censures  de  la  faculté  de  théologie 
contre  le  célèbre  Antoine  Arnaud  ;  et  qu'il  eût  déclaré 
hautement  qu'il  jie  souffriroit  point  que  Ton  s'éhîvàt 
dans  5on  diocèse  contre  des  décisions  respectable» 
auxquelles  tous  les  esprits  étoient  obligés  de  se  sou- 
mettre. 

Les  autres  attaquoient  la  doctrine  de  ^ordonnance , 
aussi  éloignée  du  molinisme  qu'elle  paroissoit  con- 
forme à  ce  qu'on  appelle  l'augustinianisme  ;  et  ils  sup- 
portoient  encore  plus  impatiemment  certains  traits 
placés  à  la  lin  de  cette  ordonnance ,  auxquels  le  publio 
croyoit  reconnoître  \gs  jésuites  désignés  sous  le  ca- 
radère  d'esprits  inquiets ,  sans  autorité  et  peut^étre^ 
san^  charité  j  toujours  prêts  à  troubler  la  paix  de 
l'église  par  des  Soupçons  vagues  et  par  des  accu- 
sations odieuses  de  jansénisme.  ^ 

Ainsi,  le  seul  effet  d'une  ordonnance  qui  ne  con- 
tenta personne ,  fut  d'attirer  sur  son  auteur  là  querelle 
qu'il  vouloit  terminer  entre  les  deux  partis ,  et  de 
faire  sentir  dès-lors  à  Farchevêque  de  Paris  combien 
il  est  difficile  d'être  neutre  dans  les  discordes  civiles, 
et  par  quelle  fatalité  il  arrive  presque  toujours  que 
les  deux  combattans  se  tournent  également  contre  celui 
qui  veut  les  séparer. 

Les  deux  partis  l'accusèrent  en  effet  de  n'être  pas 
d'accord  avec  lui-même.  Les  jansénistes  disoieut 
comme  les  molinisles ,  que  la  fin  de  la  pièce  en  dé- 
mentoit  le  commencement  ;  que  l'archevêque  prouvoit 
d'abord  le  tort  des  molinistes,  pour  parler  ensuita 

D'Jguesseau.  Tome  Fil L  i3 
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contre  les  jansénistes  ;  maris  les  jésuites  plus  profon- 
dément blessés  ajoutoient  qu'il  ne  leur  aonûoit 
davantage  que  du  côté  de  la  forme ,  avantage  qu'il 
he  pouvoit  leur  refuser   puisque   les  décisions  des 

Î)apes  étoient  pour  eux ,  mais  que  dans  le  fond  il 
iavorisoit  la  doctrine  des  jansénistes  dans  le  temps 
mente  qu'il  paroissoit  la  condamner. 

Oa  vit  paroître  plusieurs  écrits  des  deux  partis , 
iqm  deebiroient  alternativement  la  même  ordonnance  ; 
^t  les  jansénistes  ne  gard^ent  pas  plus  de  mesures 
Sur  ce  point  que  les  jésuites.  Un  seul  (i)  d*entr'eux 
se  d<étacha  pour  écrire  en  faveur  de  l'ordonnance^ 
fet  feire  sentir  aux  zélés  de  sonparti  ,  que  les  diisciples 
cfe  sstint  Augustin  dévoient  applaudir  à  cette  pièce 
au  lieu  de  la  décrier  ;  que  depuis  le  commencement 
dî€s  troubles ,  tfu  n'a  voit  point  vu  paroître  de  dé- 
cbffatiDQr  pjns  dafere  et  plus  formelle  en  faveur  de 
la>  saidtie  doctrine  j  que  la  vérité  détenue  long-temps 
CMttilvç  eomn^nçoit  enfii;i  à  sertir  d'esclavage /et  que 
3È  Varcfeevêque  avoit  étéobligé  de  mêler  à  la  douceur 
d'une  déclaration  si  favorable  à  la  doctrine  des  pères , 
le  souvenir  atmer  des  censures  proiioncées  contre 
ki  jatHiiiéniâmie ,  ou  plutôt^  s'il  n'avoit  pas  dit  dans 
soa  ordonnance  tout  ce  que  Y(m  pouvoit  penser  au 
sujet  de  ces  censures  ,.il  feÔoit  savoir  jouir  avec  recon^ 
çoissance  de  ce  qu'il  avoijt  dit  sur  le  foi^d  sans  lui 
Caiçe  un.  crime  de  ce  qufil  n'avoit  pas  dit  sur  la 
£ocn^.  Mais  cet  écrit  eut  le  même  sort  que  l'ordon- 
i^aiioe.  Il  ne  put  appaiser  les  plaintes  de  l'un  ni  de 
Tautre  parti  ;.  et  il  ne  servit  peut-^tre  qu'a  aigrir 
çn^ore  la  plaie  des  jésuites , ,  qui  ne  sentoient  déjà 
qujô  trop  combien  la  doctrine  dç  l'arcbevêque  leur 
etoit  contraire  dans  le  fond.  Us  furent  cependant 
obligés  de  dissimuler  alors  leur  chagrin,  et  d'attendre 

une  c     -  -■ ^      ^' ^^'   **-"•--—  ^ -^* 
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'  (i)  M.  Duguet; 
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ëtoit  un  contre  -  temps  fâcheux  pendant  lequ^el  leur 
crédit  souffrit  une  espèce  d'édiipse ,  et  celui  de  ïaîrch&^ 
yêque  de  Paris  reçut  un  nouvel  éclat. 

Je  laisse  à  des  perisonnes  plus  instruites  et  à  d'è 
meilleures  plumes ,  le  soin  d'expliquer  la  naissance , 
les  progrès  et  les  suites  de  cette  grande  afi'adre,  qui 
n'a  pas  éle  moins  xme  intrigue  de  cour  qu'une  que^ 
relie  de  religion  ;  et  je  me  contenterai  d'eiî  tracer  ici 
une  espèce  de  tableau  en  ^nérsi ,  sans  entrer  'dan» 
d'arutres  circonstances .  particulières  qtte  œlies  ^ui 
auront  rapport  aux  faits  auxquels  j'ai  eu  qfielquie  pavt^ 
et  qui  sont  le  seul  objet  de  ce  mémioire.  ^ 

L'abbé  de  Fénélon ,  depuis  anîhevéq^e  de  Çam^ 
brai ,  étoit  un  de  ces  hommes  rares  ^  ^sti»és  k 
faire  époque  dans^  leur  9iècl^  et  atki  honorent  autâfift 
l'humanité  païF  leurs  vertus^qu'ite  fWt  fionn^ui*  àu& 
lettres  par  leurs  t^lens-  ex<îe]l6ns;  facile^  briH«lit> 
dont  le  caractère  étoit  une  imagination  féconde ,  gra^ 
cieuse  et  dominante ,  sfiins  f^ire  sentir  sa  dominaiiotï.' 
Son  éloquence  avoit  en  effet  plus  d  msinuàtion  que 
de  véhémence ,  et  il  régnoit  autant  par  les  charme» 
de  la  société  que  par  la  supériorité  de  ses*  tal^ie , 
se  mettant  au  niveau  de  tous  les  esprits  et  ne  dis- 

{)utant  jamais ,  paroissant  m?eme  céder  aux  a»^res  dins 
e  temps  qu  il  les  erltraînoit.  Les  grâces  couloient  de 
ses  lèvres  5  et  il  sembloit  tîraîteï*  les  plus  gramds  sujets/ 

Eour  ainsi  dire ,  en  se  jouant.  Les  plus  petits  s*eûiio-^ 
lissoient  sims  sa  plunie ,  et  il  eut  fait  naître  des 
fleurs  du. sein  d^s  épines.  Une  noble  singularité  ré^ 
pandue  sur  touie  sa  p^r3oni>^,.  et  je  ne  sais  quexi  de 
sublime  dans  le  simple ,  ajoutoient  a  son  caipaictère  uij 
certain  aijp  de  prophète  j  l^  tour  nouveau ,  sans  être 
affecté ,;  qu'il  donnoit  à  ses  elpression«  y  fWisoit  croire 
à  bien  des  geto  qu'il  possédoit  toutes  les  sciences 
comme  par  inâpiration;  on  eM  dit  qu'il  les  aWl 
inventées  plutOt  qu'il  ne  les  a^voit  apprifies*  Toujours 
original  „  toi^urs  créftteur^  Br'imitaM  perscmnô  ot 
paroissant  luinBftême  iBimitab^léi  Ses  takiislottg-^temp^ 
cachés  dans  l'obscurité  des  séminaires ,  et  peu  çgnnus 
à  là  COÛT   IcHPs  même  qu^îl  se  ftifeàttaché  à  faire  dç#, 

i3*     ^  V 
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missions  pour  la  conversion  des  religionnaires  ,  écla- 
lèrent.  enfin  par  le  choii  que  le  roi  en  fit  pour  Pé- 
ducation  de  son  petit-fils,  le  duc  de  Bourgogne.  Ua 
si  grand  théâtre  ne  Fétoit  pas  trop  pour  un  si  grand 
acteur  ;  et ,  si  le  goût  qu'il  conçut  pour  le  mystique 
navoit  trahi  le  secret  de  son  cœur  et  le  foible  de 
gon  esprit,  U  n'y  auroit  point  eu  de  place  que  le 
public  ne  lui  eût  destinée ,  et  qui  n^eût  paru  encore 
au-dessous  de  son  mérite. 

Un  naturel,  si  heureux  fut  perverti  comme  celui 
du  premier  homme,  par  la  voix  d'une  femme  (i);  et 
ses  talens ,  sa  fortune ,  sa  réputation  même  ftirent 
sacrifiés ,  non  à  l'illusion  des  sens  mais  à  celle  de 
Tesprit.  On-  vit  ce  génie  si  sublime  se  borner  à 
devenir  le  prophète  des  mystiques  et  l'oracle  du 
quiétismej  ébloui  le  premier  par  l'éclat  de  ses  lu- 
J3iières,  et  éblouissant  ensuite  les  autres  ;  suppléant 
au  défaut  de  science,  par  la  beauté  de  son  esprit  fer- 
tile en  images  spécieuses  et  séduisantes  plutôt  qu'en 
idées  claires  et  précises ,  voulant  toujours  paroîtré 
philosophe  ou  théologien,  et  n'étant  jamais  qu'ora- 
teur  :  caractère  qiji'il  a  conservé  dans  tous  les  ouWages. 
qui  sont  sortis  de  sa  plume  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 

Il  trouva  le  quiétisme  fort  décrié  par  une  ordon- 
nance du  dernier  archevêque  de  Paris,  et  encore 
f^lus  par  la  condamnation  de  Molinos  que  le  pape 
nnocent  XI  avoit  prononcée.  Effrayé  des  excès  de, 
ce  mystique  que  son  cœur  détestoit  et  que  la  pureté 
de  ses  moeurs  ne  désavouoit  pas  moins,  mais  trompé, 
par  la  prévention  de  son  esprit  qui  avoit  saisi  for- 
tement une -fausse  idée  de  perfection,  il  forma  le 
dessein  hasardeux  de  condamner  les  conséquences 
s^ns  abandonner  le  principe  ;  et  U  osa  se  donner 
Lui-même  la  mission  de  purger  le  qiiiétisme  de  tout 
ce  que  cette  secte,  avoit  d'odieux ,  de  le  renfermer 
dans  ses.  véritables  bornes ,  de  faire  le  personnage 
d^in  ter  prête  ,  et ,  comme  médiateur  eiitre  les  mys- 
tiques et  les  autres  théologiens ,  d'apprendre  aux 

V 

<        '  •  .  k 

(i)..Madamc  Cuyon.a'ieide  paaKa'neUe  de  M.  le  mar^d|ial 
dç  Bellisle. 
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tins  èi  aux  autres  la  force  des  mots  dont  ils  se  ser- 
voient,  et  de  se  rendre  par  là  comme  l'arbitre  suprême 
de  la  dévotion. 

Est-il  vrai  que ,  voyant  le  roi  se  tourner  entièrement 
du  côté  de  la  religion ,  les  personnes  les  plus  puis- 
santes à  la  cour  se  conformer  au  moin^  en  apparence 
au  goût  du  souverain,  et  la  dévotion  devenir  rinô- 
Irument  de  la  fortune,  il  ait  eu  la  pensée  de  joindre 
la  politique  à  la  mysticité,  et  de  former  par  les  liens 
secrets  d'un  langage  mystérieux  une  puissante  cabale 
à  la  tête  de  laquelle  il  seroit  toujours,  par  l'élévation 
et  l'insinuation  de  son  esprit,  pour  tenir  dans  sa  maiii 
les  ressorts  de  la  conscience  et  devenir  le  premier 
mobile  dô  la  cour ,  ou  dès  le  vivant  du  roi  même , 
ou  dti  moins  après  sa  mort,  par  le  crédit  du  duc 
de  Bourgogne  qui  avoit  iin  goût  infini  pour  lui? 
c'est  le  jugement  que  bien  des  gens  en  ont  porté,  et 
«qu'il  faut  remettre  au  souverain  scrutateur  ae  l'esprit 
et  du  cœur  bumain» 

Tout  ce  que  Pon  en  peut  dire  est  que,  si  ce  ju-' 
cément  ne  semble  pas  téméraire  >  Tarchèvêque  de 
Cambrai  ne  fut  pas  plus  heureux  en  politique  qu'en 
théologie,  puisque  sa  doctrine  fut  condamnée  et  sa 
fortune  détruite  par  les  moyens,  mêmes  qu'il  avoit 
pris  p.ous  l'élever. 

Le  bruit  se  répandit  d'abord  sourdement,  qu'il 
favorisoit  les  opinions  des  qi|iétistes;  et  le  soupçon 
s'en  augmenta  tellement,  que  l'archevêque  de  Paris  , 
l'évêque  de  Meaux  et  l'évêque  de  Chartres  (i)  com- 
mencèrent à  prendre  la  chose  sérieusement,  fct.  je- 
tèrent les  fondemens  de  cettei  espèce  de  triumvirat 
alors  uni  contre  le  quiétisme  et  depuis  divisé  par 
le  jansénisme.  ,  • 

L'alarme  fut  portée  jusqu'aux  oreilles  du  roi  ^  et 

l'on  a  cru  que  c'étoitle  chancelier  de  Pontçhartrain , 

alors  controleiir  général  des  finances  et  secrétaire 

d'état,  qui,  malgré  le  crédit  du  duc  de  Beauvilliers , 

•le  plus  graad  adorateur  de  l'abbé  de  Fénelaa ,  et 

*(i)  M*  Godet  Dennarests» 
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maigre  la  protection  qu'on  craignoit  alors  que  M.  de 
M.  • . . .  ne  donnât  à  l'un  et  à* l'autre^  avoit  eu  le 
courage  d'avertir  le  roi  qu'il  formoit  à  la  cour  et 
presque  sous  ses  yeux  un  parti  redoutable  à  la  reli- 
gion^ pernicieux  aux  bonnes  mœurs,  et  capable  d'in- 
duire un  fanatisme  aussi  fatal  à  l'église  <{u'à  l'état. 
On  prétend  même  que  .ce  fnt  là  l'époque  ou  du 
moins  la  véritable  cause  de  la  décadence  de  sa  faveur. 
Tous  ceux  qui  étoient  engagés  dans  la  cabale  mysti- 

Sue  ne  lui  ayant  jamais  pardonné  cette  espèce  de 
élation  secrète ,  et  «'étant  toujours  attachés  depuis  ce 
tempsrjà  à  le  décrîer^  dans  l'esprit  du  roi  par  des 
toies  souterraines ,  en  faisant  pass^  pour  janséniste 
celui  qui  les  avoit  fait  passer  pour  quiétistes- 

Ce  qull  y  a  de  certain ,  c*est  qu'on  vit  éclater 
alors  la  grande  droiture  du  feu  roi  ^  ni  l'estime  qu'il 
avQit  pour  le  duc  tle  Beauvilliers  ;  ni  la  confiance 
dont  il  l'avoit  honoré  en  le  faisant  gouverneur  de 
ses  petits  enfans  ,  chef  du  conseil  ^%^  finances  et 
ministre  d'état;  ni  la  crainte  de  paroître  s'être  trompé 
dans  le  choix  de  ce  duc,  dans  celui  de  l'abbé  de 
Fénelon ,  et  de  tous  ceux  qui  étoient  auprès  des 
jeunes  princes  et  que  la  contagion  du  quiélisme  com- 
mençoit  à  gagner  ,  ne  l'empêchèrent  point  de  se 
déclarer  hautement  contre  toute  nouveauté ,  d'or- 
donner qu'on  approfondît  exactement  les  soupçons 
qu'on  avoit  eontr'eux/  et  de  chercher  uniquement 
dans  cet  examen  le  maintien  de  la  bonne  doctrine 
et  la  gloire  de  la  religion. 

A  la  vérité,  en  prenant  cette  résolution  il  n'eut 
a  combattre  en  lui-même  aucun  goût  personnel  pour 
l'abbé  de  ï'énelon ,  soit  que  naturellement  il  craignît 
les  esprits  d'un  ordre  supérieur,  soit  qu'une  certaine 
singularité,  et  je* ne  sais  quoi  d'extraordinaire  qui^ 
comme  je  viens  de  le  dire ,  enlroit  dans  le  caractère 
de  cet  abbé ,  n'eût  pas  plu  au  roi  dont  le  goût  se 

f>ôrtoit  de  lui-même  au  simple  et  à  l'uni;  soit;que 
'abbé  de  Fénelon  ,  voulant  paroître  se  renfermer 
dans  ses  fonctions ,  eût  évité  par  une  politique  pro- 
/    fonde  de  s'insinuer  dans  la  familiarité  du  roi ,  ou 


r    DE   3U  EGLISE   DE    FRANCE.  ^()9 

^p'il  eût  peut-être  désespéré  d'y  réussir^  il  est  au 
p^oios  certain  que  S^  Maîesté  n'a  jamais  paru  le  goûr 
ter,  et  qu'elle  n'eataucuiie  peine  à  le  sacri&er  âans.la 
&uite  lofTsque  Je  m^l  lui  parut  intalérable. 

Usihbé  de  Fénelan  n'ignoroit  pas  y  sans  doute , 
ces  dispositions  du  roi;  et  il  en  sentit  d'abord  toutes 
les  conséquences.  Il  crut  les  prévenir  en  se  justi- 
fiant dans  l'esprit  des  trois  prélats,  qu'il  regard^ 
dès-lors  comme  ses  plus  grands  ennemi^.  Il  se  flatt^ 
demies  appaiser  en  convenant  des  principes  avec  eux, 
et  ce  fut  dans  cette  vue  que  ,  par  l'entremise  de 
Tronçon ,  qui  étoit  à  la  tête  de^  sulpiciens  y  boxnmç 
plus  sensé  et  plus  raisonnable  que  beaucoup  d'autres^ 
on  dressa  les  fameux  articles  d*Issy  (i)  ,  pu  Toa  ren" 
£erma  dans  un  petit   nombre  de   propositions    les 

})rincipales  règles  de  la  créance  et  du  langage  sur 
a  tbéolpgie  mystiquç. 

.  Ces  articles  furent  signés  commie  «ne  espèce  de 
traité ,  par  les  cbefs  des  partis  contraires;  et  ils  fiarent 
suivis  d'une  réconciliation,  au  moins  apparente,  ef 
d'une  paix  peut-être  infidelle  qui  parut  néanmoins 
$voir  calmé  les  esprits,  dissipé  les  soupçons  et  couvert 
Je  passé. 

L'abbé  de  Fénelon  en  recueillit  1^  fruit  par  le 
grand  prélat  de  l'ar^^bevêcbé  de  Cambrai  ,  que  k 
roi,  rassuré  sur  ses  sentimens  ,  lui  fit  peu  de  temp^ 
après  :  beureux  s'il  avoit  su  jouir  d  un  retour  isi 
favorable ,  et  se  soutenir  dans  une  situation  où  il 
n'a  voit  q^'à  se  taire  pour  être  tranquille  dans  le  temp^ 
présent ,  et  nourrir  «e  plus  grandes  espérances  pour 
l'aveniré 

Mais  on  reconnut  bientôt  que  l'homme  d'esprit  n'a 
souvent  point  d'ennemi  plus  redoutable  que  son 
esprit mêai«;qu«  d^  toutes  les  espèces  d'amour-propre , 
la  plus  dai^reus4  >est  celle  qui  nous  attache  à  nos 
opinions  en  matière  4e  religion,  et  que  l'éloquence 
devient  presque  tOijjours  Up  talent  fata}  à  celui  qui  sa 

il)  Trente^quatre  arUdes  de  4o€lriae  opposés  aox  erreur^ 
du  qoiétisqiie.. 
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flatte  d'en  avoir  assez  pour  rendre  tout  ce  qu'il  pen»0 
vraijjeniblable.    Enivre  d'ailleurs  de   l'encens    d'un 
parti  qu'il  tenoit  comme  enchanté  par  les  charmes 
de  son  esprit,  et  ne  consultant  quun  petit  cercle 
d'adorateurs   dont  il  étoit  le  centre,  îl   crut  qu'il 
entraîneroit  également  toute  là  terre ^  et  je  suis  per- 
suadé qu'il  le   crut  dé  bonne  foij  lorsqu'il  fit  pa- 
roître  son  livre  des  Maximes  des  Saints.  Il  éblouit 
en  effet  le  docteur  Pirot ,  approbateur  de  cet  ouvrage 
qui  l'appela  un  livre  tout  (Tor ,  où  les  limités  du 
vrai    et   du    faux  étoient    si   exactement  marquées 
qu'on  ne  pouvoit  plus  s'y  méprendre.  Mais,  dans  cette 
mine   où   l'approbateur  n'a  voit  vu  que  de   l'or,  Iq 
public  plus  pénétrant  et  moins  flatteur  crut  ne  trouver 
presque  que  de  la  terre  5  le  soulèvenient  fut  uni- 
verseL  Les  censures  que  l'archevêque  de  Paris  et 
l'évêque  de  Chartres  publièrent  alors,  contre  les  écrits 
de  celle   qu'on  appeloit  la -nouvelle   Priscille   (ï), 
oiivrirent  les  yeux  à  tout  le  monde;  et  les  adou- 
cissemens  du  prélat,  qu'on  osa  regarder  comme  un 
ïiouveau  montant  >  parurent  ne  servir  qu'à  rendre 
le  poison  plus  dangereux  parce  qu'il  étoit   mieux 
préparé. 

L'archevêque  de  Cambrai  étoit  alors  dans  son 
nouveau  diocèse;  et  c'étoit  même  en  son  absence, 
que  des  amis  trop  officieux  avoient  fait  imprimer 
son  ouvrage.  Etonné  du  bruit  qu-il  faisoit,  et  crai- 
gnant de  se  voir  bientôt  condamné  pat  ses  confrères, 
il  comprit  qu'il  n'avoit  point  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  déférer  lui-même  son  livre  au  jugement  du 
saint  siège.  Le  roi  trouva  bon  ,  quoique  •  ce  fût 
une  espèce  de  plaie  aux  libertés  de  l'église  gallicane, 
qu'une  affaire  née  dans  le  royaume  n'y  fût  pas  déci- 
dée avant  que  d'être  portée  à  Rome;  mais  on  se 
Eersuada  que  comme  c'étoit  l'archevêque  de  Cara- 
rai  qui  ly  portoit  volontairement  et  avec  la  per-^ 
mission  du  roi,  le  mal  étôit  moindre,  i^t  qu'en  tout 

(1  )  Madame  Guy  on ,  auteur  <îa  Moyen  court  et  facile  défaire 
V Oraison j  et  du  manusciit  iatitulé  :  les  Torrensi,.  /      • 
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tas  ,  il  paurroit  être  réparé  par  la  manière  dont 
on  recevfoit  la  décision  du  pape. 
-  L'archevêque  de  Cambrai  y  gagna  toujours  de 
ïl'avoir  que  pour  adversaires  ceux  qu'il  craignoit 
d'avoir  pour  juges ,  et  de  pouvoir  se  flatter  de  pro- 
longer l'affaire  par  les  retardemens  ordinaires  à  là 
cour  de  Rome,  de  mettre  à  profit  le  bénéfice  du 
temps ,  et  de  trouver  des  tempéramens  qui  sauve- 
roient  peut-être  son  honneur  y  et  mettroient  son 
livre  à  couvert  d'une  flétrissure  injurieuse. 

Les  trois  prélats,  que  j*ai  appelés  les  TriumArs 
du  Quiétism€jïe  suivirent  dans  le  tribunal  qu'il  avoit 
choisi,  et  ne  refusèrent  point  d'y  paroître  ses  égaux 
dans  l'instruction  du  procès,  comptant  bien  qu'ils 
seroient  enfin  ses  supérieurs  dans  le  jugement.  Après 
un  si  grand  éclat,  et  le  combat  une  fois  engagé, 
le  roi  prévoyant  que  l'issue  n'en  seroit  pas  avanta- 
geuse a  l'archevêque  de  Cambrai  ne  crut  pas  qu'il 
convînt  de  laisser  l'éducation  de  ses  petits  enfans 
entre  les  mains  d'un  homme  déjà  suspect  s'il  n'étoit 
pas  encore  convaincu  ;  et  d'ailleurs  ^  dans  l'esprit  du 
roi ,  c'étoit  presque  être  coupable  que  d'être  accusé 
en  matière  de  religion.  L'archevêque  eut  donc  ordre 
de  demeurer  dans  son  diocèse;  on. éloigna  des  princes 
l'abbé  de  Langeron  ,  Dupuy ,  l'Echelle ,  et  tous  ceux 
qu'on  croyoit  trop  attachés  à  la  personne  et  aux 
sentimens  de  l'arcnevêque  de  Cambrai  ;  le  gouver- 
neur même  fut  sur  le  point  d'être  entraîné  par  la 
•chute  du  précepteur.  La  dâicâtesse  du  roi  sur  ce 
'  qui  pou  voit  intéresser  la  religion  sembloit  le  faire 
pencher  vers  lé  parti  le  plus  sûr  ;  et  api*ès  avoir 
frappé  le  maître ,  il  hii  paroissoit  dangereux  d'^ar- 
gner  le  disciple^  On  lui  inspira  cependant ,  ou  il 
r&olnt  de  lui-même,  ^«consulter  l'archevêque  de 
Paris .  avant  que  de  prendi^e  cette  grande  résolution; 
Le  sort  du  duc  de  Èeauvilhers  fut  donc  remis  entre 
les  mains  d'un  des  plus  grands  ennemis  des  qcifié^ 
tistes  ;  et^  suivant  les  principes  de  Machiavel,  il 
n'auroit  pas  du  hésiter  k  profiter  d'une  occasion  si 
iavorable  pour  se  défaire  d'un  homme  qu'il  pj>ùvoit 
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iperdre  d'utn  seul  mot ,  et  qu'il  ae  deVoit  pas  îëspèrer 
de  pouvoir  jamais  gagner;  mais  il  fut  plus  vertueux 
'que  politique  ^  et  il  mit  daûs  sa  confidence  u>a  homme 
capable  de  sentir  toutes  les  règles  dé  la  politiquèf^ 
mais  incapable  de  les  préférer  jamais  à  celtes  de 
la  conscience. 

Cet  homme  étoit  mon  père  ,  que  Farcbevéquc 
de  I^aris  consulta  comme  le  roi  ravoit  cousulté  ^ 
i^t  qui  jugeant  des  autres  par  lui-même  espéra 
mieux  du  duc  de  Be^uvilliers,  que  le  duc  de  Beaiir 
viljier^  ne  répondit  à  ses  espérances.  Mon  père  hono« 
roil  sincèrement  en  lui  cet  esprit  de  religion  ,  de 
modération  et  de  justice^  qui  éclatoit  dans  toutes 
ses  actions.  Il  regardoit  sa  prévention  pour  le  quié«- 
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n£|itre ,  et  que  sa  condamnation  ou  sa  rétractation 
dissiperoit.  La  qualité  d'homme  de  bien  qu^il  resr 
}>ectoit  dans  le  duc  de  Beauvilliers  étoit  un  si  grand 
titre  pour  lui ,  qu'il  crut  qu'on  devoit  lui  sacrifier 
de  simples  soupçons  ;  et  il  se  fit  une  espèce  de 
scrupule  d'oter  aauprès  du  roi  l'homme  le  plus  ver- 
tueux de  tous  ceux  qui  avoient  part  à  la  confiance 
.  de  Sa  Majesté. 

Le  duc  de  Beauvilliers  fut  donc  raffermi  dans  sa 
situation  par  les  conseils  de  l'arcl^evêque  de  Paris 
fondés  sur  le  sentiment  de  mon  père^  qui  a  reçu 
sans  doute  dans  le  ciel  la  récompense  de  sa  vertu 
et  de  sa  grande  mansuétude.  Je  le  crois  d^aulant 
plus  y  qu'il  en  a  été  mal  récompensé  sut  la  terre  : 
le  duc  de  Beauvilliers  y  qui  paroissoit  fort  de  ses 
amis  jusqu'alors^  s'éta(nt  toujours  refroidi  pour  lui 
depins  ce  temps-là.  Et  l'on  a  même  voulu  me  faire 
croire^  que  sa  prévention  pour  ie  quiétisme^  Tan* 
iipathie  qu'il  avoit  conçue  pour  ceux  qu'on  nomme 
jansénistes  depuis  qu'ils  s'étoient  déclarés  contre 
l'açchevéque  de  Cambrai  ,  et  son  goût  pour  le» 
sulpiciens  dont  le  génie  convenoit  assez  à  la 
du  sien^  l'a  voient  porté  ^  dans  les  dernières 
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'de^  «a  ▼ÎQ.,  à  rendre  de  mauvais  offices  à  mon  père^ 
comiadè  ami  des  janséaistes  et  d'aUleui^  d'un  carao- 
lèré  d'esprit  tirop  scupuleux  ,  reproche  que  mon 
père  ne  méritoit  pas«  Ses  doutes  étoient  en  lui  TéfFet 
de  l'étendue  de  ses  lumières^  et  ne  servoicnt  qua 
affermir  sa  décision  quand  il  avoit  une  fois  pris 
son  parti.  Mais,  quand  même  $a  modestie  l'auroit 
fait  hésiter  quelquefois ,  ce  n'étoit  pas  au  duc  de 
BeauvilUers  de  lui  reprocher  un  Crapule  auquel  U 
àvoit  lui-même  tant  d'obligation.  Mais  on  n'aime 
point  ceux  auxquels  on  doit  trop ,  et  dont  la  présefice 
semble  nous  dire  toujours  qu'ils  ont  été  les  maîtres 
de  notre  sort.  Après  tout,  }e  pousse  peut-être  trop 
loin  ces  conjectures^  et  il  se  peut  faire  que  la  pré- 
vention extrême  du  duc  de  Beauvilliers  contre  le 
jansénisme.,  sans  avoir  peut-être  jamais  su  en  quoi 
il  Qonsistoit ,  ait  été  la  seule  cause  de  son  refroi^ 
dissemènt  pour  mon  père.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  > 
parut  alors  renoncer  absolument  au  quiétisme,  et 
soit  qu'il  eut  cru  de  lui-même  devoir  faire  éclater 
son  changement  par  une  action  marquée,  soit  que 
cette  démarche  lui  e«Vt  été  inspirée ,  pour  convaincre 
le  roi  de  la  sincérité  de  sa  conversion ,  il  alla  chet 
l'archevêque  de  Paris  avec  la  duchesse  de  Beauvil*- 
liers ,  le  duc  et  la  duchesse  de  Ghevreuse ,  qui  s'étoient 
laisses  éblouir  comme  lui ,  pour  assurer,  l'archevêque 
qu'ils  étoient  absolument  désabusés  d'un  système  si 
dangereux ,  et  pour  en  faire  une  espèce  d'abjuration 
entre  ses  mains,  dont  l'archevêque  ne  manqua  pas 
de  faire  leur  cour  et  la  sienne  au  roi.  Je  ne  sais 
néanmoins  si  je  n'anticipe  pas  le  temps  de  celtQ  con«- 
version ,  et  si  elle .  ne  fut  pas  le  fruit  de  la  consli-r 
tution  du  pape  ,  pour  l'autorité  duquel  le  duc  de 
Beauvilliers  avoit  presque  la  crédulité  d'un  ultra«- 
montain.  •      .     . 

Pendant  tous  ces  mouiremens  de  la  cour ,  l'arche^- 
vêque    de   Clambraî    a  voit  publié  une  instruction 

EastODale  assez  mal  digérée  qui  et  oit  comme  Tapo^ 
)gie  de  sa  doctrine^  et  l'évêque  de  Meaux  Vétoit 
chargé ,  presque  seul ,  de  tous  lés  ouvrages  qu'il 
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ialloit  faira  pour  développer  aux  yeux  du  pape  et 
de  l^égliie'  attentive  tous  les  mystère^  du  quiétisnie 
adouci  de  rarchevêque  de  Cambrai.  On  vit  donc 
entrer  en  lice  deuxadv^saires  illustres^  plutôt  ëgaù& 
que  semblables^  l'un  ,  consomme  depuis  long-tenips 
dans  la  science  de  l'église,  couvert  des  lauriers  qu'il 
avoit  remportés  tant  de  fois  en  combattant  pour  elfe 
contre  les  hérétiques  :  athlète  infatigable,  que  son 
âge  et  ses  victoires  auroient  pu  dispenser  de  s'engager 
dans  un  nouveau  combat,  mais'  dont  Tesprit  encore 
vigoureu3j:  et  supérieur  au  poids  des  années  conser- 
voit ,  dans  sa  vieillesse ,  une  grande  partie  de  ce  feu 

au^il  avoit  eu  dans  sa  jeunesse  ;  l^autre^  plus  jeune  et 
ans  la  force  de  l'âge,  moins  connu  par  ses  écrits^ 
néanmoins  célèbre  par  la  réputation  de  son  éloquence 
et  de  la  hauteur  de  son  génie  ,  nourri  et  exerce 
depuis  long-temps  dans  la  matière  qui  faisoit  le  sujet 
da  combat ,  possédant  parfaitement  la  langue  des 
mystiques,  capable  de  tout  entendre^  de  tout  expli- 
quer, et  de  rendre  plausible  tout  ce  qu'il  expliquôit: 
Tous  deux  longtemps  amis ,  avant  que  d'être  devenus 
également  rivaux  ;  tous  deux  recommandables  par 
l'innocence  de  leurs  mœurs,  également  aimables  par 
Ja  douceur  de  leur  comînerce ,  ornemens  de  l'église^ 
de  la  cour  ^  de  l'hunianité  même;  mais  l'uni  respecte 
comme  un  soleil  couchant  dont  les  rayons  alloi^ 
s'éteindre  avec  majesté;  l'autre,  regardé  comme  nti 
soleil  levant  qui  rempliroit  un  jour  toute  la  terre 
de  ses  lumières  s'il  pou  voit  Sortir  dé  cette  espèce 
d'éclipie  dans  laquelle  il  s'étoit  malheureusement 
engagé.  On  vit  couler  de  ces'plumws  fécondes  une 
foule  d'écrits ,  qui  divertirent  le  piiblic  et  affligèrent 
i'église  par  la  division  de  deux  hommes  dont  l'nnioii 
lui  auroit  été  aussi  glorieuse  qu'utile,  s'ikavoient  su 
tourner  contre  ses  ennemis  les  armes  qu'ib  em-^' 
ploy oient  l'un  contre  Tautro^    ii 

lie  scandale  étoit  moins  grand,  tant  qu'ils  ne 
combattirent  que  sur  le  fonds  de  la  doctrine;, et  l'on 
tioUvolt  le  regarder  du  moins  comme  un  mal  néces-^ 
jiairc.  Mais  la  scène  devint  plus  triste  pour  les  genir 
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At  biéa ,  lorsqu'ils  s'attaquèrent  mutuellement  sur 
les  faits ,  et  qu'ils  publièrent  des  relations  contraires^ 
où,  comme  il  ëtôit  impossible  qu'ils  dissent  tous  deux 
yrai  ,  on  .vit  avec  douleur  mais  avec  certitude 
qu'il  falloit  que  l'un  des  deui:  dit  faux;  et  sans 
e]|^aminer  ici  de  quel  côté  étoit  la  vérité ,  il  est  certain 
au  moins  que  l'arcbevéque  de  Cambrai  sut  se  don- 
ner dans  l'esprit  du  public  l'avantage  de  la  vraisem- 
blance. 

L'évéque  de  Meaux  compensa  cet  avantage  par  la 
supériorité  de  sa  cause  et  dte  sa  capacité;  l'esprit  étoit 
d'un  coté ,  et  la  raison  de  l'autre  ;  muis  ce  ne  fut  pas 
sans  beaucoup  d'efforts  et  sans  avoir  4o  gMuds  obs- 
tacles à  surmonter ,  que  la  raison  fut  en^n  victorieuse. 
Le  parti  des  mystiques ,  aussi  cacbé  d'abord  que  leur 
doctrine,  étoit  beaucoup  plus  grand  qu'il  ne  le  pa- 
roissoit.  Les  personnes  les  plu&  accréditées  de  la 
cour  ^voient  été|  éblouies  par  lac  spiritualité  et  peut-- 
être par  la  commodité  de  cette  doctrine.  Plusieurs 
jésuites  y  étoient  entrés;  et  le  roi,  malgré  sa  pré- 
vention pour  la  société ,  avoit  été  obligé  par  son . 
zèle  ancore  plus  grand  pour  la  religion  d'en  faire 
arrêter  quelques-uns. 

Quoique  cette  contagion  n'eut  pas  gagné  jusqu'au 
fond  de  la  compagnie  et  que  le  corps  neàt  pas 
adopté  les  opinions  des  particuliers ,.  la'  politique  fit 
sur  c\eux  mêmes  qui  en  étoient  fort  éloignés  ce  que 
l'illusion  et  la  séduction  avoient  fait  sur  les  autres  ;  et,  * 
ceux  qu'on  appelloit  jansénistes  ayant  pris  parti 
contre  les  quiétistes ,  ou  comme  l'évéque  de  Noyon , 
Glermont-Tonnerre,  les  avoit  assez  bien  nommés^ 
contre  les  semi-rifuiétistes  ^  la  politique  des  jésuites 
les  obligeoit  à  soutenir  ceux  qui  étoient  en  butte  a- 
leurs  ennemis.  Ils  crurent  même  que  c'étoit  un 
personnage  à  ménager  pour  eux  que  l'archevêque  île  ■ 
Cambrai  ;  et  ils  sentirent  que  ,  soit  par  la.  pureté  de 
sies  mœurs,  soit  par  la  singularité  de  ses  talens  ,  soit 
par  le  crédit  qu'il  avoit  aes4ors  à  la.  cour  et  par  la 
javeur  beaucoup  plus  grande,  à  laquelle  il  de  voit 
pacveiûr  un  jour;  c'élpit  le  pi^lat  de  tout  le  çlei^gé 
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voies  dont  il  se  serviroit  pour  le  faire  publier  dan» 
se3  états. 

Le  premier  président  de  Harlay  fut  consulté  sur^ 
ce  sujet }  et  il  ouvrit  Favis  d^assembler  les  évêques 
par  provinces ,  et  de  faire  accepter  le  bref  dans  ces. 
assemblées  pour  le  revêtir  ensuite  de  lettres-patentes . 
qui  seroient  enregistrées  au  parlement. 

Cette  forme  nouvelle ,  plus  régulière  que  celle 
qu'on  ayoit  suivie  dans  les  afïàires  du  jansénisme,, 
et  à  laquelle  il  ne  manquoit  pour  la  rendre  entièrement 
canonique  que  de  la  convertir  ou  en  de  véritables 
conciles  provinciaux  ou  en  un  concile  national  par 
Fadjonction  du  second  ordre,  fut  approuvée  par  Je 
roi.  Et  ce  fut  le  premier  président  qui  dressa  le  projet 
de  la  lettre  circulaire ,  par  laquelle  Sa  Majesté  écrivit 
à  tous  les  archevêques  de  son  royaume  d'assembler 
leurs  suffragaus  pour  délibérer  avec  eux  sur  Fac- 
ceptation  du  bref.  Le  style  de  cette  lettre ,  comme 
tout  ce  qui  .sortoit  de  la  plume  du  premier  pré- 
sident, n'étoit  pas  aussi  correct  qu'il  eût  été  à 
désirer.  Et  il  pouvoit  donner  quelque  prise ,  de  part 
et  d'autre,  aux  ennemis  et  aux  défenseurs  de  nos 
libertés;  mais  le  fond  en  était  bon ,.  et  le  clergé  de  , 
France  fut  si  charmé  de  voir  renaître  une  forme 
d'assemblée  qui  approchoit  fort  d'un  concile  pro- 
vincial ,  qu'on  ferma  volontiers  les  yeux  sur  des  défauts 
légers  d'expression  qu'un  critique  exact  auroit  pu 
trouver  dans  cette  lettre."' 

L'archevêque  de  Cambrai,  qui  avoit  combattu 
comme  un  lion  pour  la  défense  de  son  ouvrage ,  tant 
qu'il  avoit  espéré  de  vaincre ,  ou  du  moins  de  n'être 
►as  vaincu ,  prit ,  en  homme  d'un  esprit  supérieur , 
[e  parti  de  se  soumettre  d'abord  comme  la  plus 
humble  brebis  du  troupeau;  ce  fut  l'expression  dont 
il  se  servit  dans  l'acte  de  sa  soumission.  Il  n'attendit 
pas  même  que  le  roi  eut  fait  la  moindre  démarche 
pour  autoriser  le  bref  dans  ses  états  :  quoiqu'aucun 
-  décret  de  la  cour  de  Rome  ne  puisse  y  être  reçu 
sans  l'aveu  du  souverain ,  il  fit ,  en  prévenant  cet 
fiLveU|  une  de  ces  faute^eureuses ,  <ju'ii  n'apparlieat 


E 


-F^ 


DE   L  ÉGLISE  DE  FRAISCE.  2O9 

qu'aux  grands  hommes  de  hasarder  ;  et ,  ne  pouvant 
plus  éviter  la  condamnation  de  tous  ses  confrères , 
il  se  hâta  de  s'assurer  au  moins  Phonneur  de  s'être 
condamné  le  premier.  Son  mandement,  court  et 
touchant,  consola  tous  ses  amis,  affligea  tous  ses 
ennemis ,  et  démentit  la  prédiction  faite  par  Tévêque 
de  Meaux  dans  la  chaleur  de  la  dispute  ,  que  si 
rarchevêque  de  Camhrai  étoit  condamné  on  verroit 
bientôt  la  distinction  du  fait  et  du  droit  et  toutes 
les  autres  subtilités  dont  on  ne  fait  que  trop  d'usages 
dans  les  discussions  théologîques. 

Les  assemblées  provinciales  se  tinrent  successi- 
vement dans  chaque  province  avec  une  parfaite 
uniformité ,  soit  pour  la  condamnation  du  livre  de 
Tarchevêque  de  Cambrai ,  soit  pour  la  conservatioa 
du  droit  des  évêques  dans  les  jugemens  de  doctrine 
et  des  libertés  de  l'église  gallicane.  Il  s'excita,  sur 
un  dernier  point,  une  louable  émulation  entre  les 
dillerentes  provinces  5  chacune  voulut  avoir  l'honneur 
d'avoir  mieux  soutenu  le  pouvoir  attaché  au  carac- 
tère épiscopal ,  de  juger  ou  avant  le  pape ,  ou  avec 
le  pape ,  ou  après  le  pape ,  et  le  droit  dans  lequel 
les  évêques  sont  de  ne  recevoir  les  constitutions  des 
papes  qu'avec  examen  et  par  forme  de  jugement.  Ce 
qu  il  y  eut  de  plus  remarquable  dans  ce  témoignage 
solennel  que  l'église  gallicane  rendit  à  sa  doctrine ,' 
c'est  qu'il  fut  placé  dans  un  temps  où  nous  n'avions 
aucun  démêlé  avec  la  cour  de  nome  et  où  le  roi 
vivoit  dans  une  parfaite  intelligence  avec  le  pape 
dont  il  ne  craignoit  rien  et  n'avoit  rien  à  craindre  j 
en  sorte  que  ce  fut  à  la  vérité  seule  et  non  à  la 
nécessité  des  conjectures ,  que  l'on  fut  redevable 
d'une  déclaration  des  sentimens  du  clergé  si  au- 
thentique et  si  unanime.  Auroit-on  cru,  dans  ce 
temps-là,  qu'il  ne  se  passeroit  pas  plus  de  six  ou 
sept  années  ,*  sans  que  ces  mêmes  maximes ,  qu'on^ 
publioit  alors  sur  les  toits  fussent  non-seulement 
attaquées  à  Rome  mais  presque  abandonnées  ou  du 
moins  déguisées  '  et  palliées  en  France  j  mais  nous 
sommes  dans  un  pays  où  l'on  peut  moins  que  partout 
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ailleurs  hasarder  des  prophéties  sur  Vavenîr  le  plus' 
prochain. 

Il  fut  dur  à  raixhevê^e  de  Camhrai  de  se*  voir 
ohligé  d'assembler  sa  province  pour  prononcer ,  au 
milieu  de  ses  confrères ,  une  censure  encore  plus  so- 
l^nnelle  fconlre  lui-même  que  celle  qu^il  avoît  fait 
parottrè  à  la  première  nouvell0  de  sa  condamnation^. 
L*évêque  de  Saint* Orner,  homme  d^esprit,  mais 
chaud  comme  un  provençal  qu'il  étoit  et  chicaneur 
comme  \in  normand  ,  ne  se  contenta  pas  de  lui  voir 
avaler  doucement  ce  calice  ;  il  se  plût  à  en  augmenter 
Tamertume  par  les  indignes  tracasseries  qu'il  lui  fit 
dans  l'assemblée  provinciale  de  Cambrai ,  ou  il  vouloit 
non-setdement  que  ce  prélat  se  soumît  à  sa  propre 
conidamnation ,  comme  il  Tavoit  déjà  fait  de  si  bonne 
grâce,  mais  qu'il  avouât  encore  qu'il  éloit  vérita- 
blem'ent  tombé  dans  les  erreurs  que  le  pape  avoit 
condamnées,  faisant  ainsi  le  procès  à  ses  intentions 
mêmes  en  lui  arrachant  la  foible  consolation  de 
pouvoir  dife  au  moins  qu'il  avoit  bien  pensé  s'il 
s  éloit  mal  exprimé.  L'archevêque  de  Cambrai  ré- 
popdit  à  ses  interpellations  pressantes  et  odieuses , 
avçc  une  sagesse  et  une  modération  dignes  d'une 
meilleure  cause.  Les  autres  évêqucs  de  la  même  pro- 
vince y  indignés  du  procédé  de  l'évêque  de  Samt- 
Omer ,  vinrent  au  secours  de  leur  archevêque ,  ci 
se  contentèrent  de  la  protestation  qu'il  réitéra  en  leur 
présence  de  sa  soumission  parfaite  au  jugement  du 
saint  siège. 

Ce  fut  presque  la  seule  province  où  l'on  parla 
foiblement  du  droit  des  évêques  et  des  clauses  con- 
traires à  nos  libertés  qui  étoient  dans  le  bref;  il 
échappa  même  au  saint  et  vénérable  évêque  d'Arras , 
qui  n'a  jamais  pu  se  résoudre  à  prendre  un  parti 
aécisif  sur  l'infaillibilité  du  pape ,  de  parler  en  quelque 
manière  contre  lui-même ,  en  disant  :  ^  Dieu  né 
plaise  que  je  veuille  Juger  de  nouveau  ce  que  le 
saint  siège  a  décidé.  Il  a  pourtant  bien  cru  depuis 
pouvoir  examiner  ce  que  Rome  avoit  jugé  ,  tant  il 
est  vrai  que  la  diversité  àes  faits  et  la  différence 
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des  conjonctures  influent  dans  l'esprit  des  hooimes  lesi 
plus  sages ,  sur  les  maximes  mêmes  qui  devroient 
être  les  plus  indépendante;^  de  la  variété  des  circons- 
lant:es. 

Tous  les  procès-verbaux  des  assemblées  provih-.: 
ciales  ayant  été  envoyés  au  roi .  il  n'étoit  plu$) 
question  que  de  dresser  les  lettres-patentes  qui  de-> 
voient  mettre  le  sceau  de  Fautorité  royale  aux  dé- 
libérations des  juges  ecclésiastiques;  et  le  premier, 
président  de  Harlay  fut  encore  ciwirgé  d'en  faire  le 
projet. 

Il  suivit  d'abord  trop  fidèlement  k  modèle  des 
lettres-patentes  qui  avoient  été  expédiées  sur  les  bulieis: 
d'Innocent  X  et  d'Alexandre  VII  contre  le  jansé- 
nisme. Le  style  de  ces  lettres-patentes  étoit  contraire 
à  l'autorité'  du  parlement ,  et  ne  convenoit  pas  mieux> 
aux  intérêts  bien  entendus  du  gouvernement.  Le  roi 
y  marquoit  qu'il  avoit  fait  examiner  ces  buUes  dans 
son  conseil,  et  que ,  n'y  ayant  rien  trouvé  de  contraire 
aux  droits  de  sa  couronne;  et  aux  libertés  de  l'église» 
gallicane  il  ordonnoit  qu'elles  seroient  enregistrées  et 
publiées  au  parlement  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur.  Parla,  tout  examen  étoit  interdit: 
au  parlement  ;  le  iroi  etoit  censé  l'avoir  fait  ;  et  il 
n'étoit  plus  permis  à  cette  compagnie  d'ajouter  au- 
cunes modifications  en  enregistrant  les  bulles  des. 
papes ,  par  rapport  aux  clauses  ou  abusives  ou  dan« 
gereuses  qu'elles  pourroient  contenir.  Cependant, 
le  premier  premier  président  de  Harlay,  trouvant  ce 
style  établi  dans  les  derniers  exemples ,  ou  plutôt  dans 
les  seuls  que  l'on  eut  jusqu'alors  des  bulles  reçues 
.  solennellement  dans  le  royaume  en  matière  de  doc-» 
trine ,  crut ,  ou  par  prudence  ou  par  timidité ,  devoir 
suivre  le  même  style  de  petir  dé  se  compromettre  en 
demandant  qu'on  le  changeât  et  qûé  l'on  mit  dan^ 
ces  lettres- patentes  la  clause ,  s'il  vous  appert  qiiil 
njr  ait  rien  dans  la  bulle  de  contraire  aux  droits 
de  notre  couronne  j  libertés  de  V église  gallicane)^ 
maximes  et  usages  de  notre  royaume  :  clause  qu'on 
a  accoutumé  de  n^iettre  dans  les  lettres-patentes  qui 
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s^expédient  sur  les   bulles  iFunion  de  bénéfice    et 
autres  obtenues  pour  des  intérêts  particuliers. 

Le  chancelier  Boucherat  vivoit  encore  alors ,  c'esl- 
à-dire ,  qu'il  n*étoit  pas  mort  ^  sa  santé  étoit  tellement 
aiFoiblie  par  le  nombre  des  années  et  par  une  longue 
défaillance,  qu'il  ne  faisoit  presque  plus  aucun  exercice 
de  sa  charge  si  ce  n'est  qu'il  honoroit  encore  quel- 

Ïuefois  le  conseil  de  la  présence  de  son  corps.  M.  de 
ontchar train ,  contrôleur-général ,  ministre  et  secré- 
taire-rd'état ,  son  successeur  désigné  dans  l'esprit  du 
roi ,  en  exerçoit  déjà  les  fonctions  par  une  espèce 
d'anticipation  ;  ainsi  ce  fut  à  lui  que  le  premier  pré- 
sident de  Harlay  envoya  le  modèle  des  lettres-patentes 
aue  le  roi  étoit  sur  le  point  de  donner  sur  le  bref 
'Innocent  XII.  Ce  ministre  qui  avoit  une  grande 
estime  pour  mon. père  et  qui  m'honoroit  aussi  de  sa 
confiance,  voulut  avoir  son  avis  et  le  mien  sur  le  projet 
du  premier  président  de  Harlay  5  il  l'envoya  donc  à 
mon  père  et  lui  écrivit  de  m'en  parler.  Nous  le  lûmes 
ensemble ,  et ,  après  avoir  fait  quelques  observations 
légères  sur  des  défapts  de  style   et  de  clarté,  nous 
fômes  également  étonnés  de  voir  qu'un  premier  pré- 
sident chargé  de  dresser  des  lettres-patentes  sur  une 
constitution  du  saint  siège  n'avoit  pas  profité  d'une 
occasion  si  favorable  pour  demander  que  la  clause 
5'//  vous  appert  y  fût  employée  pour  mettre  le  par- 
lement en  état  de  conserver,  selon  son  devoir,  par 
de  sages  modifications ,  les  maximes  du  royaume  et 
les  droits  de  l'église  gallicane  si  c'eut  été  le  ministre 
qui  les  eût  dressées ,  nous  n'aurions  pas  été  étonnés 
qu'il  eût  suivi  le  style  de  la  cour,  et  que,  supposant, 
comme  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  ce 
caractère,  que  tout  l'esprit  et  toute  la  raison  du  monde 
résident  dans  le  conseil ,  il  eût  regardé  comme  une 
témérité  de  vouloir  examiner  ce  qui  y  avoit  passé  ; 
mais   qu'un  premier  président   à  qui  un    ministre 
donne  la  carte  blancne  pour  dresser  un  projet  de 
lettres-patentes  oublie  ou  abandonne  le  style  du  par- 
lement pour  prendre  celui  du  conseil ,  c'étoit  ce  qui 
uous  paroissoit  si  difficile  à  comprendre  que  nous 
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avions  de  la  peine  à  en  croire  nos  yeux ,  et  que  nous 
soupçonnions  presque  le  ministre  d'avoir  fait  eflTaoer 
la  clause  s^il  vous  appert,  pour  y  substituer  celle 
qui  suppose  Texamen  fait  j^ar  le  roi  même.  Mou 
père  crut  cependant  qu'il  falloit  approfondir  la  chose 
jusqu'au  bout  et  pour  cela  envoyer  un  mémoire 
à  M.  de  Pontchartrain  ,  qui  coiitiendioit  d'abord  une 
observation 


remarques 

sident  de  Harlay 

lement  sur  la  nécessité  d'admettre  la  clause  s^U  vous 

appert. 

Je  fus  chargé  par  mon  père  de  dresser  ce  mëmeirc 
suivant  les  vues  qu'il  m'avoit  expliquâmes  j  et  je.  tâchai 
d'y  faire  Voir  principalement  qu'il  étoit  de  l'intérêt 
du  roi  même  de  prejférer  un  style  qui  donnoit  à  son 
parlement  la  liberté  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  tous  les  ^bus  que*  Fou 
pôurroit  faire  d'un  décret  du  saint  siège  contre  Tordre 
public  du  royaume  ^  et  cela  saps  commettre  ni*  la 
personne  ni  l'autorité  du  roi  même  avec  la  cour 
de  Rome,  ensorte  que  toute  l'iniquité  en  retombât  sur 
le  parlement  et  que  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  gracieux 
et  de  favorable  pour  le  pape  rat  toujours  réservé  au 
roi.  ' 

M.  de  Pontchartrain  ,  à  qui  ce  mémoire  fut  envoyé 
par  mon  père,  saisit  si  bien  ce  principe  par  la  bonté 
et  la  beauté  de  son   esprit ,  qu'il  agit  en   premier 

5 résident  comme  le  premier  président  avoit  agi 
e  sa  part  en  ministre  ,  et  qu'il  persuada  au  roi  que 
la  clause  que  s'il  vous  appert  y  bien  approfondie , 
lui  étoit  plus  avantageuse  que  la  clause,  plus  honorable 
eh  apparence  mais  moins  utile  fen  eflFet,  qui  suppose 
que  1  examen  d'une  constitution  du  pape  ayant  été 
fait  par  le  roi ,  dans  son  conseil ,  il  ne  reste  plus  au 
parlement  que  la  gloire  de  l'obéissance. 

M.  de  Pontchartrain  n'eut  point  d'obstacle  à  vaincre 
dans  l'esprit  du  roi ,  soit  pai*ce  qu'il  traita  cette  affaire 
tête  à  tetéavec  lui,  soit  parce  que  leff  partisans  du 
quiétisme  étoient  bien  éloignés  de  vouloir ^  s'apposer 
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fk  tout  ce  qiii  pouvoit  faire  naître  des  clifficulte's 
dans  l'enregistrement  d*un  bref  qui  contenoit  leur 
•condamnation.  . 

lie  ^premier  président  de  Harlay  fat  bien  surpris 
quand  il  vit,  par  la  réponse  de  M.  de  Pontchartrain, 
:i|u'oniui  accordoit  plus  qu'il n'avoit  demandé.  Iln'avoit 
jamais  six  néanmoins  à  qui  il  en  avoit  l'obligation; 
•:}^  me  gardai  bien  de  m'en  vanter  auprès  de  lui, 
prévoyant  <jue  la  reconnoissance  seroit  médiocre  de 
sa  pari  ;  et  ye  n'en  parlai  même  à  personne  qui  put 
le  recUre ,  de  peiir  qu'il  ne  parût  que  ce  n'éloit  pas 
à  lui  que  sa  compagnie  étoit  redevable  d'une  autorit^ 
dont  elle  n'aVoit  pas  joui  dans  les  derniers  exemples. 

Ji  m'en  parla  le  premier  ;  car ,  comme  la  lettre  dç 
Madame  de  Pontcbartrain  lui  marquoit  que  le  roi 
désiroit  de  savoir  par  avance  les  modifications  que  1^ 
parlemetit  pourroit  employer  en  enregistrant  le  breï 
duiDftpe,  il  voulut  en  dresser  avec  moi  le  projet^ 
et  ir affecta  de  faire  d'abord  assez  peu  de  cas,  en 
ma  présence,  du  pouvoir  que  le  roi  accordoit  ou 
rendait  au  parlement. 

.  Noiîis  convînmes  sans  peine  des  modifications  qui 
seraient  nécessaires  en  cette  occasion  ;  et  îl  se  prêta 
de  foçt  lM>nne  gracè  à  tout  ce  que  je  lui  proposai  sur 
ce  sujet.  J'étois  alors  très-bien  avec  lui ,  son  caractère 
étoit  tel  qu'il  n'aimoit  presque  jamais  une  personne 
que  par  le  contre  coup  de  la  haine  qu'il  avoit  pour 
uue autre,  et,  comme  il  baissoitfortM.de  la  Briffe, 
procureur-général,  j'étois  devenu  depuis  quelque 
tçmps  r<rbjet  de  sa  tendresse.  Il  me  parlpit  sur  toutes 
sortes  de  ip^tièrçs  avec  une  ouverture  et  une  cor- 
dialité dont  j'étois  moi-même  surpris  ;  et  je  dirai 
ici  en  passant^  ;  que  jç  ne  sais  pourquoi  il  plaisoit  à  cp 
magistrat,  qui  avoit  tant  de  qualités  estimables,  de 
se  faire  voir  presque  toujours  avec  un  masque  dans 
le  public  ;  il  l'a  souvent  ôté  devant  moi,  et  j'ai  vu 
en  lui  des  seiSitimens  de  noblesse ,  de  générosité , 
de  grandeur  d'àme  dont  j'ai  été  charmé ,  en  sorte 
que  ce  qu'il  ça<;hoit  valoit  souvent  beaucoup  mieux 
que  œ  qu'il  montroit.   ;  , 
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^.  he  projet  des  modifications  fut  envoyé  à  M.  de 
Pontchartrain  :  le  roi  le  vit  et  l'approuva  ,  les  lettres"- 
patenles  furent  expédiées,  adressées  au  parlement  €;t 
enregistrées  avec  les  mêmes  modifications. 

M.  le  premier  président  de  Harlay  qui  avoit  paru 
iSi  indiffèrent  sur  la  clause  s*il  vous  appept  ^  vouli*t 
ttéanmdns  la  laire  valoir  en  finissant  cette  aftaire  ; 
^t  il  fit  arrêter  dans  la  compagnie,  que  les  ^eoss) 
du  roi  iroieat  de  sa  pari  rendre  graeâ  à  Sa  M^jteaté 
de  la  bonté  qu^elle  avoit  eue  de  laisser  à  son  par- 
lement,  pour  le  bien  de  son  service,  l'examed  ae  la 
forme  extérieure  de  la  constitution. 

On  nonsf  fit  entrer  dans  ta  grand'cbambre^  pour 
recevoir  cette  commission  ;  le  premier  président ,  oui 
nous  en  fit  part,  l'accompagna  des  expressions  les 
J>lus  gracieuses  pour  nous  sur  le  discours  que  je 
venois  de  prononcer  en  apportant  ces  lettres-patentes; 
et  il  me  dit  que  la  compagnie  exigeoit  de  moi  que  je 
ies  misse  dans  ses  registres.  Je  répondis  le  plus 
modestement  et  avec  le  plus  de  démonstration  de 
teconnoissance  qu'il  me  fut  possible ,  à  rhimneur 
que  le  parlement  me  faissoit  ;  et  je  Rassurai  au  sar<^ 
plus  que  nous  nous  acquitterions  incessamment 
avec  joie  de  la  commission  dont  il  nous  chargeoit 
par  rapport  au  roi. 

Ce  fut  le  vendredi  ï4  août  1699,  que  ceTa  se 
passa;  et  le  dimanche  suivant  nous  allâmes  à  Ver- 
sailles, MM.  de  Fleurv,  Portail  et  moi,  où  ,  après 
avoir  rendu  à  la  dignité  du  chancelier  Bouchcrat , 
<jue  nous  trouvâmes  fort  accablé  ^  Thon neur  qui  lui 
etoit  dû ,  nous  eûmes  celui  de  saluer  Te  roi  et  dfe 
lui  marquer  îa  reconnoissance  de  son  parlement. 

Sa  Majesté  reçut  notre  compliment  avec  Tair  le 
plus  gracieux  et  le  plus  ouvert  que  je  lui  aie  jamais 
vu.  Elle  nous  parla  aussi  obligeamment  sur  notice 
coinpte  que  sur  celui  du  parlement;  et  elle  nous 
chargea  de  son  estime  et  de  sa  çonfiancç.  Noiis  lui 
fîmes  les  excuses  de  M.  le  procureur-général  /qu'une 
maladie  de  langueur  et  de  chagrin,  causée  par  les 
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d'égoùts  continuels  que  le  premier  président  lui  don^ 
nqit ,  avoit  empêché  de  venir  avec  nous  j  et  nous  nous 
rétirârfies 

Un  moment  après  un  de  ceux  qu'on  nomme  le& 
garçons  bleus  chez  le  roi,  qui  vint  nous  conduire 
dans  l'appartement  de  Bontemps  où  nous  allions  nous 
rafraîchir,  nous  dit  en  chemin  que  nous  devions  être 
bien  contens  de  nous  mêmes ,  et  qu'à  perine  étions- 
nous  sortis  du  cabinet  du  roi  il  avoit  entendu  Sa 
Majesté  faire  notre  éloge  et  dire  qu'il  n'avoit  pas  de 
plus  dignes  magistrats  dans  tout  son  royaume.  Il  faut 
si  peu  de  chose  pour  repaître  la  vanité  de  l'homme  , 
que  la  nôtre  ne  laissa  pas  d'être  assez  flattée  d'un 
discours  qui  nous  parut  couler,  de  source  et  partir 
de  l'abondance  du  cœur. 

Je  sus  deux  jours  après  ,  par  mon  père  que  le 
roi  avoit  demandé  au  conseil  comment  se  portoit 
le  procureur-général  qui  n'avoit  pu  venir  avec  les 
avocats-généraux  d9ns  une  députation  que  le  par- 
lement lui  avoit  faite  le  dimanche  précédent^  et  que, 
sur  ce  qu'on  lui  répondit  qu'il  étoit  toujours  lan- 
guissant ,  le  roi  dit  ces  propres  paroles  :  pour  cela 
il  faut  ai^ouer  que  ce  pauvre  homme^là  a  été  bien 
tourmenté  par  le  premier  président.  Ceux  qui  en- 
tendirent ce  discours  en  tirèrent  un  mauvais  augure 
pour  le  premier  président,  par  rapport  à  la  place  de 
chancelier  qii'on  regardoit  déjà,  comme  vacante  et 
sur  laquelle  bien  des  gens  croyoient  que  le  roi  hésitoit 
encore  entre  lui  et  M.  de  Pontchartrain. 

Il  ne  restoît  plus  pour  finir  l'affaire  du  quiétisme , 

3ue  de  faire  imprimer  les  lettres^patentes  et  l'arrêt 
'eûregistrement.  Je  ne  pourrois  me  dispenser  d'y 
foire  insérer  mon  discours  ,^  sur-lout  après  l'invitation 
que  le  premier  présîdept  m'avoit  faite  au  nom  de  la 
compagnie  de  le  remettre  dans  les  registres.  Mais 
je  crus,  suivant  l'avis  de  mon  père,  que  je  devbis 
prendre  auparavant  la  précaution  de  le  lâire  voir  au 
roi  ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  prévenir  les  com- 
mentaires malins  que  le  parti  conoamné  ou  le  parti 
victoriçux,  dont  javois  cependant  noténagé  l'un  et 
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loué  Vautre,  pourroit  en  faire  auprès  de  Sa  Majesté, 
si  elle  û'avoit  pas  été  prévenue  sur  6e  sujet;  et  la 
suite  justifia  la  bonté  du  conseil  que  mon  père,  qui 
étoit  encore  plus  mon  oracle ,  m'avoit  donné. 

.  J*envoyai  donc  mon  discours  à  M.  de  Pontchar*- 
train;  il  le  lut  au  roi  en  présence  de  Madame  de 
Maintenon.  Sa  Majestéy  fit  deux  critiques.  L'une,  sur 
quelques  expressions  qu'elle  trouva  trop  flatteuses 
pour  l'archevêque  de  Cambrai.  J'avois  beaucoup 
aimé  ce  prélat,  avec  lequel  j'étois  assez  lié ,  avant 
même  qu'il  fût  à  la  cour  :  il  faut  avouer  ctue  son 
commerce  étoit  délicieux.  Affligé  de  son  illusion, 
que  je  n^attrib\iois  qu'à  une  trop  grande  subtilité 
d'esprit ,  j'avois  cberché  à  adoucir  par  mes  pa- 
roles ,  Tamertume  de  sa  disgrâce ,  et  a  le  consoler 
moi-même'  en  quelque  manière  de  ce  que  j'étois 
obligé  de  faire  contre  lui.  Je  ne  dissimulerai  pas 
non  plus  que,  n'ignorant  pas  combien  les  révolutions 
sont  ordinaires  à  la  cour  et  prévoyant  que  celui 
qu'on  veuoit  de  flétrir  par  une  censute  rigoureuse 
pourroit  y  revenir  un  jour  pour  y  jouer  un  premier 
rôle ,  j'avois  cru  qu'il  étoit  de  la  prudence  de  ne  poini 
aigrir  le  mal  par  la  dureté  des  expressions ,  et  de  faire 
sentir  à  Tarcnevêque  de  Cambrai  que ,  ne  pouvant 
approuver  les  pieux  excès  de  son  zèle ,  je  n'avois 
jamais  cessé  d'admirer  ses  talens  et  de  respecter  sa 
vertu.  Le  roi'  trouva  donc  que  j'en  parfois  un  peu 
trop  favorablement;  mais  sa  critique,  toujours  mo- 
dérée comme  son  caractère  ,  ne  me  coûta  que  le 
retranchement  d'une  ligne  d'écriture,  et  en  laissa 
assez  dans  mon  discours  pour  remplir  l'objet  que 
je   m'étois  proposé. 

La  seconde  critique  me  fit  voir  jusqu'où  le  roî 
portoit,  de  lui-même,  sa  grande  délicatesse  sur  la 
religion  et  sur  son  pouvoir  dans  les  matières  ecclé- 
siastiques ;  il  fut  d'abotd  blessé  de  la  qualité  d'evëqué 
ejcteV£>z/r  que  je  lui  donnois  dans  mon  discours.  Il 
craignît  quelle  ne  fût  trop  forte ^  et  il  me  fit  écrire 
par  M.  de  Pontchartrain,  que  je  prisse  garde  à  ne 
lui  attribuer  que  ce  t^uilui  appartenoit  véritablement* 
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Mais  y  comme  c'est  le  titre  que  les  évêques  de  Nicée 
donnèrent  à  Constantin  et  que  les  assemblées  du 
clergé  ont.  souyent  répété  en  parlant  à  nos  rois,  Je 
répondis  à  M. de  Pontcnartrain  qu'après  avoir  admiré 
le  scrupule  du  roi  je  croyois  pouvoir  laisser  dang 
'mon  discoprs  une  qualilé  si  autorisée  pair  Féglise 
méine  ^  et  elle  y  demeura  en  effet. 

Au  surplus,  le  roi  donna  à  ce  discours  plus  do 
louanges  qu'il  n'en  méritoit^  et  Madame  de  Main- 
tenon  ^n  fut  si  charmée  qu'elle  dit  peu  (ie  jours 
après  à-  l'archevêque  de  Paris  >  par  qui  je  l'ai  su  , 
qu'elle  trouvoik,  dans  mon  style  ié  ne  sais  quoi  dç 
supérieur  et  comme  une  espèce  ae  langage  prophé- 
tique, caractère  que  je  ne  m'étois  pas  attendu  qu'on 
m  attribuât. 

Il  fut  imprime  avec  Farrêt  (i).  Il  ne  m'est  pas 
revenu  que  les  partisans  du  quiélisopie  s'en  soient 
plaint;  seulement  quelques  critiques  du  parti  des 
jansénistes  trouvèrent  que  J'y  avois  trop  loué  le  roi.    . 

Ainsi  fut  consommée  la  condamnation  du  livre 
de  l'archevêque  de  Cambrai  :  exemple  ,  peut- être 
unique  dans  l'église,  d'une  querelle  de  doctrine 
terminée  sans  retour  par  un  seul  jugement  qu'on 
n'a  cherché  depuis  ni  à  faire  rétracter ,  ni  à  éluder 
par  des  distinctions  spécieuses.  La  gloire  en  est;  due 
à  la  sagesse  et  à  la  supériorité  de  génie  de  l'archevêque 
de  Cambrai,  qui  comprit  tout  d'un  coup  que  le 
trop  grand  désir  de  se  justiQer  nuit  souvent  plus 
qu'il  ne  sert ,  et  que  de  toutes  les  manières  d'efl&ceij' 
les  torts  qu'on  nous  in) pute  la  plus  sûre  et  la  plus 
efficace  est  de  les  laisser  oublier  et  se  perdre,  pour 
ainsi  dire ,  dans  le  silence  ;  outre  que  l'expérience 
qu'il  avort  faite  des  jugemens  des  hommes  dans  le 
cours  de  la  dispute  auroit  du  lui  faire  sentir  qu'il 
seroit.  toujours  condamné  par  plus  des  trois  quarts 
de  ses  juges,  parce  qu'il  y  en  auroit  toujours  plus 
des  trois  quarts  dont  il.ae  seroit  pas  entendu. 

II  se  contenta  doue  de  protester  en  uu  mot  en 

(i)  Voir  le  tome  I  d^  cette  édition^  pag^  a58* 
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faveur  de  Vinnocence  de  son  cœur  et  de  la  droHure 
de  se$  iutentions  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  au  pape; 
et  il  a  gardé  depuis  un  silence  absolu  sur  sa  opn* 
damnation ,  si  ce  n'est  pour  déclarer  encore  qu'il  j 
acquiescoit,  quoique  dans  quelques  écrits  de'  piété 
qu'on  a  imprimés  datis  la  Sruite  les  critiques  aient 
observé  encore  quelques  restes  de  ce  levain  du  quié* 
tisme  dont  on  prétend  qu'il  est  bien  difficile  de 
s^  purifier  entièrement  quand  on  en  a  été  une  fois 
infectée 

J'ajouterai  ici,  pour  finir  cette  légère  ébauche  de 
l'histoire  du  quiétisme  en  France  ^  que  mon  discours 
sur  la  constitution  du  pape ,  également  exposé  à  la 
censure  des  protestans  et  à  celle  des  ultramontains, 
fut  mieux  entendu  des  derniers  que  des  premiers. 

Le  ministre  Jutieu ,  malgré  son  goût  pour  la  satyre , 
fut  la  dupe  des  éloges  que  j'avois  donnés  en  le 
commençant^  au  pape  ,  et  ne  sentit  point  le  Contre- 
poison de  ces  louanges  ^répandu  dans  tout  le  reste 
du  discours,  ou,  après  un  encens  qu'on  ne  pouvoit 
refuser  dans  de  telles  circonstances  a  un  très-bdn 
pape,  j'avois  placé  en  termes  mesurés  mais  fort 
intelligibles  les  principes  les  plus  fkvorablés  à  l'au- 
torité des  évêques  et  les  plus  contraires  aux  pré- 
tentions modernes  des  papes. 

Cependant ,  ce  ministre  çr^it  avoir  trouvé  une 
occasion  naturelle  de  triompher  des  variations  de  la 
cour  de  ï'rance,  et  d*insuUer  à  la  foiblesse  des  rna-^ 
gistrats  qui  changeoient  de  maximes  et  de  langage 
au  gré  du  souverain.  Il  voulut  même  rendre  le 
contraste  plus  sensible ,  en  faisant  réimprimer  à  la 
fin  d'un  ouvrage  qu'il  publia  alors  le  discours  que 
Tavocat-général  Taloti  avoit  fait  en  1690  dans  l'affaire 
des  franchises ,  et  en  y  joignant  le  mien ,  pour  faire 
sentir  par  le  parallèle  ou  plutôt  par  l'opposition 
de  ces  discours,  combien  les  maximes  étoient  peu 
durables  en  France,  et  combien  la  puissance  romaine 
y  faisoit  de  progrès. 

Les  !|ltramoi^tains ,  plus  fins  en  cette  occasion  que 
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le  ministre  pioteàlant,  dëiïiêlerenl  sans  pèilie  l'an- 
cienne dodrine  de  ce  royaume,  au  travers  deslouanged 
dont  je  l'avois  assaisonnée^  et  peu  s'en  fallut  qu'ils 
n'engageassent  le  pape  à  s'en  plaindre  hautement. 
J'ai  su  du  moins  qu'un  jésuite  italien ,  dont  j'ai  à 
présent  oublié  le  nom  mais  qui  avoit  la  confiance  dit 
pape  Innocent  XII ,  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  l'irritei^ 
centime  mon  discours  ;  mais  le  saint-Père  éloit  déjà 
«î  affoibli  par  l'âge  et  par  les  infirmités  qui  le  con- 
duisirent bientôt  à  sa  fin  ^  qu'il  ne  prit  pas  feu 
comme  on  le  désiroit ,  outre  qu'il  étoit  naturellement 
doux ,  ami  de  la  paix  et  bien  intentionné  pour  la 
France. 

C'est  ainsi  que  je  fus  attaqué  d'un  côté  parce 
qu'on  ne  m'enlendoit  pas ,  et  de  l'autre  parce  qu'on 
m^entendoit.Mais  au  milieu  des  invectives  du  ministre 
Jurieu,  il  lui  échappa  un  trait  assez  plaisant,  qui 
étoit  comme  la  morale  qu'on  pouvoit  tirer  de  la  scène 

?ui  venoit  de  se  passer  en  France  sur  le  quiétisme  de 
archevêque  de  Cambrai.  Pendant ,  disoit  ce  mi- 
nistre, quel'évéque  de  Meaux  et  les  plus  grande 
prélats  de  France  se  déchaînent  contre  un  confrère 
illustre  qui  n'est  coupable  tout  au  plus  que  d'avoir 
voulu  exhorter  les  hommes  à  trop  aimer  Dieu ,  ils 
laissent  en  repos  les  jésuites  qui  les  autorisent  à  ne 
pas  l'aimer  assez  ,  ou  plutôt  qui  les  déchargent 
même  entièrement  de  1  obligation  de  l'aimer  5  ils 
persécutent  celui  qui  n'a  péché  que  par  un  excès 
d'amour  pour  Dieu,  et  ils  font  la  cour  à  ceux  qui 
péeheiit  par  le  défaut  contraire.  Le  clergé  de  France 
se  justifia  en  quelque  manière  de  ce  reproche ,  dans 
la  censure  qui  fut  faite  par  l'assemblée  de  l'année 
suivante,  comme  je  le  dirai  dans  un  moment. 

Le  chancelier  Boucherat  ne  survéquit  gpères  plus 
de  quinze  jours^  à  la  fin  de  l'affaire  du  quiétisme  ^ 
et  il  mourut  dans  les  premiers  jours  de  septembre 
1Ç99.  Parvenu  par  degré  au  comble  des  honneurs, 
il  entra'  dans  la  suprême  magistrature  avec  plus 
de  réputation  qu'il  n'en  sortit*;  et  on  lui  appliqua 
ce  trait  de  Tacite  sur  Galba  ;  Major  privato  visas, 
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dam  privatus  fuit  y  et  omnium  consensu  capax  impe" 
randi ,  nisi  imperasset.  C'étoit  un  ^énie  médiocre , 
regardé  pendant  long-temps  comme  égal  aux  affaires,  . 
jamais  comme  supérieur;  une  trop  grande  éiévatioa 
lit  connoître  qu  il  y  étoit  même  inférieur»  Son  plus 
grand  mérite  étoit  d'avoir  appris  par  une.  longue 
expérience  à  entendre  assez  bien  le  courant  du  conseil, 
et  beaucoup  mieux  qu'on  ne  Tentendoit  lui-même. 
Les  paroles  sortoient  si  confusément  de  sa  bouche  et 
chargées  de  tant  de  parenthèses  et  de  digressions, 
que  quand  il  avoit  beaucoup  parlé  on  cherchoit 
ce  qu'il  avoit  dit;  bon  homme  d'ailleurs,  ami  de 
la  justice,  vivant  avec  assez  de  dignité,  sachant  se 
ménager  à  la  cour,  chancelier  au-dessus  du  médiocre, 
très-habile  père  de  famille ,  il  laissa  à  ses  en&ns 
une  fortune  immense  mais  qui  n'en  a  pas  été  plus 
id«r£d>le. 

Si  les  paroles  des  rois  étoient  aussi  irrévocables  que 
celles  de  Dieu ,  le  premier  président  de  Harlay  auroit 
été  son  successeur.  U  a  passé  pour  constant  que  le 
roi  le  lui  avoit  promis;  et  ce  n'étoit  pas  la  première  fois 
que  Sa  Majesté  avoit  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  lui 
confier  une  dignité  si  éminente.  U  avoit  été  sur  les 
rangs  dès  la  mort  du  ^hanc^elier  le  Tellier ,  prédéces- 
seur de  M.  Boucherat ,  dans  le  temps  qu'il  n'étoit  en- 
core que  procureur  général;  mais  on  prétend  que  tout 
le  ministère ,  uni  contre  un  homme  dont  on  redoutoit 
également  l'ambition  et  la  sévérité ,  en  avoit  détourné 
le  roi,  prévenu  d'ailleurs  par  le  trait  malin  que  le 
chancelier  le  Tellier  avoit  lâché  un  jour  contre  lui,  en 
disant  au  roi  que  la  cire  ne  serdit  pas  molle  entre  ses 
mains.  Depuis  ce  temps~là,  il  étoit  parvenu  à  la  di« 
gnité.de  premier  président  ;  et  k  foibtesse  du  chance- 
lier Boucherat ,  qui  d'ailleurs*  étoit  absolument  gou- 
verné par  Harlay  de  Bonneuil,  son  gendre,  cousin 
germain  du  premier  président ,  avoit  feit  que  le  der- 
nier exerçoit  presque  par  avance  les  fonctions  de 
chancelier ,  consulté  sur  tout  ce  qui  avoit  rapport  à 
Tordre  de  la  magistrature  et  à  l'administration  géné- 
rale de  la  justice,  dressaat  presque  toutes  les  lois  qui 
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se  faisoi^  sur  cette  matièrô^  e4;  regardé  par  le  roi 
même  comme  un  oracle.         . 

Mais  Sa  Majesté  voialoit  mettre  M.  Chamillard  à  la 
tête  de  la  finance,  il  farcit  pour  cela  en  ôter  M,  Pont- 
cbartrain  j  et  le  roi  qui  Pavoit  fort  goûté  pendant  long-* 
temps  et  ctoit  content  de  ses  services ,  ne  pouvoit  s'en 
défaire  qu'en  le  faisant  chancelier.  Les  engagemens  du 
roi  avec  le  premier  pré^dent  cédèrent  donc  au  goût 
personnel  qu*il  avoit ,  non  pour  M.  Pontchartrain , 
mais  pour  M.  Chamillard,  et  ce  fut  par  une  espèce  de 
disgrâce  que  le  contrôleur  général  fut  élevé  a  la  di- 
gnité de  chancelier.  Le  roi  savait  cc«nme  tous  lei 
princes  dans  Tart  de  parer  et  d'embellir  ses  faveurs  > 
annonça  i  M.  Pontchartrain ,  avec  toufte  la  grâce  ima- 
ginable ^  qu'il  lui  donnoit  la  première  dignité  du 
to jaume ,  <et  jliii  deînai»da  s'il  s^oit  conteift  du  chan- 
gement qu'il  faisoit  dans  son  état.  M.  Ponchartrain , 
toujours  libre  et  toujours  décidé  dans,  ses  réponses , 
hii  dit ,  eh  !  sire^  comment  ne  semi-je  fxas  content  de 
quitter  lajinance  pour  être  chancelier  ^  puisqua  fe 
la  quitierois  ai^ec  foie  pour  ri  être  rien.  Le  roi  se  mil 
à  rire ,  et  lui  désigna  en  même-temps  son  successeur 
ar  lin  discours  qui  fit  connoître  au  nouveau  chancé- 
ier  que  Sa  Majesté  avoit  'ppmé  à  trois  personnes  d'un 
caractère  fort  difiereiït.  «  Pour  ce  qui  est  de  votre 
T»  place,  lui  dit  le  roi,  il  y  «a  a  qui  en  voudroient 
j>  bien,  n^ais  dont  }e  ne  voudrois  pas;  il  v  en  a  que 
»  je  voudrois  bien  y  mettre  et  qui  n'en  voudront  point  j 
»  il  y  en  ;a  en&i  qui  pourront  la  vouloir,  et  que  je 
»  pourrois  vouloir  aussi  y  placer-  »  C'est  k  peu  près 
ce  qu'Auguste  avoit  dit  en  parlant  de  ceux  à  qui  l'em- 
pire pourroit  passer  après  lui.  Galkun  Asiruum  at^i-^ 
dum  et  minore  m  y  Marium  Lepidum,  capacem  sed 
aspernmA&n  yL.  Jbnentimn  non  indignum,  e^  si  fors 
daretumon  mtsmrum. 

On  crut  que  le  premier  caractère  marquoit  dans 
l'esprit  du  roi  M.  Caumartin,  conseiller  d'état  et 
intendant  des  finances;  le  second,  nfton  père;  et  le 
troisième, M.  Chamîilapd.  Bie»i des^getts  avoient pensé 
qu'il  seroit  question  du  second,  c'est-à-dire,  de  mon 
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përe ,  pour  la  place  de  chancelier  ;  et  il  étoit  certaine-^ 
ment  du  nombre  de  ceux  que  la  voix  publique  pré- 
sente au  premier  j  car  comme  dit  encore  le  même 
Tacite,  si  velis  eligere,  consensu  monstratur.  La 
maniière  dont  il  avoit  été  placé  au  conseil  royal  des 
finances  ,  sans  Tavoir.  ni  demandé  ni  même  désiré  , 
ravoit  fait  regarder,  par  bien  des  gens /comme  suc- 
cesseur désigné  du  chancelier  Boucheirat,  qui  le  croyoit 
lui-même  et  qui  par  cette  raison  ne  pouvoit  souf- 
frir mon  père  j  mais  dans  le  goût  singulier  que  le  roi 
avoit  pour  M.  Chamîllard,  nul  autre  ne  pouvoit  être 
chancelier  que  celui  qui  étoit  en  état  de  lui  résigner  la 
finance;  et  d'ailleurs,  je  suis  persuadé  que  si  le  pre- 
mier président  n*avoit  eu  pour  concurrent  que  mon 
père,  il  Tauroit  emporté  sur  lui  dans  l'esprit  du  roi. 

M.  Pontcharlrain  revint  donc  chez  lui  avec  le^ 
sceaux  j  le  roi  envoya  chercher  M.  Chamillàrd  pour 
lui  remettre  l'administration  de  la  finance;  et  le  plus 
content  de  tous  fut  mon  père ,  dont  la  modestie  et  1  hu- 
milité étoienl  si  vraies ,  qu^à  peine  lui  venoit^il  dan» 
l'esprit  que  l'on  pût  jamais  penser  à  lui  pour  les 
grand43s  places. 

Je  reviens  maintenant  à  la  suite  de  la  querelle  du 
jansénisme  que  celle  du  quiélisme  avoit  tenue  commç 
endormie  pendant  quelque  temps ,  mais  non  pas  dç 
telle  manière  qu'elle  ne  se  réveillât  quelquefois  pour 
donner  de  nouvelles  scènçs  au  public. 

Telle  fut  celle  du  problême  ecclésiastique  ^  libelle 
qui  parut  vers  la  fin  de  l'année  1698  ou  au  commen*^ 
cément  de  l'année  1699.  » 

L'auteur,  alors  inconnu  de  ceîibcîle  satyrique,  oppo- 
soit  Louis-Anrtoine  de  Noailles,  évoque  de  Châlons , 
à  Louis-Antoine  de  Noailles ,  «rchevêque  de  Paris , 
et  demandoit  malignement  demie!  des  deux  on  devoit 
croire ,  ou  Ta^pprobateur  des  réfliexîons  du  père  Quesnel 
sur  le  nouveau  testament ,  ou  le  censeur  du  livre  de 
Texposition  de  la  foi  du  père  de  <5erberon  (i). 


(i)  M.  Barcos 
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Il  se  jouoit  avec  assez  d'esprit  dans  cet  ouvrage,  sm* 
la  contradiction  qu'il  cç'oyoit  trouver  entre  Tévêque  et 
Tarchevêque ,  entre  l'approbation  de  ce  qu'on  appe- 
loit  le  jansénisme  daqs  le  père  Quesnel  et  Ja  condam- 
nation du  même  jansénisme  dans  le  père  Gerbcron  ; 
c'est  ainsi  qu'il  fut  donné ,  comme  le  premier  signal  de 
cette  guerre  fatale  que  le  père  Quesnel  à  depub  allur 
mée  dans  l'église. 

Le  soupçon  tomba  d'abord  sur  les  jésuites }  et  le- 
public  ne  croyoit  pas  se  tromper  quand  il  les  regar- 
doit  comme  les  auteurs  d'un  libelle  qui  sembloit 
d'ailleurs  avoir  été  répandu  en  France  pour  faire  une 
espèce  de  diversion  dans  l'affaire  du  quiétisme.  Le 
pèrp  Pauiel,  jésuite  distingué  dans  la  société  par  son 
géi)ie  et  jpar  sa  <;apacité ,  eut  le  malheur  d'en  être  plus 
accusé  que  les  autres;  il  chercha  vainement  à  s'en  jus- 
tifier par  une  lettre  écrite  à  l'archevêque  de  Paris, 
dans  laquelle  il  ^ttestoit  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint 
qu'il  n'a  voit  aucune  part  a  cet  ouvrage.  Mais  le  public 
prévenu. s'obstinoit  malgré  lui  à  l'en  croire  l'auteur: 
et,  la  doctrine  des  équivoques  se  tournant  contre  ses 
défenseurs ,  on  vouloit  en  trouver  à  quelque  prix  que 
cç  fût  dans  la  lettre  du  père  Daniel ,  comme  si  Dieu 
eût  permis  que  ceux  qui  autorisent  l'art  de  mentir  en 
sûreté  de  conscience  ne  fussent  pas  crus  lors  même 
qu'ils  disoient  vrai. 

Tout  ce  qui  parut  de  plus  certain  alors,  c'est  que 
si  les  jésuites  n'avoient  pas  eu  de  part  à  la  composition 
de  cet  ouvrage ,  ils  en  avoient  eu  du  moins  à  sa  publi- 
t^ation ,  et  que  c'étoit  un  pèreSoriastre ,  jésuite  flamand , 
qui  l'a  voit  fait,  imprimer  à  Liège. 

Mais  le  véritable  auteur  de  ce  fameux  ouvrage  fut 
enfin  démasqué  quelques  années  après..  Dom  Tmery, 
bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint -Vannes,  et 
janséniste  dfes  plus  outrés,  qui  fut  mis  à  la  bastille  par 
ordre  du  roi,  avoua  dans  la  suite  que  c'étoit  lui  qui 
avoit  coinposé  le  problème  ;  il  Tavoit  fait  avec  tant 
d'art ,  et  Fenfant  dont  il  étoit  le  véritable  père  avoit 
si  fort  l'air  d'un  jésuite ,  qu'on  ne  doit  pas  être  surpris 
que  le  public  s'y  soit  mépris  j  et  que  quelques  jésuites 
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méinesy  aient  été  trompés ,  puisqu'ils  s'étoient  chargés 
de  son  éducation  et  du  soin  de  le  produire  dans  1« 
monde,  ) 

Quoiqu'il  en  soit,  la  profpndeur  et  la  noirceur  mên^e 
du  véritable  père ,  s'il  est  vrai  que  dom  Thiery  ait 
voulu  le  supposer  aux  jésuites ,  eurent  d'abord  tout  le. 
succès  qu'il  en  pouvoit  attendre  ;  et  l'on  vit  en  cette 
occasion ,  comme  dans  plusieurs  autres; ,  que  la  vrai- 
semblance peut  quelquefois  l'emporter  sur  la  yérilé 


même. 


L'archevêque  de  Paris  ne  crut  pas  devoir  laisser 
line  telle  hardiesse  impunie ,  et  il  craignit  que  son  si- 
lence ne  devînt  une  preuve  de  la  contradiction  qu'oa 
lui  reprochoit  ;  mais  en  même-temps  il  ne  jugea  pas 
à  propos  d'-éclater lui-même  contre  le  libelle,  et,  après^ 
en  avoir  parlé  au  roi  qui  le  traitoit  encore  fort  bien 
et  qui  lui  laissa  le  soin  de  venger  son  honneur ,  il  excita 
le  ministère  public  à  prendre  en  main  sa  défense  contre" 
un  ouvrage  si  impérieux.  Il  en  parla  à  M.  de  la  Briffe, 
alors  procureur  général;  et,  conamejé  remplissois  alors 
la  place  d'ancien  avocat  générai  auquel  la  parole  ap- 
partient dans  des  occasions  de  cette  natjure ,  il  m'en 
parla  aussi  et  il  n'eut  pas  de  peine  a  réveiller  le  zèle  de 
ce  magistrat  ni  le  mien.  Le  premie?»  président  de 
Harlay  y  entra  avec  la  même  vivacité  ',  nous  convînnaes 
tous  que  le  libelle  étoit  digne  du  feu ,  et  qu'en  l'y  con- 
damnant par  un  arrêt  du  parlement  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général ,  il  falloit  ordonner  ea 
même-temps  qu'il  seroit  informé  contre  les  auteurs , 
imprimeurs  et  distributeurs. 

C'est  ce  qui  fut  exécuté  pur  un  arrêt  du  29  jan- 
vier 1699,  dans  lequel  le  discours  que  je  fis  pour  ap- 
puyer les  conclusions  par  écrit  du  procureur  générî^  fut 
inséré;  et  le  premier  président,  apcien  ami  de  la  maison 
de  Noailles ,  lit  remarquer  à  l'arch^v  êque  de  Paris ,  avec 
quelque  complaisance  pour  lui-*même  et  quelque  ma-, 
ngnité  pour  les  autres,  les  difierencesjqu'il  avoit  mise& 
avec  art  entre  les  conclusions, et  l'arrêt;  la  principale 
consistoit  en  ce  que  les  conclusions  portoient  que  le 
libelle  seroit  b,rûlé  suivant  l'usage  ordinaire,  dans  la 
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coar  du  Palais  au  bas  du  degré  de  là  Sainte  Chapelle  j 
au  Heu  que  rarrêt  porte  que  Pexécution  seroit  fsiile 
dans  le  parvis  de  Notre-Dame,  afin  que  la  réparation 
qu'on  Ofdotirioit  par  la  en  favèuf  de  1  archevêque  ,  fut 
encore  plus  ftiarquée  par  le  lieu  de  cette  espèce  de 
supplice.  L'archevêque  sentit  avec  plaisir  cette  diffé- 
reiïce,  et  je  fti^âperçus  bien  que  le  style  diù  premier 
président  lui  a^oit  partit  meilleur  que  celui  du  p^ar- 
queiy  quoique  peut-être  à  sa  place  j'aurois  autant 
aipié  que  la  punition  de  cet  attentat  eût  paru  accordée 
encôte  pltîà^  au  public  qu^à  ma  persolitie. 

On  chércKâf  dans  la  suite  à  empoisonner  le  discouris 
^  que  j^avoïs  proiiCncë  en  cette  occasîdii  ;  .et ,  soit  par  pré- 
tentioïï  Corttr^  farèhevéqùé ,  sôit  par  une  espèce  de 
malignité  Étàttit'elle  aux  spectateurs  contre  les  auteurs, 
on  Voulut  tt»ouvér  diï  mystère  dans  mes  paroles  et  de- 
Tinet  que  fy  afVoîs  Voulu  faire  un  portrait  sàtyt'iqué  de 
Fatchevêque;  domme  si,  étant  obligé  de  développer 
l<5  venin  dû  libelle  dont  je  vendis  de  requérir  là  flétris- 
sure, et  de  raiiiasèei»  en  peu  de  mots  les  différeris  traits 
répàtidttS  dans  cet  ouvrage  contre  Farchevêque,  je 
f  àvois  voulu  peindre  d'après  là  vérité  plutôt  que 
d'après  la  calorûnie.  Je  fus  également  surprix  et  affligé 
lorsque  j'appris  lé  touir  malin  que  l'on  ddnnoit  à  mes 
paroks  et  îaÉ  miËûvaise  intention  qiie  deà  esprits  mal- 
lietti*cuséiiieht  subtils  voûloient  m'attribuer.  Je  dé- 
irieiltîs  hàuteittent  une  interprétation  lài  éloignée  de 
Aies  vétitables  sentiniens,  et  hëuréuserhént  la  chose 
n'alla  jpas  plus  loiu,  soit  que  ce  soupçon  n'ait  pas  été 
porté  jusqu'aux  oreilles  de  l'archéVêque ,  soit  que  nae 
cdiiïioissaîit  eônlftië  il  lé  Éiisoit  et  jugeant  de  mon 
diéecHirs  par  îilOti  discours  Êfteme ,  il  n'y  eut  donné 
ductttre  atténtîôhi 

Jusqtie  là  %  éi*édlt  de  ï'archévê(|ue  de  Paris  se 
soutenoit  toujours ,  et  ces  premières  escarmouches , 
que  de  sirtiplfe^  slvëiitorès  commençôient  de  part  et 
d'autre,  n'a  volent  pas  encore  engage  le  combat.  Le 
ï*oi,  charmé  des  mœurs  de  son  archevêque,  s'étoit 
porté  avec  plusd^ardeur  à  le  faire  revêtir  de  la  pourpre 
romaine,-  qUë  l'àrèhëVêque  même  n'en  avoit  d*ajouter 


<^ 


c«  nouvel  éclat  à  sa  personne  et  à  sa  maisoii.  '  Ce  fut , 
si  je  ne  me  trompe  ^^  en  rannée  1700  qu^il  reçut  cet 
honneur  par  une  promotion  extraordinaire;  maisune* 
faveur  si  distinguée  ne  changea  ni  son  cdeùr ,  ni  celui 
des  jésuites.  •      * 

Une  assemblée  du  clergé  qui  se  tint  cette  année, 
et  à  laquelle  il  ne  voulut  pas  assistei*  pour  laisser 
Fhonneur  entier  de  la  présidence  à  Farchevêque  jdc 
Rheims ,  et  pour  montrer  qu'il  n^étôit  pas  aussi  jaloux 
de  cette?  fonction  que  l'a  voit  été  son  prédécesseur, 
augmenta  les  sujets  de  défiance  et  de  haine  entre  les 
jésuites  et  le  cardinal. 

,  On  y  entreprit  de  condamner  également  les  jansé- 
^listes  et  les  jésuites  ;  les  premiers ,  par  rapport  à  Jeur 
affectation  de  traiter  toujours  le  jansénisme  de  fan- 
tôme; les  derniers,  par  rapport  aux  î^bus  et  aux  relâ- 
cheniens  qu*on  leur  reproche  dans  la  morale,  l^e^ 
premiers  n'eurent  point, de  défenseurs ,  et  les  partisans 
4es  derniers  agirent  sans  succès ,  soit  par  le  crédit  supé- 
rieur du  cardinal  de  Noailles  soutenu  de  la  faveur 
naissointe  de  Tévéque  de  Chartres  et  de  la  capacité 
reconnue  de  l'évêque  de,  Meaux,  soit  parce  que  les 
jésuites  eux-mêmes  craignirept  de  se  déclarer  ouverte- 
ment pour  des  opinions  si  décriées ,  soit  enfin  par  cette 
droiture  si  naturelle  au  roi  qui  hii  faisait  sentir  la 
vérité  et  la  justice  comme  par  goût  et  par  instinct, 
toutes  les  fois  qu^on  ne  les  lui  présentoit  point  re^ 
vétuies  des  couleqrs  du  jansénisme. 

Mais  rarchevêqué  de  Rheims  s'étoit  si  mal  conduit 
dans  le  cours  de  cette  assemblée  ^  que  malgré  des  dis- 
positions si  favorables  Ton  ct'aiguit  que  ce  dessein 
U' échouât  par  les  intrigues  sourdes  et  profondes  de 
ceux  qui  a  voient  intérêt  de  lie  trav^ser.  li  eut  le  bon 
esprit  de  sentir  lui-même  le 'besoin  qu'il  avoit  de  rar- 
chevêqué de  Paris;  et  la  dignité  à  laquelle. ce  prélat 
venbit  d'être  élevé/  lèi  domsant  un  rang  ^périeur  à 
tous  les  archevêques  quoique  plus  anciens  que  lui,  il 
ne  restoit/|dus  de  difficultéi  qui  put  empêcheft  que , 
suivant  un  usage  souvent  observé  dan$  le  clef gé,  on 
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invitât  le  cardioal  de  Noailles,  comme  évêque  dio- 
cé^çiin ,  à  venir  prendre  sa  place  dans  rassemblée.  La 
proposition  que  Tarchevéque  de  Rheims  en  fit,  fut 
reçue  avec  applaudissement.  Et  le  nouveau  cardinal , 
nommé  président  avec  Tarchevêque  de  Rheims ,  mit 
aisément  là  dernière  main  à  la  condamnation  des  pro- 
positions, que  rassemblée  avoit  examinées  et  à  la  dé- 
faite au  moins  apparente  des  jésuites. 

La  censure  de  la  proposition  où  l'on  trait  oit  le  jan- 
sénisme de  fantôme,  n'adoucit  ppint  pour  eux  l'a- 
mertume du  calice  ;  elle  irrita  les  jansénistes  sans 
appaiser  les  jésuites  ;  et ,  par  un  malheur  inévitable  à 
tous  ceux  qui  veulent  être  véritablement  justes ,  l'éga- 
lité de  la  justice  qu'on  exerça  contre  les  deux  partis  ne 
servit  qu'à  les  animer  encore  plus  Tun  contre  l'autre , 
et  a  leur  inspirer  de  nouvelles  pensées  de  guerre  qui 
n'attendoient  que  des  conjonctures  et  des  prétextes 
pour  éclater. 

Le  fameux  cas  de  conscience  qui  parut  au  commen- 
cement de  l'année  lyoS,  leur  en  nt  naître  une  occasion 
favorable. 

On  y  supposoit  un  confesseur  embarrassé  de  ré- 

})ondre  aux  questions  qu'un  ecclésiastique  de  province 
ui  avoit  proposées ,  et  obligé  de  s'adresser  à  des  doc- 
teurs de  Sorbonne  pour  guérir  dés  scrupules  ou  vrais 
ou  imaginaires  j  un  de  ces  scrupules  rouloit  sur  la  na- 
ture de  la  soumission  qu'on  de  voit  avoir  pour  les 
constitutions  des  papes  contre  le  jansénisme  ;  et  l'avis 
des  docteurs  portoit  qu'à  Tégard  de  la  question  de 
fait,  le  silence  respectueux  sufiisoit  pour  rendre  à  ces 
constitiltions  toute  l'obéissance  qui  leur  étoit  due.  / 
Un  très-grand  nombire  de  docteurs  à  qui  la  consul-: 
tation  fut  présentée,  ne  seiitirent  ni  lés  pièges  qu'on 
leûrltendmt  ni  les  conséquences  dé  leur  décision.  Un 
seul^  plus^ alerte  que  les  autres,  s'en  défia  et  dit  pour 
toute  réponse  qu'on  n'avôit  qtt'àlui  envoyer  cet  ecclé- 
siastique .si  scrupuleux  et  qu'il  lui  remettroit  l'es- 
prit. Les  Autres  souscrivirent  •  sans  beaucoup  de  ré- 


flexion: 
devint 


jà  la  décision  qui  leur  fût  présentée  et  qui 
bientôt  publique,  soit  par  l'imprudente  des 
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jansénistes,  ou  par  le  zèle  au  moins  indiscret  des 
5ulpiciens ,  ou  peut-être  par  Thabilelé  et  i*induslriè 
des  jésuites.  . 

Des  ennemis  du  cardinal  de  Npailles  répandirent 
alors  et  Tout  souvent  répété  depuis ,  que  ce  cardinal 
n^avoit  ignoré  ni  la  consultation  ni  la  réponse  des  doc- 
teurs, et  qu'il  avoit  approuvé  ou  toléré  letu:  avis;  mais 
j'ai  toujours  eu  dé  la  peine  à  croire  que  ce  fait  pût 
être  véritable ,  et,  qxielque  grande  que  soit  la  sécurité 
naturelle  de  ce  prélat  dont  le  caractère  paisible  est 
rarement  troublé  par  Ja  prévoyance  de  l'avenir,  il  ne 
paroît  pas  vraisemblable  qu'il  eût  porté  assez  loin  sa 
tranquillité  pour  ne  pas  sentir  dans  le  premier  mo- 
ment l'orage  que  le  cas  de  conscience  alloit  exciter. 
11  devoit  y  faire  d'autant  plus  d'attention ,  qu'il  n'î- 
gnoroit  pas  que  son  crédit  commençoit  à  baisser  auprès 
du  roi,  que  l'évéque  de  Chartres  prenoit  le  dessus,  et 
qu'ayant  su  s'attirer  toute  la  confiance  de  madame  de 
Maintenôn,  il  lui  avoit,  pour  ainsi  dire,  arraché  ses 
propres  armes  pour  le  combattre  plus  sûrement. 

Le  cas  de  conscience  ne  pouvpit  donc  pas  paroîtrc 
dans  des  circonstances  plus  désavantageuses  au  cardi- 
nal de  Noailles  ;  et ,  comme  on  ne  vit  point  qu'il  s« 
donnât  aucun  mouvement  pour  en  arrêter  le  débit 
dans  son  diocèse  ni  pour  le  flétrir  par  une  censure, 
on  ne  manqua  pas  de  ^ui  faii;e  un  crime  de  sa  lenteur, 

2ui  passa  d'abord  pour  une  preuve  de  connivence. 
es  ennemis ,  attentifs  à  profiter  de  tous  leurs  avan- 
tages ,  empoisonnèrent  aisément  la  chose  dans  l'espirit 
du  roi  et  lui  firent  entendre  que ,  puisque  son  arche- 
vêque demeuroit  dans  le  signée ,  il  falloit  faire  parler 
le  pape  et  exciter  les  foudres  du  Vatican  contre. un 
écrit  qui,  selon  eux,  alloit  faire  reviyre  le  jaoséniëme* 
Ils  avoient  besoin ,  en  m^e  temps ,  de  lâcher  q«Lel<- 
ques  évêques  sur  le  cas  de  conscience  ,  pour  pouvoir' 
dire  qu'il  y  avoit  des  prélats  qui  veîUoient  pour  arrêter 
le  cours  de  la  mauvaise  doctrine  pendant  que  le 
cardinal  de  Noailles  dormoit. 

L'évéque  d'Apt ,  peu  connu  jusqu'alors  si  ce  n'est 
par  la  mauvaise  approbation  qu'il  avoit  donnée  aux 
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visions  de  Marie  d'Agreda  et  qui  n'ayoit  pas  étape- 
ché  la  Sorbonoe  de  les  censurer,  miais  prélat  entièrer 
ment  dévoué  aux  jésuites,  esclave  de  la  cour  dp  Roiaae, 
grand  partisan  de  l'infaillibilité  et  aussi  \\akvdi  qu'igno- 
rant, leur  parut  digne  de  marjcber  à  la  tête  des  enfans 
{)erau$  qui  dévoient  comn^encer  le  combat.  Tel  fut 
e  premier  prélat  qui  se  signala ,  en  condamnant  le  cas 
de  consciepce  par  une  ordonnance  du  4  février  i7o5  ; 
ordonnance  aussi  ridicule  q"ue  tout  ce  qui  est  sorti  de- 
puis de  la  plume  de  ce  prélat,  mais  qui  eut  au  moins 
auprès  des  jésuites  et  du  roi  même  le  mérite  de  la 
diligence ,  quoique  dam^  la  suite  ce  mérite  ait  été  assez 
ma  L  récompensé . 

La  cour  de  Rome,  ordinairement  plus  lente  dans 
ses  démarches  mais  sûre  en  cette  occasion  du  crédit 
des  jésuites  et  de  Tévêque  de  Chartres^  suivit  de  près 
les  traces  de  Pévéque  d'Apt;  et  le  pape  publia;  dès 
le  12  février  de  l'année  lyoS,  un  brei  par  lequel  il 
condamnoit  in  globo  les  propositions  contenues  dans 
le  C9S  de  conscience  ,  avec  les  qualifications  telles  que 
les  jésuites  et  les  sulpiciens  pouvoiènt  le  désnrer. 

-'  Le  eardinal  de  Noailles,  instruit  à  l'avance  de  ce 
qui  se  tramoit  à  Rome ,  et  prévoyant  qu'il  ne  pouvoit 
se 'dispenser  de  suivre  l'exemple  du  pape,  crut  appa- 
remment qu'il  lui  seroit  plus  honorable  de  le  préve- 
nir j  mais  il  ne  prévint  que  l'arrivée  du  bref  en  France 
et  non  pas  le  bref  même ,  puisque  le  bref  étoit  du  1 2  et 
que  l'ordonnance  du  cardinal  de  Noailles  n'étoit  que 
dtt  25  ;  il  y  eut  même  des  chronologistes  trop  exacts  qui 
pr^endirent  qu'il  y  avoit  quelque  erreur  dans  la  date 
de  cette  ordonnance^  et  que  la  nouvelle  du  bref  qui 
étoit  sur  le  point  d'arriver  Tavoit  fait  rétrograder  de 
quelques  jours ,  afin  que  cette  censure  parût  l'ouvrage 
au*. zélé  libre  et  indépendant ,  plutôt  que  d'une  com- 
plaisance forcée ,  et  d  une  espèce  de  servitude. 

*  Quoi  qu^il  en  soit,  on  vit  paroîtrç, presqu'en  pieme 
temps ,  et  le  bref  du  pape  et  le  mandemé^ot  an  cardinal 
de  IVoailles  qui ,  fans  en  faire  ici  un  plus  long  détail,  eut 
le  sort  presque  de  tous  ces  autres  ouvrages.^  c'pst'Tà-î 


dire  y,  d'aljfécMsr  Iqs  jai^niâtes  3^J9i^  Jlfii  gagoor  leurç 
adversaires. 

Le  bref  fût  rendu  au  roi  par  le  nonce  Gii$dté7io , 
avec  un  autre  Inref  adressé  à  Sa  ifa^aié  .par  lei(|ael  k 
pape  Fexcitoit  à  se  joindre  à  Tarchevéque  de  Paris  pour 
punir  les  docteurs  qui  avoient  .osé  sattaomi;e  ie  cas  de 
conscience. 

Le  roi  fil  une  réponse  fort  gracieuse  à  ce  bref  jet ,  en 

•  y  marquant  le  plaisir  qu'il  avqît  eu  de  le  recevoir ,  il 

assuroit  le  pape  qu'il  étoit  dans  la  résolution  (le  ré^ 

pondre  en  tout  auot  saintes  exhoHaiions  de  sa  béU'^ 

titude. 

Le  style  du  J)ref  aurbit  pu  mériter  une  autre  ré- 
ponse, d'autant  plus  qu'il  y  en  avpit  un  troisième 
adressé  au  cardinal  de  Nofiililes  oji  le  pape  gardoit 
encore  moins  de  ménagemens  et  commandoit  en  maî- 
tre bien  plus  qu'il  n'exhortoit  en  père. 

Ii4es  esprits  sages  et  véritablement  amis  de  la  paix 
furent  enrayés  de  voir  renaître  un  des  troubles  gui 
avoJLent  autrefois  causé  tant  d'agitation  d^ns  l'église  de 
France.  Le  chanceli^er  de  Pontchartràin,  qui  cpnservoit 
encore  un  reste  de  crédit  auprès  du  roi^  en  fut  vive- 
ment touché;  et  il  proposa  a  Sa  Majesté  de  j'e.odre  un 
arrêt  semblable  à  celui  qu'elle  avoit  rendu  exJL  l'année 
1668  à  l'occasion  de  la  paix  de  l'église ,  pour  imposer 
de  nouveau  un  silence  absolu  et  rigoureux  aux  deux 
partis. 

Tout  le  conseil  fut  du  mâo^o  ^yis^  et  il  parut  un 
arrêt  5  le  6  mars  ;i'7o5^  copié  mptpQ^jjT  mot  s^ur  celui 
de  1.663 ,  mais  qui  n'^ut  pas  }^  même  succès  co^n^e 
on  le  yer;:a  ^ans^  la  swite. 

Œiçi  mêmte-teiQps,  |>our  tenir  la  parole  qu'twi  4ivoit 
donnée  ^  pape  et  {dja.  p^n^ss^^  Jles  docteurs  qui 
a  voient  ro^p^i  lesiftc^ce^  le  ro^i  eu  exila  quelques-uns , 
ii;iais  en  nssez  pet^t  jiiv>BiilH*e  parce  qu'ils  se  rétractèrent 

{►resque  tous  au^sÂ  fiyç^gl^enit  qv^'iJ^  ayoient  signé 
eur  cpn^u^tipa;  etpi^  les  vit  fkU^ir  e^n  foule  pou^  dé- 
faire ce  qv.^ik  avpientfaitcheji^  un. chanoine  de  Notre- 
Dame  alors  attaché  au  cardinal  de  NoaUles  qui ,  par 
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une  mauvaise  plaisanterie ,  en  a  retenu  le  nom  de 
maître  à  dessiner* 

Ce  qu'ii  y  eut  de  plus  singulier  dans  Vetil  des  doc- 
teurs fut  celui  de  Dupin ,  aussi  peu  janséniste  que  ceux 
qui  le  faisoient  exiler ,  et  martyr  d'une  opinion  qu^il 
ne  saivoit pas Im-même.  Mais  on  crut,  non  ^ns  beau-  ' 
coup  d'apparence,  que  son  plus  grand  crime  ctoit*dV 
.voir  soulienu  plus  d'une  fois  dans  ses  écrits  les 
maximes  de  la  France  contre  la  doctrine  des  Ultra*, 
monlains  ^  et  le  roi  voulut  tellement  se  faire  un  mérite 
.auprès  du  pape  de  l'exil  de  Dupin ,  que  le  même  }our 
que  Sa  Majesté  l'exila,  elle  envoya  un  de  ses  gentils- 
hommes ordinaires  en  faire  part  au  nonce ,  auquel  il 
eut  ordre  de  dire  que  c'étoit  pour  faire  plaisir  à  sft 
sainteté  que  le  roi  traitoit*  ainsi  ce  docteur.  Le  pape 
raconta  lui-même  ce  fait  à  un  agent  du  cardinal  de 
Médicis ,  qui  l'écrivit  en  France  dans  une  lettre  dont 
}'ai  vu  l'original. 

Sa  sainteté  reçut  cette  nouvelle  avec  une  si  grande 
joie ,  qu'elle  écrivit  un  bref  au  roi  le  ro  avril  sui- 
vant, pour  le  congratuler  d'avoir  exilé  un  docteur 
Sue  le  pape  appeloit  dans  ce  bref  un  homme  de 
bçtrine  perverse  et  capable  d'avoir  attenté  plusieurs 
fois  à  la  majesté  du  saint  Siège.  Nequioris  doctrinœ 
hominem ,  temeratœque  pluries  apostolicœ  sedis 
rcum. 

On  comprend  aisément  qu'un  pape  fasse  de  tels 
remercimens  ;  on  a  plus  de  peine  à  croire  qu'un  roi  de 
FraïKie  puisse  les  recevoir.  Mais  notre  histoire  est 
pleine  de  pareils  exemples.  On  y  voit  les  défenseurs 
de  nos  libertés  non-seulement  sans  récompense,  mais 
souvent  punis  du  service  qu'ils  ont  rendu  à  la  patrie 
X  et  sacrifiés  aux  resséntimens  de  la  cour  de  Rome , 
pendant  que  la  faveur  et  les  grâces  sont  pour  ceux  qui  . 
trahissent  ou  qui  attaquent  nos  m'aximes ,  en  sorte  que 
si  elles  se  soutiennent  toujours  au  milieu  d'une  conduite 
si  bisarre ,  il  semble  que  ce  soit  une  espèce  de  miracle 
et  comme  par  une  protection  singulière  du  ciel  qui 
ne  veut  pas  que  la  domination  papale  s'établisse  entiè- 
rement dans  l'église. 
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Jeoreviens  de  ces  réflexions,  qu un  bon  citoyen  ne 
sauroit  presque  se.reftiser  à  la  suite ^e  notre  histoire. 

Le  cardinal  de  Noaiiles,  plus  enofharrassé  de  sa  ré- 
ponse et  de. sa  conduite  à  Tégard  du  pape  que  le  roi 
ne  Payoit  été  de  la  sienne^  prit  le  parti  de  bonne  con- 
tenance et  d'écrire  une  grande  lettre  au  pape  où ,  pour 
se  justifier  du  reproche  que  sa  sainteté  sembloit  lui 
faire  de  sa  ti'op  grande  indulgence^  il  lui  expliquôit 
les  circonstances  de  cette  affaire ,  la  censure  qu'il  avoit 
pifononcée  ,;la  soumission  et  la  rétractation  de  presque 
tous  Içs  do^urs  quiavoient  eu  l'imprudence  de  signer 
le  cas  de  conscience,  Tarrêt  que  le  roi  avoit  rendu  le  5 
mars ,  et  enfin  la  }oie  que  le  candinal  avoit  de  voir  son 
jugement  confirmé  par  celui  du  pape  dont  il  a  Voit 
ceçu  le  bref  le  même  jour  quH  avoit  publié  sa  censure. 

Bien  de$  gens  crurent  qu'il  auroit  pu  renverser  la 
pjirase  et  dire  quHl  amit' publié  sa  censure  le  même 
four  qiiil  avoit  reçu  le  href»     ^        j 

L'affaire  aurait  pu  paroître  finie  à  ceux  qui  tfenvi- 
sageoient  que  l'écorce  à!^^  choses.  On  avoit  répandu 
UD  ^crit  imprudent  ;  Tarchevêque  de  Paris  et  le  pape 
Ta  voient  censuré  j  les  docteurs  qui  avoient  eu  la  faci*- 
lité  d'y  souscrire  s'étoient  rétractés ,  et  ceux  qui  résis- 
toient  \encore  avoient  été  exilés.  L'arrêt  du  5  mars 
imposoit  un  silence  rigoureux,  et  sembloit  rétablir  la 
paix.  Tout  cda  ^toit.plus  que, suffisant  à  n'envisager 
que  le  bien  de  la  chose  ;  mais  tout  cela  n'étoit  rien 
pour  contenter  la  prévention  ou  la  passion  de  ceux  qui 
avoient  part  à  cette  affaire. 

J'en  fus  averti  de  bonne  heures  et  je  sus  que 
Ton  vouloit  engager  le  roi  à  interposer  son  autorité 
pour  faire  recevoir  solennellement  le  bref  du  pape 
dans  son  royaume. 

Comme  les  abus  et  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome  sur  nos  libertés  y  éçlatoient  de  tous  cotés,  je 
crus  devoir  prévenir  le  coup  autant  qu'il  m'étoit  pos- 
sible, par  deux  mémoires  que  j'envoyai ,  l'un  au  cn^n*^ 
celier  de  Pontchartraia  pour  le  mettre  pleinement  au 
fait  de  cette  affaire  et  lui  développer  tellement  le  venin 
caché  dans  ce  bref  qu'il  fût  en  état  d'empêcher  le 
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roi  dç  se  déd^f  er  le  protecteur  d' un  Mteotat  de  la  cour 
de  Rome  sur.  oo»  ma&imes;  il  eu  sentit  paré^itement 
toutes  les  conséquences  ^  let  il  prît  la  peine ,  comme  il 
me  1^  dit  dans  la  suite,  d'en  faire  kd^aiéme  un  ppécis 
et  dç  le  fortifier  de  ses  propres  réflexions  pour  dé- 
iojacner  l'orage  dont  nous  étions  menacés. 

Ceux  qui  rexdtoient  le  plus  fortement  préviijeât 
bicju  qu'ils  trouve^roient  k  parlemeut  en  leur  ckemin'^ 
f  t  q^e  (Cette  compagnie  seroit  plus  difficile  à  persuader 
qije  loroi»  Aiusi,  craignant  les  ol>s(acles  qu'ils  rencon-r 
trercaent  infailliblement  s'ils  suivoient  la  ligne  droite , 
ils  furent  obligés  de  biaiser  et  de  tendre  à  leur  fin  pa^ 
'  unç  Jign^  obfique  qui  jusqu'Alors  nTacvoit  point  eu 
d'e^c^mple  dans  le  roTaume. 

XU  évijtéreiil  dpnc  d'abcH*d  dç  proposer  au  roi  de 
ffiire  expédier  des  letti*és^patentes  adressées  au  parle- 
me^jt;  et,  an.  lieu  de 4;ette  forme  ordinaire,  ils  firent 
insinuer  à  Sa  Majesté  de  fake  seulement  part  aux  év^r 
qms  du  br.efdu  pape ,.  en  le  leur  envoyant  avec  un  lettre  ^ 
lignée  d'un  secrélaire  d'état ,  dans  laquelle  on  leur 
mai^quieFoit  ta  termes  généraux  ce  que  le  pape  et  le  roi 
ayoient  fait,  combien  la  piété  du  roi-s^accordoit  avec  le 
zèle  de  sa  sainteté  pour  maintenir  l'intégrité  de  }&  foi. 
Je  rçi  n^ayant  rien  plus  a  cœur  que  de  s^opfoserfov^ 
tçmerit  au  renouvellement  des  troubles  que  les  pro- 
positions condamnées  deJansénius  annulent  excités ^et 
qUfi  Sa  M  a/ es  té  avoit  si  heureusement  appaisés. 

Ce  détour  adroit  fut  proposé  aij  conseil  j  et ,  s'il  y 
réussit,  ce  ne  fut  pas  moins  sans  résistance  de  la  part 
du  chancelier  de  Pontchartrain  et  de  ceux  qui  avoient 
le  plus  de  lumières  et  de  zèle  pour  la  conservation  de 
nos  maximes.  Ils  combattirent  fortement  une  propor- 
sition  si  nouvelle  et  si  mal  imaginée ,  mais  ils  ne  fu- 
Tènt  pas  les  plus  forts.  L^avis  contraire,  sout^^iu  par 
de^  ministres  peu  instruits  «t  prévenus ,  l'emporta  sur 
la  contradiction  des  premiers;  et  les  secr^étaires  d^élat 
eurent  ordre  d^écrir^>c^acun  u«e  lettre  circulaire  aux 
évêques  de  leur  département  dans  l'esprit  que  je  viens 
de  marquer  et  suivupt  le  modèle  uniforme  qui  leur 
ea  fut  donné. 
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CesletlFes  bien  -entendues  ne  disoient  rien  ;  elles  ne 
prescrivoieut  aux  évêques  ni  de  recevoir  Iç  bref  d^. 
pape^  ni  de  le  faire  publier.  Elles  ne  renfermoîent 
qu'un  témoignage  du  zèle  du  roi  contre  le  jansénisme-, 
fgfiïA  personne  ne  douait;  et,  si  tous  les^vêques  du 
royaume  avoient  été  bien  sensés,. ils  se  scroient  con- 
,tçntés  de  répondre  k  ces  lettres^  qu'ils  étoicnt  remplis 
du  même  zèle  contre  les  nouveautés ,  et  qu'ils  redour 
bleroient  leur  vigilapice  dans  leur  diocèse  pour  pré- 
venir toif^t  ce  qui  pojorroit  être  une  occasion  de  trouble 
dans  FégUse. 

Mais  ce  n'éloit  pas  ce  que  les  auteurs  de  cette  forme 
nouvelle  attendoieni  de  la  prévention  ou  de  la  com- 
plaisance d'un  grand  nombre  d^évêques;  ih  ne  dou- 
toient  pas  qu'à  la  vue  d'un  bref  du  pape  envoyé  par 
un  secrétaire  d'état ,  la  plupart  de  ces  préJaté  pe  crusseut 
qu'on  les  pxcitoit  par  là  a  le  publier ,  et  quand  cette 
-démarche  auroit  été  unie  fois  feîte ,  ceux  qui  Pcxcit oient 
-se  crcy oient  as^z  fei*ts  pour  la  soutenir  auprès  du  roi 
et  pour  engager  les  évêq^es^  pins  judicieux  ou  plus 
lents  à  s'y  conformer 5  èti*èotté*^e,h.ns  avoir  à  com- 
battre ni  contre  le  chancdier  pour  .avoir  des  lettre^ 
fiatentfô  ui  contf e  le  parfument  pour  les  faire  enre- 
gistrer, ils  parvieridi^oicnt  par  une  route  nouvelle  à 
imprimer  sur  ce  bref,  sans  aueuûe  loi  du  prince,  le 
-caractère  de  loi  ecclésiastique  danslcTayaurr^e.  Leurs 
'  espérances  ne  furent  pas  trompées,  au  moins  de  la  part 
dfe  quelques  prélats. 

Les  plus  ardens  à  faire  leur  cour  crurent  voir  dans 
la  lettre  ce  qui  n'étoit  pas ,  et  se  donnèrent  eux-mêmes 
l'ordre  qui  y  manquoit  de  publier  le  bref. 

D'autres,  plus  Ijrudens  et  coufrtisans  plus  habiles 
mais  uop,  pas  plus  heureux  dan^l'événemeii)L,  crurent 
ne  pouvoir  mieux  faife  que  de  cons^lt^r  Je  père  de  k 
Chaise  ;  et ,  sur.  ^a  foi  d^  s^  réponse  favor^ljXe  à  la  pu- 
blication du  br^i,  ils  4écidè:'ent  ce  cas  de  polijtiqui^ 
aussi  imprudepimen^  que  les  dpcteui:^  de  Sofb^upe 
a  voient  (léç^dé  le  c^  ^fs  ço^sciBi^çe. 

liC  mandement  de  l'évêque  de  Clermont  parut  des 
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premiers ,  et  le  père  de  la  Chaise  le  présenta  à' Saf  Ma- 

!*esté  avep  éloge.  Le  roi ,  n'ayant  pas  fait  encore  toutes 
es  réflexions  que  sa  grande  sagesse  lui  fit  faire  dan*  k 
suite  sur  lès  conséquences  de  ce  mandement ,  le  reçut 
d'abord  favorableihent  ;  et  plusieurs  prélats,  attentA 
atix  louanges  que  Sa  Majesté  donna  au  zèle  de  l'éyêque 
de  Glermont;  furent  affligés  de  n'avoir  pas  prévenu  ce 
prélat  et  cherchèrent  à  se  consoler  en  le  suivant. 

Les  choses  s'aigrissoient  tellement  de  jour  en  jour 
que  l'arrêt  du  5  mars  qui  avoit  été  d'abord  reçu  dû 
public  avec  applaudissement  comme  l'ouvrage  de  la* 
sagesse  du  roî  que  le  cardinal  de  Noaill es  avoit  envoyé 
au  pape  et  que  le  roi  lui-même  aToit  adressé  à  tous  les 
éyêques  dje  son  royaume,  commença  à  être  regardé 
comme  une  pièce  suspecte  qui  favorîsoit  indirecte- 
jodênt  le  jansénisme.  Le  pape  le  fit  aSsezNentendre  par 
le  bref  qu'il  écrivit  au  roi  le  lo  avril  au  sujet  de  l'exil 
Aç.^  docteurs;  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  au- 
toriser les  murmures  de  ceux  qui  étoient  du  parti  con- 
traire au  jansénisme.  Ils  commencèrent  donc  à  se 
plaindre  hautenient^de  ce  qu'en  imposant  également 
silence  aux  deux  partis,  on  traitoit  la  vérité  comme 
Terreur  et  Ton  désarmoit  la  bonqe  cause  sous  prétexte 
de  réprimer  les  efforts  de  la  mauvaise. 

Cette  matière  fut  agitée  dans  un  conseil  qui  se  tint 
en  ce  temps-là  ;  et  peu  s*en  fallut  que  l'on  né  se  re- 
pentît d'avoir  rendu  un  arrêt  qui  n'étoit  que  de  pure 
police  et  qui  ne  défendoit  que  l'aigreur  et  les  injures 
sans  toucher  au  fond  de  la  doctrine.  Mais  enfin  les 
môuvemens  de  ceux  qui  attaquèrent  cet  arrêt  furent 
dissipés  par  les  remontrances  du  chancelier  qui  fit  voir 
«lu  roi  que  cet  arrêt  n'étoit  que  la  fidèle  copie  de  celui 

Îii  avoit  attiré  tant  d'éloges  à  Sa  Majesté  en  l'année  1668. 
elle  étoit  la  situation  de  cette  affiiire  lorsque  je  crus , 
aussi  bien  que  tout  le  parquet  alors  composé  de 
MM.  de  Fleury,  Portail  et  le  Nain  qui  valoient  tous 
beaucoup  mieux  que  moi,  qu'il  ne  nous  étoit  plus 
permis  de  garder  le  silence  sur  cette  affaire  plus  im- 
portante par  ses  incidens  qu'elle  ne  pouvoit  l'être  dans 
le  fond ,  et  qui  tendoit  ouvertement  par  les  formes 
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intiâilées  qu'on  y  hasardoit  à  la  subversion  de  For- 
dre  public  et  des*ma}(imes  les  plus,  inviolables  du 
royaume. 

Tout  ce  que  nous  avions  à  faire  se  réduisoit  à  deux  > 
points. 

L'un ,  de  montrer ,  par  une  action  d'éclat  rirrégù- 
larité  de  la  conduite  des  évêques  qui,  en  publiant  un 
bref  émané  de  la  cour  de  Kome  sans  qu'il  eût  été 
revêtu  des  lettrés-patentes  du  roi ,  donnoient  atteinte 
aux  principes  du  gouvernement  politique  en  cette' 
matière. 

L'autre,  plus  important  encore,  d'arrêter  le  progrès 
d'une  affaire  qui  alloit  rallumer  le  feu  dans  l'église,  et 
d'empêcber  qu'un  bref,  si  contraire  à  nos  libertés  ne 
fût  revêtu  de  l'autorité  du  roi,  qu'on  vouloit  y  con- 
duire par  degré  en  l'engageant  de  telle  manière  par 
des  démarches  peu  méditées  qu'il  ne  pût  plus  reculer 
dans  la  suite  et  qu'il  fût  dans  la  nécessité  de  couvrir 
par  une  forme  plus  régulière  la  précipitation  de  ses' 
premières  résolution?.        .  ' 

]Vou5  crûmes  donc  d'abord  devoir  nous  expliquer 
sur  un  sujet  si  important  avec  le  premier  président , 
Achilles  de  Harlay ,  qui  commença  par  nous  témoi- 
gner qu'il  avoit  été  surpris  de  ce  que  nous  étions 
demeuras  jusque  là  dans  l'inaction.  J'aurois  bien  pu 
me  justifier  si  je  l'avois  voulu  ,  et  lui  parler  des  mé- 
moires que  j'avois  envoyés,  il  y  avoit  près  de  deux 
mois,  au  chancelier;  mais,  connoissant  son  caractère 
jaloux  de  tout  ce  que  les  autres  pouvoient  flaire  sur- 
tout quand  on  ne  passoit  pas  par  ses  mains,  je  ne 
jugeai  pas  à  propos  de  lui  en  rien  dire ,  de  peur  que 
mes  actions  ne  devinssent  un  plus  grand  crime  auprès' 
de  hii  que  mon  inaction  prétendue  y  outre  que  c'étoit 
un  homme  souvent  dominé  par  son  humeur  etqpî, 
quoique  plein  de  grandes  qualités ,  n'étoit  pas  souvent 
d'accord  avec  lui-même.  Enfin,  comme  je  n'étois  pas 
alors  en  situation  d'avoir  une  entière  ouverture  de* 
cœur  pour  lui,  j'avois  attendu  qu'il  me  parlât.  Il  avoit 
apparemment  attendu  la  même  chose,  de  son  coté; 
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inai5  le  danger  devenait  alors  iFOp  pressant 'j)6ur  s'aù 
tetidre  de  part  et  d'autre,  et  le  isalut  déVàWa^e  d'épén* 
doit  de  Punion  de  tous  les  magistrats  qui  dévoient 
y  courir.  Aussi,  depuis  c6  nioinent  le  concert  devint 
parfait ,  et  ce  fut  aJors  qu'il  nous  confia  qu'il  avbit 
parlé  au  roi  de  cette  affaire  et  que  Sa.  Maje^é  lui 
avoit  ordonné  de  lui  en  donnei'  un  mémoire. . 

Le  résultat  de  la  conversation  que  nous  eûmes 
avec  lui  fut ,  que  notre  grand  objet  consistoii  à 
empêcher  que  le  bref  du  pape  ne  fût  reçu  dans  le 
royaume. 

Nous  comprîmes  par  là  que  le  premier  président 
ne  croyoit  guères  qu'il  fût  possible  d'engager  le  roi 
a  reculer  en  quelque  manière  après  la  démarche  qu'on 
lui  avoit  l[ait  faire,  et  troi^vet  bon  que  le  parlement 
fit  SQB  devoir  contie  le  mandement  de  l'évéque:  dé 
Germont  qui  avoit  éclaté  le  premier  dans  le  ressort- 
du  parlemeût  dé  Paris;  cependant  nous  crûmes  devoir 
au  moins  faire  rimpe>ssible,  pour  obtenir  la  liberté 
d'agir  dans  une  occasion  où  les  premiers  fondetnens 
de  l'ordre  public  étoient  ébranlés. 

Nous  allâmes  donc  à  Versailles,  M.  de  Fleury^ 
Tancien  avocat  géhéral,  et  moi.  Nous  descendîmc/s 
chez  M.  le  chaiîcelier  que  nous  trouvâmes  dans,  de 
bonnes  dispositions,  aussi  scandalisé  que  nous  du  njan- 
demcnt  de  lévêque  de  Clermont  et.  non  moins  coa- 
vaincu  de  l'importance  de  l'affaire,  mais  e^  même- 
temps  persuade  que  nous  ne  réussirions  j^is  dans  la 
démarclie  que  nous  allions  faire  parce  qu'on  avoit 
prévenu  le  roi  et  que  Sa  Majesté  s'étoit  déjà  engagée 
en  approuvant  la  conduite  de  ce  prélat.  Nous  sentimes, 
comme  lui  la  difficulté,  mais  nous  ne  perdîmes  pas. 
courage ,  et  nous  allâmes  à  l'attaque  complanl  bien  que 
nous  sérions  repoussés, 

Il  étoit  rbeure  du  lever  du.  roi;  mms  néus  y  pré- 
sentâmes. Et  après  queSaMajeslé  eût  été  habifléé, 
iious  la  suivîmes  dans  son  cabinet.  i 

M.  de  Fleury,  qui  avoit  sttr  moi  la  prérogative 
de  la  parole,  lui  dit  d'abord   que  nous  venions  lui 
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demander  la  permissioh  de  |)iorter  nos  plaintes  an  parler 
ment  ccmtre  un  mandeinent  de  Yéfêqne  de  Clef  ment  ^ 
au  sujet  du  cas  de  conscience,  qui  étoit  directement 
opposé  aux  libertés  de  TégUse  gallicane  et  auxms^ximes 
du  royaume. 

Le  roi  parut  surpris  delà  proposition,  et  nous 
répondit  assez  sèchement  :  je  M  vous  lé  permets  ni  ne 
vous  le  défends,  mais  je  verrai  le  parti  qu'il  y  aura 
à  prendre.  Nous  insistâmes  pour  lui  faire  connoîtré 
que  ce  màùdement  étoit  cotifraire  à  toutes  les  règles. 
Le  roi  répKqua  que  Févéqiié  de  Cleriùoût  n'avoit 
fait  qu'exécuter  ses  ordres ,  qu'il  lui  avoit  envoyé  ce 
bref  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres  ^vêques  avec  une 
lettre  pour  les  obbget  à  s'y  conformer.  j€^ris  la  liberté 
deluirépoûdrequel'^évêque  de  Clermôut  avoitaumoiii^ 
excédé  îçs  ordres  deJSa  Majesté  en  ordonnant  là  publi- 
ciation  du  bref  doût  la  lettre  qu'il  avoit  reçue  ne  parloit 
point.  Cette  réponse  parut  embari*asser  le  roi  j  et, 
conitne  il  ne  disoit  rien,  nous  lui  demandâmes,  ap- 
parémmetltaVec  plus  de  vivacité  que  nous  Ije  croyions 
nous-mêmes ,  s'il  nous  permettôit  de  revenir  *?  Le  roi 
se  sentit  iitiporiUné   de  cette  deiiiandé  qu'il  trouva 
sans  doute  trop  pressante  j   et  nous  répondit  avec 
émotion  :  oh  ,  messieurs,  )e    vôUs    le  ferai  savoir 
quand  j'aurai  pris  quelques  résolutions,  et  se  relira 
avec  un  air  de  dureté  qui  ne  lui  étoit  pas  naturel. 

Nous  nous  retirâmes  de  noire  çôlé  avec  un  air  de 
tristesse  qui  convenoit  beaucoup  mieux  au  mau^^i^ 
succès  de  notre  première  tentative ,  et  nous  allame^ 
en  rendre  compte  au  chancelier  qui  fut  affligé  d'avoir 
été  si  bon  prophète  et  qui  désespéra  presqu'enlière7 
ment  comme  nous  de  la  réussite  de  cette  affaire. 

Nous  repartîmes  dé  Versailles  aussi  promptement 
que  tristement  ;  et ,  comme  je  devois  aller  dîner  à 
Auteuil  ce  joui>là  avec  Despréaux,  j'y  menai  M.  de 
Fleury,  et  nous  y  essayâmes  ^  sans  beaucoup  de  succès, 
d'oublier  pendant  quelques  heures  le  chagrin  que  noua 
donnoit  un  Voyage  si  peu  favorable. 

'   Mais,  peudatit  quç  nous  étions  occupés  de  ces  tristes 
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réflexions^  les  choses  changèrent  de  face  par  une  révcv» 
lution  aussi  prompte  qu'inespérée,  et  ce  fut  une  de  ces 
occasions  ou  Ton  peut  dire  avec  vérité  que  le  salut 
vient  du  coté  des  ennemis. 

A  peine  étions-nous  partis  de  Versailles  que  le'  roi 
entra  au  conseil;  le  marquis  de  Torcy  eq  Ojavrant  son 
portefeuille  en  tira  un  nouveau  mandement  que  Té- 
vêque  d'Acqs  avoit  fait  publier  avec  le  bref  du  pape 
depuis  la  lettre  du  roi .  Les  termes  bisarres  dans  lesquels 
il  étoit  conçu;  les  éloges  ridicules  qu'il  y  donnoit  au 
pape,  et  la  hardiesse  avec  laquelle  il  y  répandoit  la 
doctrine  de  Tinfaillibilité^  rallumèrent  le  zèle  de  tous 
ceux  qui  étoient  au  conseil  ;  et  les  ministres  mêmes  3 
qui  étoient  les  plus  opposés  aux  jansénistes ,  convinrent 
qu'on  ne  pouvoit  épargner  une  ordonnance  si  extra- 
vagante. 

Le  roi  donna  ordre  sur-le-champ  au  chancelier 
aécrire  au  procureur -général  du  parlement  de  pro-^ 
vence  d'intçrjetter  appel  pomme  d'abus  de  ce  mande--, 
ment  et  d'en  faire  un  exemple.  Le  chancelier ,  qui  a 
toujours  eu  une  présence  d'esprit  admirable ,  prit 
Foccasion  aux  cheveux ,  pour  faire  connoître  au  roi 
que  l'ordonnance  de  l'évêque  de  Clermont,  moins 
singulière  dans  son  style,  n'étoit  pas  plus  régulière 
dans  le  fond ,  et  que  [l'abus  étant  égal  dans  les  deux 
ordonnances  il  paroîtroit  extraordinaire  de  tomber, 
sur  l'une  et  d'épargner  l'autre.  Ceux  qui  n'avoient 
pu  s'empêcher  de  livrer  ce  mandement  de  l'évêquq 
d'Acqs  à  l'indignation  publique,  voulurent  trouver 
des  distinctions  favorables  à  celui  de  l'évêque  de 
Glermont  pour  le  faire  excepter,  s'il  étoit  possible, 
d'une  loi  qui  sembloit  devoir  être  commune^  11  s'éleva 
dans  le  conseil  une  grande  altercation ,  non  sans  beau- 
coup de  chaleur  de  part  et  d'autre;  mais  enfin  la 
justice  naturelle  du  roi  l'emporta  sur  toute  autre* 
considération.  Sa  Majesté  se  rendit  aux  bonnes  raisons 
du  chancelier,  et  sentit  qu'il  n'y  avoit  que  de  la 
subtilité  dans  la  distinction  qii'on  vôuloit  faire  entre 
les  deux  ordonnances.  Ainsi,  elle  chargea  le  chancelier 
de    m'écrire   qu'elle  trouvoit.  bonque  j'interjett^sse 
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uppel  comme  d'abus  du  mandement  de  Tévêque  de 
Clermont  ;  mais ,  sous  cette  loi  expresse  que  nous  nous 
rendrions,  M.  de  Fleury  et  moi,  le  mardi  suivant  à  ' 
Versailles  pour  lui  rendre  compte  des  termes  dans 
lesquels  les  conclusions,  le  discours  de  Tavocat  général 
et  1  arrêt  seroient  conçus. 

En  arrivant  d'Auteuil  sur  les  sept  heures  du  soir  ^ 
je  trouvai  une  lettre  du  chancelier  qui  m'écrivoit 
que  depuis  notre  départ  de  Versailles  les  cieux  s'é- 
toient  ouverts,  et  qu'il  en  étoit  parti  un  rayon  de 
clarté  qui  avoit  dissipé  tous  les  nuages  du  matin  ; 
il  m'expliqua  ensuite  ce  que  je  viens  de  raconter  ;  il 
m^exhorta  à  mettre  à  profit ,  par  ma  diligence,  ua 
moment  si  favorable  et  si  peu  attendu. 

Nous  n'avions  pas  besoin  d'y  être  excités.  -Dès  le 
lendemaip  matin  nous  informâmes  nos  deux  collègues 
et  le  premier  président  de  ce  qui  s'étoit  passé  ;  et  nout 
convînmes  que  si  le  roi  a^pprouvoit  ce  que  nous  aurions 
l'honneur  dq  lui  présenter  le  mardi,  nous  entrerions 
à  la  grand' chambre  dès  le  mercredi  matin  pour  faire 
i^endre  l'arrêt  afia  de  préveuir  les  variations  tou- 
jours à  craindre  dans  les  affîdres  où  Ton  a  à  com- 
battre un  grand  crédit  et  le  retour  Êicile  du  maître  à 
sa  première  pensée. 

Le  discours  de  l'avocat  général  fut  fait  dans  la 
même  matinée ,  ses  conclusions  dressées ,  et  l'après 
midi  nous  nous  rassemblâmes  tous  quatre  chez  l'ancien 
avocat  général  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Le  mardi  de  grand  matin  nous  nous  rendîmes  à  Ver- 
sailles ,  M.  de  Fleury  et  moi ,  chez  le  chancelier  , 
qui  approuva  le  discours  que  nous  avions  concerta 
ensemble  et  les  conclusions  qui  en  étoient  une  suite. 
Nous  montâmes  ensuite  chez  le  roi  à  qui  nous  présen- 
tâmes nos  projets.  Sa  Majesté  ordonna  à  M.  de  Fleury 
de  lui  lire  son  discours,  et,  quand  la  lecture  en  fut 
achevée,  le  roi  nous  dit  que  quoiqu'il  n'eût  pas  une 
connoissance  parfaite  de  ces  sortes  de  matières  il  lui 
paroissoit  néanmoins  que  ce  discours  ne  contenoit  rien 
qui  ne  convint 'au  sujet.  Nous  lui  fîmes  ensuite  des. 
excuses  de  ce  que  le  dimanche  précédent  nous  lui 
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aviqns  peut-être  parlé  avec  ti*op  de  chaleur.  Il  nous 
répondit  avec  bonté,  qu'il  n'avoit  pas  à  se  plaindre , 
qu'il  étoit  vrai  qu'il  n'avoit  pas  voulu  se  déterminer 
sur-rle-eliamp ,  mais  que  du  moins  il  ne  nous  avoit  pas 
)aie£^ucoup  fait  attendre.  Ainsi  ^  en  comparant  ces  dis- 
cours du  dimanche  avec  ceux  du  mardi,  il  étoit  aisé  de 
jqg^  que  c'étoieût  les  jésuites  et  les  sulpiciens  qui 
Dous  avoient  parlé  le  dimanche,  et  que  c'étoitleroi  qui 
nous  psu^loit  le  mardi. 

Le  lendemain  9  mai  1 706 ,  nous  fimes  notre  réqui- 
sition dans  laquelle,  sans  nous  contenter  d'attaquer 
le  mandement  de  l'evêque  de  Clermont,  nous  prîmes 
Jô'  précaution  de  renouveler  la  règle  que  cet  évêque 
avoit  violée,  en  requérant  des  défenses  générales  de 
publier  dans  le  royaume  aucuns  brefs ,  bulles  01^ 
décrets  de  sa  saititeté  sans  qu'ils  eussent  été  aupa- 
f avant  revêtus  de  lettres-patentes  du  roi  enregistrées 
tu  parlement.  L'arrêt  qui  fut  rendu  le  même  jour  étoit 
(mtièrement  conforme  aux  conclusions;  et  je  le  fis  im- 
priÉûer  aussi-tôt  qu'il  eut  été  rendu. 

On  ne  sauroit  exprimer  quelle  fut  la  surprise  de  la 
cour'  de  Rx)me  et  de  ceux  de  la  cour  de  France 
qui  avoient  engagé  le  roi  dans  une  démarche  que 
le  roi  lui-même  s'étoit  cru  obligé  de  condamner.  L'ar- 
yêt  du  parlement  fût  pour  eux  comme  un  coup  de 
foudre  dont  ils  se  sentirent  frappés  avant  que  de 
l'avoir  vu  partir;  le  coup  fut  même  redoublé  par  les 
arrêts  que  les  pàrlemeils  de  Provence  et  de  Guyenne 
rendirent  contré  les  mandemens  des  évêques  d'Acqs 
,çt  de  Sarlat,  qui,  après  avoir  partagé  la  faute  de 
l'evêque  de  Clermont,  en  partagèrent  aussi  avec  lui 
la  pénitence.  D'autres  prélats  qui  se  préparoient  à  les 
suivre  et  qui  se  reprochoient  peut-être  itiême  avant 
l'arrêt  dé  ne  les  avoir  pas  précédés ,  furent  si  effrayés 
de  l'arrêt  qu'ils  firent  retirer  leurs  mandemens  qui 
étoient  déjà  sous  la  presse  et  dont  la  perte  fut  peu  re- 
grettée du  public. 

Le  pape  voulut  néanmoins  user  d'abord  de  la  dis- 
simulation italienne,  et  jwgea  sagement  qu'il  lui  <on- 
Vepoii  mieux  de  m  paroitre  point  blessé  que  de  I0 


DE   VÉOUSE   PE  mASiCE.  ^4^ 

J)aroître  inutilement.  Ainsi,  dans  une  audience  que  sa 
sainteté  dona^  le  2  )uin  à  un  agent  du  cardinal  de 
Mëdicis,  dont  j'ai  vu  la  lettre ,  elle  lui  dit  qu^elle  ne 
prenoit  point  pour  une  offense  tout  ce  qui  se  foisoit bu 
qui  se  pourroit  faire  de.  la  part  des  parlement  Qu 
autres  magistrats  séculiers  contre  la  publication  de 
'   son  bref,   parce  qu^elle  ne  Tavoit  pas  fait  pour  le 
rendre  public  en  France  ou  personne  lie  Tauroit  vu 
si  la  cour  ne  favoit  pas  publié  ;  qu'ainsi  cela  re- 
gardoit  plus  là  personne  du  roi  que  celle  de  sa  sainteté  -y 
puisque  c'étoit  Sa  Majesté  qui  avoit  jugé  à  pnjpos  d*en 
faire  part  aux  évêques  de  son  royaume  ;  que  la  force 
et  l'autorité  de  la  condamnation,  au  cas  de  conscience 
ne  dépendoient  pas  de  la  publication  qui  s'en  pouvoit 
faire  en  d'autres  pays,  celle  qui  çn  avoit  été  faite 
à  Rome  éXant  suffisante  ;  qu'au  surplus  il  n'écriroit 
point  aux. évêques  contre  lesquels  les  parlemens  s'é- 
toient  élevés,  (  il  falloit  sans  doute  que  quelque  mau- 
vais Français  lui  eût  proposé  de  le  faire  )  qu'il  les 
louoit,  a  la  vérité,  de  s'être  conformés  à  son  senti- 
ment et  à  celui  du  roij  qu'il  croy oit  qu'ils  avoient 
rempli  leur  devoir,  mais  que  cela  ne  de  voit  pas  l'en- 
gager à  faire  aucune  démarche  à  leur  égard  qui  put 
troubler  la  paix  qu'il  vouloit  conserver  sur  toutes 
choses,  et  que  de  son  tempi?  on  ne  verroit  pas  le  saint 
siège  faire  des^cai'dinaux  pour  encourager  les  évêques 
a  se  commettre  avec  leur  prince. 

Trois  jours  après ,  le  même  agent  eut  .ocèasion  de 
revoir  le  pape  ^  mais  il  ne  le  trouva  plus  si  tranquille  ; 
le  cardinal  de  Janson  venoitde  lui  parler  et  lui  avoit 
donné  apparemment  l'arrêt  du  parlaient.  Le  pape 
tenoitcet  arrêt  entre  ses  mains,  et  sa  sainteté  en  lut  les 
principaux  endroits  à  l'agent  du  cardinal  de  Méd"cis, 
non  sans  beaucoup  de  chaleur,  se  plaignant  de  l'in* 
justice  du  procédé  et  sur-tout  du  peu  de  rétour  que 
la  droiture  de  ses  intentions  et  ses  ménagemens  con- 
tinuels troHvoient  dans  ce  royaume.  Le  pape  avoit 
tenu  les  mêmes  discours  au  cardinal  de  Janson ,  maiâ 
ce  cardinal  lui  avoit  répondu  assez  sèchement ,  qu'a-- 
vanj  que  le  bref  de  sa   sainteté  pût  être  publié  ii 


iG* 


^44  MÉMOIRES   STTR  LES   AFFÂlRlSS 

feUoit  que  le  parlement  Keûfc  enregistré.  C*étoît  la 
ce  que  le  pape  ne  pouvoit  comprendre,  comme  il 
le  dit  à  Fagent  du  cardinal  de  Médieis ,  parce  que  la 
publication  de  son  bref  étant  venue  du  roi  et  non 
pa^  de  sa  sainteté  ^  il  lui  paroissoit  inconcevable  que  les 
ordres  souverains  du  roi  ne  pussent  s'exécuter  sous 
prétexte  d*un  défaut  de  forme  relevé  par  des  tribunaux 
soumis  a  Fautorilé  de  Sa  Majesté  même. 

Telle  fût  l'impression  que  l'arrêt  du  parlement  fit 
sur  Pesprit  du  pape. 

En  France ,  les  jésuites ,  les  sulpiciens  et  tous  ceux 
qui  étoient  opposes  aux  jansénistes  n*en  étoient  pas 
plus  contens.  Ils  furent  d'abord  étourdis  d'un  coup  si 
imprévu  ;  mais,  reprenant  bientôt  leurs  esprits  ,  et 
voyant  qu'ils  n'avoient  pu  vaincre  le  parlement  par 
surprisé  j  ils  se  retournèrent  d'un  autre  côté  et  pri- 
rent le  parti  de  l'attaquer  méthodiquement  en  persua- 
dant au  roi  de  donner  des  '  lettres-patentes  adressées 
à  cette  compagnie  pour  y  faire  enregistrer  le  bref 
du  pape,  afin  que  les  défenseurs  de  cas  de -cons- 
cience ne  pussent  plus  se  prévaloir  d'un  défaut  de 
formalité,  et  que,  mettant  ainsi  les  choses  en  règle,  ce 
fût  le  parlement  même  qui  les  obligeât  à  recevoir  le 
bref  du  pape.  .  • 

Jïfous  fûmes  bientôt  avertis  des  batteries  qu'ils  dres- 
soient  pour  nous  combattre  avec  nos  propres  armes^ 
en  dissimulant  au  roi  tout  ce  que  le  bref  renfermoit  de 
contraire  à  nos  libertés ,  en  lui  insinuant  qu'il  ne 
s'agissoitque  d'y  sàppléerpoup-cequi  lui  avoit  manqué 
jusqu'alors  du  côté  de  la  forme.  Nous  crûtnes  donc 
u'il  étoit  temps  d'entrer  dans  le  fond  de  l'affaire, 
'en  instruire  le  roi  et  de  lui  faire  ouvrir  les  yeux  sur 
les  abus  du  [bref  qu'il  ignoroit  encore.  Je  l'a  vois  déjà 
fait  par  avance  dans  les  mémoires  que  j'avois  envoyés 
d'abord  au  chancelier;  et  le  premier  président  en  fit 
aussi  deux  de  sa  part,  dont  il  envoya  le  premier  au  roi 
la  veille  de  l'arrêt  qui  fut  rendu  contre  le  mandement 
de  l'évêque  de  Clermont.  Lé  second, ne  fut  fait  que 
quelque  temps  après.  L'un  et  l'autre  étoient  excellens, 
ûans  le  fond  remplis  des  vrkis  principes  de  l'ordre 
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public  «B  celte  malière  et  écrits  avec  un  air  de  liberté 
et  de  fermeté  qui  convenoit  au  nom ,  à  la  dignité^  à 
rage  et  à  Texpérience  de  leur  auteur.  On  auroit  pu  y 
désirer  plus  d'ordre  et  de  clarté  dans  la  rédaction  j 
mais,  quoiqu^il  eut  beaucoup  d'esprit, une  grande  ima- 
gination et  uu  sel  singulier  dans  Tex^pression ,  soa 
plus  grand  talent  n'étoit  pas  celui  de  bien  écrire. 

Pendant  que  les  principaux  magistrats  se  réu^^ 
nissoient  ainsi  pour  soutenir  nos  libertés,  un  évêqu© 
de  France  employoit  le  grand  crédit  qu'il  avoit  à 
la  cour  pour  les  renverser  sans  les  connoître ,  ou 
plutôt  parce  qu'il  ne  les  connoissoit  pas  et  qu'il  étoit 
assez  dans  l'opinion  de  ceux  qui  avoient  voulu  per- 
suader au  feu  roi  que  les  libertés  de  l'église  gallicane 
n'étoient  souvent  qu'un  vain  nom  et  un  prétexte 
imaginé  par  les  jansénistes  pour  ne  pas  obéir  au  pape. 
On  jugera  aisément  à  ces  traits ,  que  c'est  de  l'éTeque 
de  Chartres  dont  je  veux  parler  ;  il  ne  se  contentoit 
pas  de  traiter  tous  les  jours  cette  affaire  avec  madame 
de  Maintenon,  sur  laquelle  il  avoit  pris  un  grand 
ascendant  j  il  lui  envoyoit  des  mémoires  pleins  de 
figures  vives  et  pathétiques  pour  lui  persuader,  et 
par  elle  au  roi ,  que  ne  pas  donner  des  lettres-patentes 
c'étoit  trahir  la  vérité  et  favoriser  Terreur  ^  faire  gémir 
le  bon  parti  et  triompher  le  jansénisme,  offenser  le 
pape  et  déshonorer  Sa  Majesté  ;  que  jamais  la  cour 
de  Rome  n'avoit  envoyé  de  bref  plus  innocent ,  plus 
respectueux  pour  le  roi ,  moins  contraire  aux  maximes, 
de  la  France  ;  qu'il  étoit  même  à  souhaiter  que  ce 
bref  servît  de  modèle  à  tous  les  décrets  que  les  papes 
pourroient  nous  envoyer  dans  la  suite  ;'qu*ainsî  les 
conseils  des  personnes  qui  étoîent  d'avis  de  ne  le  pas^ 
recevoir,  lui  étoîent  tres-suspects  et  ne  paroissoient 
fondés  en  aucune  raison  solide;  «  enfin,  disoit-il 
»  dans  ces  mémoires ,  les  choses  ne  sont  plus  entières^ 
»  après  la  lettre  que  le  roi  a  écrite  aux  évêques 
».  en  leur  envoyant  la  constitution,  (c'est  ainsi qu^ 
»  appeloit  ce  bref) ,  c'est  offenser  le  saint  père,  c'est 
»  improuver  sa  censure ,  c'est  mettre  sa  bonne  doctrine* 
.«  ca  danger^  c'est  cemettre  la  mauvaise  cause  en: 
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^  horreur,    et  au-dessus  de   la   condamnation   du 

»  premier  siège  de  Téglise .  J'ajoute ,  madame ,  qu'après 

»  les  démarcnes  que  le  roi  a  faites ,  soit  en  répondant 

»  au  j)ape  sur  son  bref,  soit  en  nous  faisant  écrire 

»  son  intention^  on  ne  peut  lui  C(nsei!ler  de  revenir 

»  sur  ses  pas ,  quand  Fordre  qu'il  nous  a  fait  donner 

>i  n'auroit  pas  dû  être  donné ,  et  qu'aucune  personne 

»  bien  intentionnée  ne  dira  jamais  :  il  faut  aujourd'hui 

»  que  S^  Majesté  l'autorise  par  ses  lettres-patentes 

»  pour  le  mettre  à  exécution ,  puisqu'il  en  reviendra 

i>  un  grand  bien  et  que  la  chose  est  fondée  en  exemple 

»  et  dépend  absolument  de  la  volonté  de  Sa  Ma- 

M  jesté  »- 

Telle  étoit  la  véhémence  avec  laquelle  cet  évêque 
pressoit  la  publication  du  bref  de  sa  sainteté ,  ce  ne 
fut  pas  même  assez  pour  lui  d'avoir  fait  éclater  a  là 
cour  de  France  son  zèle  pour  cette  publication ,  il 
voulut  encore  s'en  faire  honneur  à  la  cour  de  Rome , 
et  l'on  n'a  de  ces  mémoires  que  parce  que  quelques 
personnes  les  ayant  vus  à  Rome  ,  en  envoyèrent  une 
copie  en  France  sur  laquelle  j'ai  fait  faire  celle  que 
je  garde. 

Nous  avions  donc  à  combattre  en  même-temps  > 
et  le  directeur  de  madame  de  Maintenon  et  le  con- 
fesseur du  roi ,  plus  difficiles  à  vainçrje  que  madame 
de  Maintenon  et  le  roi  même ,  si  l'un  et  l'autre  avoient 
agi  par  leurs  propres  lumières.  Ib  ne  laissoient  pas 
de  redouter  de  leur  part  le  chancelier,  le  premier 
président  et  le  parquet  réunis  contre  eux  en  faveur 
de  nos  libertés  ;  le  combat  fut  long  et  le  succès  en 
auroit  été  fort  douteux ,  si  le  roi  lui-même  ne  nous 
eut  fourni  un  moyen  pour  le  désariner. 

Un  jour  que  le  chancelier ,  qui  avoit  soutenu  le 
bon  parti  dans  toute  la  suite  de  cette  affaire  avec  une 
vigueur  et  une  fermeié  inflexible,  eUt  une  longue 
conférence  avec  le  roi  sur  ce  sujet,  et  après  que  la 
matière  eut  élé  long-temps  agitée ,  il  vint  tout  d'uH 
coup  dans  l'esprit  du  roi  de  dire  au  chancejier  que  ^ 
pour  se  détermiaer  avec  une  entière  counoissanœ  de 
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caçse,  il  voulait  aue  Ton  fît  par  forîne  de  simple 
projet  les  mêmes  cnoses  que  Fori  feroit  effectivement 
si  Sa  Majesté  preaoit  la  rcsoJution  de  faire  recevoir 
le  ^>ref ,  c'est-à-dire ,  que  Pon  dressât  des  lettres- 
patentes  pour  en  ordonner  Fenregistrement,  des  con-^ 
clusions  telles  que  nous  croirions  devoir  les  prendre 
avec  le  discours  que  nous  ferions  en  les  apportant 
à  la  ^rand'chambre ,  et ,  enfin ,  un  arrêt  tel  que  lé 
premier  président  jugeroit  que  le  parlement  devroit 
en  rendre  un  si  le  roi  lui  laissoit  une  entière 
liberté. 

Le  chancelier  me  fit  savoir  les  intentions  de  Sa 
Majesté  j  il  en  écrivit  en  même  temps  au  premier  pré- 
sident ,  à  qui  je  crois  que  le  roi  le  dit  aussi  lui- 
même  dans  une  audietice  particulière  qu*il  lui  donna 
«ur  celte  a0àiré ,  dans  laquelle  il  espéroit  peut-être 
le  trouver  de  plus  facile  composition  que  le  parquet  ; 
et  sur  tout  que  son  procureur-général  ;  car  j'ai  toujours 
cru  que  c'étoit  en  ce  moment  qu'on  avoit  coinmèncé 
à  jetter  dans  son  esprit  lei  premières  deiae/iccs  de  celte 
prévention  qu'il  a  toujours  conservée  depuis  contré 
ïubi  sur  fout  ce  qui  avoit  rapport  au  jansénisme. 
M^U  le  premier  président  lui  parla  avec  tant  dé 
fermeté ,  que  Sa  Majesté  vit  bien  que  c'étoit  la  cause 
des  maximes  du  royaume  que  nous  soutenions  tous 
également ,  et  non  pas  celle  du  jansénisme.  Elles 
seroient  invincibles  en  effet ,  si  les  magistrats  étoient 
toujours  aussi  unis  pour  les  défendre  que  nous  le 
fumes,  en  cette  occasion. 

Nous  n'eûmes  donc  qu'à  travailler  sur  le  plan  qui 
nous  étoit  tracé  par  le  roi  ;  nous  convînmes  d'abordi 
avec  le  premier  président  que  nos  conclusions  et  lé 
discours  qui  les  accompagneroit  dévoient  tendre  à 
des  remontrances  qUe  le  parlement  ferôit  au  roi 
pour  le  supplier ,  Premièrement ,  de  trpuver  bon  que 
le  bref  ne  fut  pomt  reçu:  eh  France,  et  lui  repré- 
senter ensuite  que  s'il  vouloit  absolument  l'y  faire 
publier  le  parlement  ne  pourroit  se  dispenser  d'y 
opposer  beaucoup  de  modifications  qui  blesseroient 
peut-être  plus  le  pape  que  ie  défaut  de  publication , 
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et  qui  ne'seroient  d'ailleurs  qu*an  reiiicdé  hissez  foîBlè 
et  peu  proportionné  à  la  grandeur  du  mal. 

Après  avoir  fii^é  ainsi  de  concert  l'objet  commua 
auquel  nows  devions  tendre  également ,  chacun  se 
chargea  du  rôle  qu'il  avoit  à  jouer  cfens  cette  espèce 
de  comédie.  ' 

Le  mien  fut  de  dresser  le  projet  des  îç-ttres-pa" 
tentes ,  suivant  l'ordre  particulier  que  le  chancelier 
m'en  avoit  donné ,  le  projet  des  conclusions  et  le 
précis  des  principaux  points  sur  lesquels  dévoient 
rouler  les  remontrances  du  parlement. 

L'ancien  avocat-général  eut  pour  son  partage  le 
projet  du  discours  qui  expliqueroit  les  motifs  des 
conclusions^  et  le  premier  président  se  chargea  de 
dresser  le  projet  de  l'arrêt. 

Nous  nous  rassemblâmes  quelques  jours  après  pour 
examiner  tous  ces  projets  ;  et ,  après  y  avoir  mis  la 
dernière  main ,  le  premier  président  se  chargea  de 
les  porter  à  Marly  où  il  devoit  les  faire  voir  au  roi , 
et  j'en  envoyai  eu  même-temps  le  double  au  chan- 
celier. .         ' 

La  conférence  fut  longue  entre' le  roi  et  lé  premier 
président ,  modérée  de  la  part  du  roi ,  forte  de  la 
part  du  premier  président  qui  y  remplit  et  y  surpassa 
même  nos  espérances. 

$a  Majesté  lui  ayant  téipoigné  qu'elle  vouloit 
autant  qu'il  se  pourroit  contenter  le  pape  avec  lequel 
elle  souhaitoifde  ne  point  se  brouiller ^  et  qui,  de 
son  côté ,  vivoit  bien  avec  elle ,  le  premier  président 
lui  répondit  qu'il  ne  connoissoit  point  le  pape  et 
ne  vouloit  point  le  connoître ,  mais  qu'il  connoissoit 
les  maximes  de  la  cour  de  Rome  et  qu'il  ne  pouvoit 
se  dispenser  de  dire  à  Sa  Majesté  que  le  même 
esprit  y  régnoit  toujours  i  que  par  conséquent  il  falloit 
toi;ijours  eu  appréhender  les  mênSes  suites  qu'on  en 
avoit  vues  autrefois,  si  l'on  ne  s'y  opposoit  fortement: 
que  le  roi  toujours  victorieux  n  en  avoit  rien  a 
craindre  pour  sa  personne,  mais  que  l'on  pouvoit 
appréhender  que  les  successeurs  du  pape  ne  vou- 
lussent faire    exécuter   un  jour    sur  les  descendans 
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du  roi  ce  que  les  papes  précédens  avoient  osé  en- 
treprendre contre  son  aïeul. 

On  prétend  que  ce  fut  dans  celte  même  conver- 
sation que  le  roi  ayant  dit  au  premier  président 
qu'on-  ne  pouvoit  avoir  trop  d'égard  pour  les  papes  , 
le  premier  président  répliqua  plaisamment  :  oui ,  sire ,  * 
il  faiit  leur  baiser  les  pieds  et  leur  lier  les  mains; 
soit  qu'il  ait  fait  effectivement  cette  réponse  ,  soit 
qu'on  l'ait  imaginée  assez  vraisemblablement  d'après 
son  caractère. 

Il  ne  s'en  fit  pas  au  moins  bonneur  auprès  de 
nous ,  lorsqu'il  nous  rendit  la  conversation  qu^l  avqit 
eue  avec  le  roi  ;  mais  il  nous  parut ,  par  ce  qu'il  nous 
en  raconta ,  qu'il  a  voit  prié  le  roi  avec  beaucoup  de 
force  et  de  dignité  de  ne  lui  pas  donner  le  déplaisir , 
à  la  fin  de  sa  carrière,  de  se  voir  obligé  d'aban- 
donner les  maximes  qu'il  avoit  soutenues  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie  j  que  le  roi  étoit  le  maître 
de  faire  ce  qu'il  plairoît  à  Sa  Majesté ,  mais  que  pour 
lui  il  aimer  oit  beaucoup  mieux  quitter  sa  place  et 
renoncer  pour  toujours  à  ses  fonctions  que  de  les 
déshonorer  par  une  action  qui  effaceroit  toutes  celles 
qu'il  pouvoit  avoir  eu  le  bonheur  de  faire  dans  sa 
vie  passée  pour  la  défense  des  droits  de  la  couronne 
et  des  libertés  de  l'église  gallicane. 

Le  roi  parut  un  peu  ébranlé ,  mais  en  même-temps 
fort  surpris  du  parti  que  nous  voulions  prendre  de 
conclure  à  lui  faire  des  remontrances ,  aussi  bien  que 
de  la  liberté  et  de  la  force  avec  lesquelles  nous  nous 
expliquions  dans  nos  projeta.  Le  premier  président 
lui  répondit  noblement ,  que  si  nous  étions  coupables 
il  en  devoit  seul  porter  la  peine ,  parce  que  c'étoit 
lui  qui  nous  avoit  conseillé  de  prendre  cette  voie  j 
mais  que  Sa  Majesté  seroit  donc  bien  pins  surprise 
si  elle  lisoit  son  mémoire  ,  où  il  s'étoit  expliqué  dans 
des  termes  encore  plus*  forts  que  ceux  des  gens 
du  roi. 

Le  roi  embarrassé  dit  au  premier  président  qu*il 
vouloit  l'entretenir  encore  une  fois  sur  le  même 
5ujet  i  mais  le  premier  président  le  supplia  de  l'en 
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dispenser,  disant  qu^il  rie  pouvoit  pas  changer  de 
senûraent ,  et  qu'il  ne  feroit  qu^ipiportuner  une  se- 
conde fois  Sa  Majesté  en  lui  répétant  ce  qu'il  venoit 
de  lui  dire. 

^  li  revint  donc  à  Paris  aussi  peu  content  de  son 
voyage ,  qu'il  avoit  sujet  de  l'clre  de  lui-même. 

Tous  ces  motivfemens  ne  furent  pas  si  secrets  que 
le  nonce  Gualteiio  h'en  fût  averti ,  et  il  ne  s'eil 
donna  pas  moins  de  son  côté  pour  tâcher  de  faire 
recevoir  le  bref. 

Mais  enfin  le  roi  prit  le  seul  parti  qui  étoit  digne 
de  sa  grandeur  et  de  la  protection  qu'il  a  toujours 
(donnée  à  la  règle  toutes  les  fois  qu'il  s'est  déterminé 
par  lui-même.  Le  chancelier  frappa  le  dernier  coup , 
et  eut  Phdîlrieur  de  coutonner  l'ouvrage  des  autres 
magistrats  par  là  résollition,  que  le  roi  prit  avec  lui  ^ 
le  8  juin  1703,  de  ne  point  faire  recevoir  le  bref.  , 

Ce  fut  dans  le  même  temps  que  Sa  Majesté  trouva 
bon  que  j'interjettasse  appel  cortime  d'abus  d'un  man- 
dement de  l'évêque  de  Poitiers ,  semblable  a  celui 
de  Clet'mont  et  qui  avoit  paru  depuis;  mais  le  roi^ 
par  une  précaution  pareille  à  celle  qu^il  avoit  priée 
par  rapport  au  manderiient  de  Vévêquè  de  Clermont , 
voulut  voir  le  projet  de  la  requête  que  je  devôis 
donner  sur  ce  sujet  ;  je  l'envoyai  au  chancelier  qui 
la  porta  au  conseil  où  elle  devint  la  matière  d'une 
nouvelle  délibératidn.  Ceux  qui  n'a  voient  pu  em- 
pêcher le  jprémier  arrêt  firent  de  grands  efforts  pour 
détourner  au  moins  le  roi  d'en  laisser  rendre  un 
second  ;  mais  Sa  Majesté ,  suivant  là  pente  de  sa 
droiture  naturelle ,  laissa  rendre  une  justice  ég^le  sur 
des  fau|:ès  égales^  et  voulut  seulement,  par  ména- 
gement pour  l'évêque  de  Poitiers  qiii  étoit  foH  bien 
auprès  de  madame  de  Maintenon,  que  l'arrêt  ne  fût 
pas  imprimé. 

C'est  ainsi  que  ise  termina  cette  graiïde  affaire, 
ou  le  public  put. voir,  comme  je  l'ai  déjà  dît,  que 
Tunion  des  magistrats  est  le  plus  ferme  appui  de 
nos  maximes,  et  qu'il  n'y  avoit  rien  qu^  l'on  ne 
put  espérer  .de  la  justice  et  de  Ik  sagesse  du    roî 
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diès  lé  moment  qu^on  seroit  assez  heureux  pour  lui 
Éaire  connoîlre  Ja  vérité. 

Le  premier  président ,  qui  avoit  fait  le  plus  beau 
•personnage  dii  monde  dans  cette  affaire ,  voulut  mettre 
pour  ainsi  dire   la  bordure  à  son  tableau    en  pro- 
fitant de  Toccasion  des  discours  qu'il  fit  à  la  saint 
Martin  suivante,   a  l^évêque  qui  célébra  la  messe 
rouge ,  pour  donner  des  avis  généraux  aux  prélatâ 
du  royaume  sur  le  zèle  qu'ils  dévoient  avoir  pour 
la  conservation  de  nos  libertés  j  dans  le  reinercîment 
qu^il  fit  à  ce  prélat  dont  j'ai  oublié  le  nom ,  il  dit 
avec  cravité    que    le  parlement  renouvelloit   aved 
joie,  en  ce  }our,  robligalion  quHl  avoit  contractée 
de  faire  révérer  l'autorité  légitime  des  évêques  ,  mais 
à  condition  que  de  leur  côté  ils  n'oublieroient  pas 
les  engagemens  de  leur  naissance  ;  qu  ils  se  soUvien- 
droient  toujours  de   ce  qu'ils  dévoient  au  roi  dont 
ils  étoient  nés  sujets  et  qui  les  avoit  acfcablés  de  ses 
grâces  ;  qu'ils  s'acquitteroient  en  même-temps  de  ce 
qu'ils  doivent  à  leur  pays,  à  Téglise  de  France,  à 
leurs  caractères,  à  eux-mêmes  f  et ^ que  sanà  aspirer 
à  se  faire  valoir  par  des  voies  que  leurs  prédécesseurs 
n'avoient  pas  connues ,  ils  ne  chercberoient  point 
d^autre  grandeur  que  celle  qui  est  propre  à  leur  mi- 
nistère et  à  la?:uelle  ils  né  pouvoient  parvenir  que 
par    leur  fidélité    à  remplir    également    tous  leurs 
devoirs. 

Personne  ne  douté  ftu'il  n'ait  voulu  désigner  par 
ees  traits ,  FévêqUe  de  Chartres  et  les  voies  obliques 
dont  il  s'étoit  servi  dans  l'afïàire  du  cas  de  consciencei 
Le  public  lui  sut  bon  gré  d'avoir  osé  donner  ainsi 
des  leçons  publiques  à  un  prélat  qui  étoit  dans  une 
si  grande  faveur  ;  et  il  y  affecta  même  un  ton  et  des 
phrases  antiques  qui  rappelèrent  l'image  dé  l'ancienne 
gravité  de  ces  magistrats  des  siècles  passés ,  dont  toute 
la  force  et  toute  la  grandeur  consistoient  en  ce  qu'ils 
iavoient  dire  la  vérité. 

Le  mauvais  succès  des  deux  premières  tentatives 
que  Jes  jésuites  et  les  sulpiciens  avoieht  faites  pour  Ê^iré 
recevoir  le  bref  du  pape  daus  le  roj  aume ,  d'abord 
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par  un  chemin  oblique  et  ensuite  par  la  voie  directe 
et  naturelle ,  ne  les  rebuta  point  ;  et  y  voyant  que  le 
vice  éloit  dans  le  fond  de  la  chose  même,  c'est-à- 
dire,  dans  le  jugement  que  le  pape  prononçoit  ert 
première  instance  contre  un  écrit  publié  dans  le- 
royaume,  ils  jugèrent  à  propos  de  ne  plus  parler  du. 
cas  de  conscience ,  et  d'engager  le  roi  à  obtenir  une 
nouvelle  constitution  du  pape ,  qui ,  sans  en  faire 
mention ,  ne  paroîtroit  donnée  que  pour  faire  exé- 
cuter les  constitutions  précédentes  des  papes  contre 
le  jansénisme ,  en  décidant  que  le  silence  respectueux 
ne  suilisoit  pas  pour  rendre  Fobéissance  qui  étoit 
due  à  ces  constitutions  même  dans  la  question  de 
fait. 

Le  prétexte  qu'ils  prirent  étoit  spécieux;  ils  dirent 
au  roi  qu'il  s'agissoit  de  forcer  les  jansénistes  dans 
leurs  derniers  retranchemens  et  de  leur  enlever  une 
ressource  ou  une  défaite  à  la  faveur  de  laquelle  ils 
éludoient  encore  les  lois  de  l'église  et  justifipient  an 
moins  en  secret  un  auteur  qu'elle  avoit  si  expres- 
sément condamné.  Ils  intéresseroient  la  gloire  du  roi 
au  succès  de  cette  entreprise  et  ils  ne  manqueroient 
pas  de  dire  à  Sa  Majesté  que ,  comme  c'étoit  elle  qui 
avoit  eu  l'honneur  d'avoir  fait  prononcer  la  première 
condamnation  du  jansénisme ,  il  falloit  qu'elle  eût 
aussi  celui  d'achever  son  propre  ouvrage ,  et  de  mettre 
la  dernière  main  à  cette  condamnation. 

Je  n'ai  pas  été  assez  instruit  du  seer^  de  la  né- 
gociation qui  -fut  commencée  et  revue  dans  cette 
année,   pour  en  pouvoir  expliquer  le   détail   qui,"^; 
d'ailleurs  ne  me  regardant  pas  personnellement,  est 
hors  de  l'objet  de  ce^  mémoires. 

J'ai  su  seulement  que  le  pape  eut  d'abord  beaucoup 
de  peine  à  goûter  la  proposition  de  donner  une  nou- 
velle bulle,  soit  qu'il  crut  que  les  constitutions  des 
papes  Innocent  X  et  Alexandre  VII  étoient  suffi- 
santes, ou  plutôt,  parce  cpie  l'exemple  de  ce  qui 
s'étoit  passé  dans  l'acceptation  de  la  censure  dsU  Evre 
de  l'archavêque  de  Cambrai  feroit  craindre  au  pape 
qu'une  constitution  qui  lui  paroissoit  peu  nécessaire 
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ne  lui  attirât  le  même  dégoût  que  la  cour  de  Rome 
Kv<Ht  reçu  par  les  dissertations  importunés  que  les 
évêques  de  France  avcient  faites  dans^  leurs  assemblées 
provinciales  sur  le  pouvoir  attaché  à  leur  caractère 
d^étre  juges,  comme  le  pape  même  dans  les  matières 
de  foi. 

Pendant  que  le  cardinal  de  Jansôn,  qui  étoît  alors 
chargé  des  affaires  de  France  à  la  cour  de  Rome , 
travailloit  à  vaincre  ces  difficultés ,  la  faculté  de  théo- 
logie qui  avoit  gardé  le  silence  depuis  la  naissance 
de  cette  afikire  le  rompit  enfin  par  une  délibération 
du  4  septembre  1704^  où,  après  avoir  censuré  le  cas 
de  conscience ,  elle  arrêta  que  Petitpied  et  de  Lan, 
docteurs  de  cette  faculté  qui  seuls  des  quarante  ap- 
probateurs du  cas  de  conscience  n'avoient  pas  encore 
rétmcté  leur  approbation ,  seroient  exilés  du  corps  de 
h,  faculté  et  privés  de  tous  les  droits  du  doctorat  si 
dans  un  mois  ils  ne  révoquoient  sincèrement  la  sous- 
crîptioii  qu*ils  avoient  faite  du  libelle  intitulé  Cas  de 
conscience.  De  Lan,  après  quelques  mois  d'exil  à 
Périgueux^  se  soumit  enfin  à  ce  décret.  Petitpied  , 
plus  ferme  et  plus  inflexible  ,  aima  mieux  perdre  sa 
chaire  de  théologie  et  renoncer  même  a  sa  patrie , 
que  de  se  rétracter  quoique  persuadé  de  la  justice 
des  décisions  des  papes  contré  le  jansénisme ,  mais 
retenu  seulement  par  la  crainte  de  recon^oître  Fégliéé 
infaillible  dans  les  juge^neçs  des  questions  de  fait , 
c;omme  il  l'expliquoit  lui-même  dans  une  longue  lettre 
qu'il  écrivit  sur  ce  sujet. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable  dans  le  décret 
de  la  faculté  de  théologie  par  rapport  à  Tordre  pu- 
blic du  royaume ,  fut  l'attention  louable  qù'bn  y  eut 
de  ne  faire  aucune  mention  du  bref  par  lequel  le  pape 
avoit  condamné  le  cas  de  conscience.  Si  cette  omis- 
sion réfléchie  et  délibérée  fut  d'autant  plus  remar- 
quée que  ce  décret  énonçoit  le  bref  du  pape  au  roi 
qui  accompagnoit  la  censuré  du  cas  de  cohscienée  / 
aussi  l'expression  de  l'un  servoit  de  contraste  au  si- 
lence que  l'on  gardoit  de  l'autre,  et  Êûsoit  sentir  toutç 
}a  force  de  ce  silence  improbàtif. 
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Tople.Pannée  1704  se  passa  eu  négociation  Siveù 
la  cour  de  Rome,  pour  obtenir  une  nouvelle  consti- 
tution. 

Le  pape  prit  enfip  la  résolution  d'accorder  cette 
constitution  aux  instapces  du  roi  et  aux.  prières  de 
plusieurs  évêques ,  dont  le  zèle  plus  ardent  qu'é- 
clairé n't)bserva  pas  fort  exactement  les  lois  du 
royaume  puisqu'ils  s'adressèrent  au  pape  par  des 
demandes  secrètes  sans  J'avcu  et  là  permissio6  ex- 

Î)resse  de  Sa  Majesté  ^  mais,  comme  c'étoient  eux  qui 
àisoient  agir  le  roi,  ils  ne  craignoieut  jpoiut  que  le 
roi  trouvât  mauvais  qu'ils  agisse^it  eux-mêmes. 

La  cour  de  Rome  pesa  avec  une  attention  scrupu- 
leuse toutes  les  expressions  de  la  bulle  qui  devoit  pa- 
roi tre.  On  y  évita  ,  plus  pour  l'honneur  du  pape  qu^ 
pour  l'intérêt  de  l'église  gallicane  ,  toutes  les  clauses 
contraires  aux  libertés  de  cette  église ,  afin  de  pré- 
venir, s'il  étoit  possible  ,  des  muditications  si  odieuses 
au  saint  siège,  que  le  zèle  de^parLemeus  leur  lait  op-^ 
poser  aux  entreprises  de  la  cour  de  Rome, 

On  se  llatt^  aussi  qu'après  cette  précautioBi  le 
clergé  de  France  n'en  ayant  plus  h  (M*endre  pour  W 
conservation  àe  ^es  droits ,  souscriront  purement  et 
simplement  à  la  constitution  du  pape ,  ce  qui  étoit  k 
grand  objet  de  Sa  Sainteté,  et  comme  la  condition 
inviolable  sou^  laquelle  il  accordoit  au  vœu  du  roi  une 
bulle  qu'il  sembloit  qu'on  arrachoit  à  sa  complaisance; 
mais  comme  il  arrive  souvent  aux  politiques  de  s'a-* 
baisser  par  vanité  ,  le  pape  porta  sa  défiance  et  ison 
inquiétude  sur_ce  point  jusqu'à  prendre  une  humi- 
liante précaution  de  communique^  au  roi  le  projet  et 
la  substs^nce  de  la  bulle  qu'il  méditoit  ;  il  est  même 
assez  vraisemblable  que  sa  sainteté  trouva  bon  que  le 
roi  fit  voir  ce  projet  aux  magistrats  qui  sont  princi*» 

Î)alement  chargés  de  veiller  à  la  iconservation  de  nos 
ibertés ,  afin  d'être  plus  assurés ,  comme  le  pape  le 
fit  entendre  un  an  après  ,  dans  un  bref  écrit  au  roi 
sur  l'assemblée  de  1 706 ,  qu'il  n'y  avoit  rien  dans  sa 
bulle  q^i  pût  déplaire  aux  zélateurs  les  plus  délicats 
de^  usages  de  la  Fraçice. 
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E»  effet,  vers  la  fin  du  mois  d^avril  de  Fatinée 
Î705,  je  reçus  une  lettre  que  M.  de  Torcy  m'écrivoit 
par  ordre  du  roi ,  à  laquelle  étoit  jointe  une  copie  du 
projet  que  le  pape  avoit  envoyé  à  Sa  Majesté  et  qu'elle 
m'ordonnoit  d'examiner  pour  voir  s'il  n';^  avoit  rien 
dans  une  constitution  dressée  sur  ce  modèle  qui  pût 
en  empêcher  la  réception  dans  le  royaume.  Comme  la 
lettré  portoit  que  M.  de  Torcy  envoyoit  le  même 
projet  à  M.  le  premier  président  pour  avoir  §on  avis; 
je  crus  que  le  secret  inviolable  que  le  roi  exigeoit  de 
moi  sur  cette  affaire  ne  regardoit  pas  M.  le  premieï» 
président  auquel  Sa  Majesté  feisoit  une  pareille  con^ 
fidence.  Ainsi ,  j'allai  le  trouver  dès  l'après-dîné  du 

!*our  que  j'avois  reçu  la  lettre  de  M.  de  Torcy  ,  et  je 
ui  demandai  quel  étott  son  sentinient,   auquel  je 
âfouhaitois  que  le  mien  se  trouvât  confoi^me. 

Il  mç  dit  fort  naturellement ,  ce  qui  ne  lui  ârrîvoit 
as  toujours,  qu'il  n'y  avoit  rien  que  d'innocent  dan$ 
e  projet  qu'on  lui  avoit  communiqué  ,   et  qu'il  iétbit 
à  souÉ^aiter  que  la  cour  de^  Rome  ne  nous  envoyât 
jamais  de  bulles  plus  dangereuses. 

Je  Je  priai  néanmoins  de  remarquer  qu'il  ne  parois- 
soit  pas  que  l'on  se  disposât  à  faire  mention  dans  celte 
bulle  des  instances  que  le  roi  avoit  faites  auprès  dii 
pape  pour  l'obtenir  ;  que  cependant  il  seroit  impor- 
tant qu'on  n'y  oubliât  pas  cette  circonstance  essen* 
tieliè ,  soit  pouç  empêcher  qu'il  ne  parut  que  le  pap^ 
agît  de  son  propre  mouvement ,  soit  pour  couvrir  les 
déjQiarches  trop  publiques  que  certains  evêqùes  a  voient 
faites  auprès  de  la  cour  de  Rome. 

M.  le  premier  président  convilnit  de  la  vérité  de 
cette  observation  ;  il  me  parut  disposé  à  faire  réponse 
au  roi  dans  cet  esprit  et  encore  plus,  comme  cela 
lui  arrivoit  quelquefois  quand  nous  pensibns^  de  la 
même  manière  ,  à  s'en  rapporter  à  ce  que  j'écrirois. 

J'envoyai  le  lendemain  un  métnoire  à  M.  de  Tprcy, 
sur  le  projet  de  la  constitution  ,  dans  lequel  je  remar- 
quois  d'abord  que,^  par  la  déférence  que  le  pape  avoit 

Î)our  le  roi  en  cette  occasion,  5a  Majesté  recueîlleroit 
e  fruit  (le  la  sagesse  et  d^  la  fermeté  avec  laquçUç 
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çlle  avoit  refusé  de  recevoir  le  bref  du  lo  février  i^o5; 
qu'on  n'avoit  peut-être  jamais  vu  d'exemple  d'un  con- 
cert pareil  à  celui  que  le  pape  vouloit  avoir  avec  le 
roi  dans  cette  affaire  ,  en  lui  soumettant^  en  quelque 
manière  Texamen  et  le  jugement  de  la  forme  de  sa 
constitution  ;  mais  que ,  puisque  le  pape  avojt  cette 
déférence ,  ilnerefuseroitpas  sans  doute  de  faire  men- 
tion des  instances  que  le  roi  avoit  faites  auprès  de  Sa 
Sainteté  pour  l'engager  à  faire  ce  décret,  etqueFénon- 
ciation  que  le  pape  feroit  de  ces  instances  du  roi  cou  vri- 
roit  en  même  temps  et  le  propre  mouvement  qu'on 
pouvoit  trouver  sans  cela  dans  cette  bulle  et  l'indiscré- 
tion avec  laquelle  quelques  évêqucs  étoient  entrés  sans 
ordre  dans  cette  affaire  5  qu'enfin ,  quoique  l'on  ne 
vît  rien  que  d'innocent  dans  le  projet  que  le  pape 
avoit  envoyé,  il  falloit  toujours  se  défier  jusqu'ait 
dernier  moment  de  ce  qui  viendront  d'une  cour  si 

}*alouse  de  son  autorité  ;  et  que,  comme  il  y  a  souvent 
)ien  de  la  différence  entre  le  projet  d'une  constitution 
et  la  constitution  mêjpae ,.  il  supplioit  le  roi  de  trouver 
bon  que  je  puisse  voir  la  constitution  aussitôt  qu'elle 
çeroit  publiée  à  Rouie ,  afin  d'être  en  état  de  repré- 
senter alors  à  Sa  Majesté  ce  qui  pourroit  exciter  l'at- 
tention de  mon  ministère. 

Le  cardinal  de  Noailles  à^ui  le  roi  fit  communi- 

âuer  le  même  projet  qui  m'avoit  été  envoyé,  proposa 
'ajouter  à  l'endroit  de  ce  projet  où  il  étoit  fait 
mention  des  constitutions  des  papes  Innocent  X  et 
Alexandre  VII,  que  ces  constitutions  avoient  été 
acceptées  de  toute  Véglise. 

Le  dessein  de  ce  cardinal  qui ,  sous  la  pourpre  ro- 
fi  maine,  a  toujours  porté  un  cœur  vraiment  français, 

étoit  de  conserver  par  celte  énonciation  le  droit  des 
évêques  contre  les  fausses  maximes  des  ultramontains 
sur  l'autorité  et  sur  l'infaillibilité  des  jugemens  du 
pape;  mais  la  même  raison  qui  engageoit  M.  le  car- 
dinal de-  Noailles  à  désirer  cette  addition ,  la  faisoit 
craindre  à  la  cour  de  Rome  :  ainsi  ^  toute  l'habileté  de 
M»  le  cardinal  de  Janson  ne  pût  obtenir  du  pape  qu'il 
ajoutât  une  énonçiatipQ  qu'Ù  suffisoit  ea  effet  ^  quç 

$         ^  -         ■ 
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la  Franee  démaûdât  par  porter  la  cour  de  Rome  à  la 
rejeter. 

Le  cardinal  de  Janson  clrut  cependant  l'avoir  enfin 
obtenue.  On  lui  fit  voir,  pat  ordre  du  pape,  un  projet 
de  la  bulle  oà,  eu  rappelant  \e&  premières  constitu- 
tions des  papes  cotitre  le  jansénisme ,  on  aroit  mis 
ces  mots  qui  eusseal  été  reçus  avec  si  grand  applau- 
dissement par  toute  l'église;  Quas  tanto  ciim  ap- 
plausu^  tota  èstxe/>ii  èc<ylesia.  M^is  y  lorsque  la  buUa' 
eut  été  expédiée  ,  le  cardinal  de  Janson  n'y  retrouva 
plas  ces  mots  qu'il  avoit  lus  dans  le  projet.  Il  en  fit 
du  bruit  )  il  à'en  plaignit  au  pape  même  ;  mais  sa 
Sa  Sainteté  lui  répondit  froidement ,  que  ce  n^étoit 
qu'une  simple  énonciation  qui  avoit  paru  nuisible 
lorsqu'on  avoit  relu  le  projet  avant  qfie  de  le  mettre 
•en  forme  ;  et  qu'ati  surplus  le  fait  de  Vacceptation  des 
premières  bulles  étoit  si  cei-tain ,  que  jan!)tais  personne 
ne  le  révoquéroit  en  doute. 

Le  cardinal  de  J^ifôon  ,  piqué  d'avoir  élé  ainsi  la 
di^pe  du  pape  et  le  jouet  de  la  supercherie  italienne, 
fit  ce  qu'il  put  pour  couvrir  cet  àffrotit  et  pour  sauver 
$oik  honfteur  dafes  l'ititérieur  du  royaume  ,•  et ,  ayant 
eu  rhabileté  de  faire  Craindre  au  pape  que  Fomissîofi 
deê  mots  retranchés  ne  devînt  un  obstacle  à  la  récep- 
tion pure  et  simple  de  sa  constitution ,  il  engagea 
enfin  le  pape  à  consentir  que  lés  évêques  de  France  y 
pussent  suppléer  çè  qui  y  manquôit ,  en  déclarant 
dan§  l'acceptatiort  de  la  bulle  que  le  pape  Clément  Xt 
avoit  justement  condamné  la  témérité  de  quelques 
particuliers,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  voulu  oWir  aut 
constitutions  des  papes  InnotientX  et  Alexandre  Vil, 
$€è  prédécesseurs ,  gae  V église  avoiî  reçues  a\^ec  vé- 
nèralion. 

L'approbation  que  le  projet  de  la  constitution  avoit 
éVL  dans  le  royaume  et  l'assuràntie  que  Sa  Sainteté 
t*eçut  en  mtme  temps  que  si  la  constitution  répon- 
doit  parfaitement  au  projet  elle  seroit  acceptée  avec 
applaudissement,  firent  croire  au  pape  que  les  évêques 
de  France  n^  feroient  que  souscrire  unanimement  à 
cette  constitution  ;  ou  que  ,  s'ils  ajoutoient  quelque 
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chose  à  leur  acceptation,  ils  se  renfermeroient  exacte- 
ment dans  les  termes  dont  Sa  Sainteté  étoit  convenue 
avec  le  cardinal  de  Janson. 

L'attente  publique  dans  laquelle  on  étoit  de  cette 
constitution  qui  devoit  arriver  vers  le  temps  de  l'as- 
semblée, du  clergé  en  Tannée  1705,  fit  que  Ton 
proposa  aux  assemblées  provinciales  qui  précédèrent 
rassemblée  générale ,  de  donner  à  leurs  députés  une 
rocurasion  absolue  tant  pour  le  spirituel  que  pour 
e  temporel. 

Toutes  les  provinces  ecclésiastiques  du  royaume  , 
à  la  réserve  de  celle  de  Narbonne  ,  ne  firent  aucune 
difficulté  d'accorder  ce  pouvoir  à  leurs  députés  ;  et 
dans  celle  de  Narbonne  même,  il  n'y  eut  que  l'é^ 
véque  de  Saint^Pons  qui  s'y  opposa  après  avoir  repré- 
senté à  l'assemblée  provinciale  combien  il  étoit  dan- 
gereux d'accorder  un  pouvoir  si  étendu  même  pour 
le  temporel,  puisqu'on  ne  se  serviroit  de  ce  pouvoir 
que  pour  accabler  le  clergé  par  de  nouveaux  em- 
prunts qui  dé génèr croient  a  la  fin  dans  de  véritables 
aliénations.  Après  avoir  fait  voir  le  mal  que  ces  em- 

{)runts  excessifs  causoient  à  l'église  de  France  par 
'anéantissement  des  petits  bénéfices  qui  servoient  à 
faire  étudier  de  jeunes  ecclésiastiques  et  à  bannir 
Tignorance,  mère  de  Terreur  et  souvent  de  l'hérésie; 
enfin,  après  avoir  dit  que  la  véritable  manière  de 
donner  de  grands  secours  au  roi  sans  ruiner  entiè- 
rement le  clergé ,  étoit  que  chacun  contribuât  à  pror- 
portion  de  ses  revenus  annuels  sans  s'embarrasser 
de  la  diminution  de  son  train  et  de  sa  dépense  dont 
il  falloit  faire  un  sacrifice  à  Téjglise  et  a  Tetat,  il  s'é- 
tendit encore  plus  sur  ce  qui  regardoit  le  spirituel; 
rappela  Thistoiiie  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  l'église 
de  France  par  rapport  à  la  signature  du  formulaire  et 
à  ce  que  Ton  appelle  la  paix  de  Clément  IX  ;  dit  qu'il 
ppuvoit  assurer,  comme  témoin  de  cette  paix,  que  le 
pape  et  le  roi  ^étoient  contentés  d'une  soumission  de 
respect  pour  ce  qui  regarde  le  fait  de  Jansénius  ;  que 
cependant  aujourd'hui  plusieurs  évêques  et  archevê- 
ques soutenoient  dans  leurs  mandemens  l'infaillibilité 
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de  Féglise  dans  ces  sortes  d'aflaires.  Et  M.  Parche- 
vêque  de  Narbonne  ayant  pris  la  parole  en  cet  endroit 
pour  dire  qu'il  étoitTrai  que  lés  évêques  avoient  été 
trop  loin  et  que  ce  n'étoit  pas  là  le  sentiment  de 
Téglise  ,  M.  de  Saint-Pons  ,  continuant  son  discours  , 
ajouta  qu^il  avoit  écrit  en  faveur  dé  Topmiôn  con- 
traire 5  et  qu'ainsi  il  ne  pouvoit  pas  donner  une  pro- 
curation absolue  aux  députés  sur  cette  question  qu'il 
regardoit  coinme  terminée  paï*  la  paix  de  Clément  IX; 
non  qu^il  se  défiât  de  la  doctrine  et  de  la  vertu  dés 
députés  qu'il  Isavoit  être  dans  de  très-bons  sentimens , 
mais  que ,  comme  la  pluralité  des  voix  l'emporte  dans 
les  assemblées  du  clergé,   il  pouvoit  arrivçr  que, 
quoique  ces  messieurs  pussent  penser  et  parler  comme 
lui  '  et  encore  mieux ,  l'avis   contraire  prévaudroit  ; 
ensorte  qu'il  paroîtt*oit  que  son  sentiment  seroit  con- 
forme à  celui  de  l'assemblée ,  et  qu'on  le  regarderoit 
comme  un  malhonnête  homme  qui  auroit  été  d'un 
sentiment  dans  un  temps  et  du  sentiment  contraire 
dans  un  autre,  ce  qui  pourroit  l'engager  à  s'élever 
contre  le  sentiment  de  l'assemblée  pour  soutenir  son 
avis  qui  y  seroit  contraire. 

Par  toutes  ces  raisons ,  il  refusa  de  donner  aux  dé- 
putés sa  procuration  pour  ce  qui  regarde  le  spirituel  j 
il  les  exhorta  à  soutenir  la  doctrine  et  les  libertés  de 
l'église  de  France ,  et  à  empêcher  que  les  droits  de 
Tépiscopat  ne  fussent  blessés  par  une  constitution  du 
pape  qui  étoit  sur  le  point  de  paroître  et  qui  n'étôit 
plus  suspendue  que  par  les  négociations  qu'on  faisoit 
sur  la  forme  de  la  réception. 

C'est  ainsi  que  M.  l'évêque  de  Saint -Pons  com- 
mença dès  lors  à  annoncer  ce  qu'il  a  depuis  exécuté  ; 
înais  ses  remontraiices  n'empêchèrent  pas  que  la  pro- 
vince de  Narbonne  ne  Suivit  l'exemple  des  prcteura- 
tions  données  par  les  autres  provinces,  tant  pour  le 
spirituel  que  pour  le  temporel. 

L^assemblée  se  tenoit  à  P^aris  en  vertu  de  ces  pro- 
curations et  de  la  permission  du  roi ,  lorsque  l'on  reçut 
enfin  la  bulle  si  long  -  temps  attendue  et  qui  ne  con- 
tenta  aucun   des  deux  partis;  les  uns  trouvèrent 
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qu'elle  en  disoit^op ,  et  les  antres  qu'elle  n'en  disoit 
pas  assez  ;  mais  peut- être  que  les  uns  et  les  autres 
iaisoîenit  par  là  y  sans  le  youloir^  l'éioge  de  cette  cona^ 
titutîoni 

Avant  que  de  renvoyer  à  l'assemblée  du  dergé , 
le  r©i  voulut  «qu'elle  suât  encore  un  nouvel  exatnen; 
et  j'en  reçus  un  exemplaire  par  M.  de  Torcy,  avec 
ordre  de  voir  si  elle  ne  contenoit  rien  de  ooïkraire 
aux  lois  du  royaume.  ^M,  le  premier  président  reçut 
un  pareil  ordi^e  ,  et  ce  fut  «ans  doute  l'effet  de  la 
prière  que  j'avois  pris  la  lifcertt^  de  faire  au  roi 
lorsque  j'envoyai  mon  avis  sur  le  projet  de  la  cons- 
titution. 

Nous  ne  trouvâmes  rien  dans  cette  bidle  ,  ni  M.  te 
premier  président  ni  moi ,  qui  ne  Ait  conforme  au 
projet  ni  qui  dût  en  empêcher  la  réception.  Je  l'écrivis 
a  M.  de  Toi^y  ;  mais  j'ajoutai  néanmoins  dans  ma 
lettre ,  qu'il  éloit  important  que  dans  les  délibéra- 
tions de  l'assemble  du  clergé  et  dans  Tarrêt  d'en- 
registrement des  lettres-patentes  pai»  lesquelles  Sa  Ma- 
jesté ordonnoit  la  publication  de  cette  bulle ,  on  prit 
quelques  précautions  innocentes ,  «t  semblables  à 
celles  que  fon  avoit  prises  dans  l'affaire  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambrai ,  pour  conserver  les  droits  des 
évêques  et  prévenir  l'effet  de  cet  esprit  généralement 
répandu  dans  la  bulle,  que  le  pape  seul  et  indé- 

{)endamment  du  concours  des  évrques  peut  foire  des 
ois  auxquelles  toute  l'église  est  obligée  de  se  sou- 
mettre* 

Après  cet  examen  secret  de  la  constitution  du  pape, 
il  ne  restoit  plus  que  de  la  faire  recevoir  publi- 
quement ^  suivant  les  lois  du  royaume.  Le  roi  suivit 
la  règle  ordinaire  en  l'envoyant  d'abord  au  clergé , 
afin  que  la  doctrine  en  étant  approuvée  par  les  évê- 
ques du  royaume ,  le  roi  en  ordonnât  ensuite  la  pu- 
blication, et  je  fus  chargé  de  dresser  la  lettre  que 
Sa  Majesté  iécrivit  à  l'assemblée  du  dergé  en  lui  en- 
voyant cette  constitution.  Le  cardinal  de  Noailles 
l'ayant  reçue , ,  la  porta  à  l'assemblée,  et  crut  qu'il  con- 
venoit  de  l'annoncer  par  un  discours  dans  lequel  on  lui 
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]reprocha  d'avoir  parle  trop  foil>lement  eottire  ^es 
îauséoistes  ^  et  trop  fortement  contre  l'archevêque 
de  Cambrai  ek  quelques  autres  évéqUes  fauteurs  de 
la  doctrine  de  lin&iilibîlité  de  Fégtise  sur  les  faits 
doginatiqnes*  On  fut  sufrpris  en  ^itendant  son  dis- 
cours^ que  lui  seul  Oi'cùt  pas  aperçu  le  piège  qu'il  se 
teltdoit a  lui-même.  U  le  sentit  à  la  fin,  mais  il  netoit 
phis  temps  ;  et  l'on  verra  dans  la  suite  le  dégoût  que 
ce  discours  lui  attira. 

Le  clergé,  après  l'avoir  entendu ,  nomma  des 
commissaires  pour   examiner  la  bulle  j  suivant   la 

Sropo^tion  que  M*  le  cardinal  de  Neailles  en  avoit 
ûte.  L'archevêque  de  Roumi,  le  plus  ancien  âes 
archevêques  qui  assistèrent  à  cette  assemblée ,  fat 
chmsi  pcmr  être  à  la  tête  de  cette  catiftmission ,  qui 
fut  composée  d'éveques  et  d'ecclésiastiques  du  second 
ordre. 

Le  cardinal  de  Noailles  anroit  voulu  d'abord  en 
mettre  révéque  de  Montpellier  j  le  roi  en  fut  averti 
par  ceux  qui  avoient  voulu  rendre  ce  prélat  suspect 
à  Sa  Majesté.  Et'  le  roi  dit  au  cardinal  de  Noailks  î 
K  Eh  bien  ,  monsieur  ^  vous  nsettez  l'archevêque 
»  de  Houen  à  la  téie  de  la  commission  de  la  buUe  y 
n  et  l'évéque  Montpellier  sera  un  des  ccmamissaires. 
1»  Voilà  une  commission  qui  ne  fera  pas  grand  peur 
D  aux  iansénîstes  ».  Le  cardinal  de  Noailles  ayant 
voulu  répoqdre  qitdqne  chose  sur  le  sujet  de  l'é- 
vêqoe  de  Montpellier,  le  reî  lui  dit  :  «  Si  je  parloivS 
»  à  un  autre  que  vous,,  je  lui  défendroîs  f&rmel-^ 
»  lement  de  mettre  un  tel  sujet  dans  une  commission 
)»  de  cetle  nature;  mais  pour  vous ,  je  suis  persuadé 
»  qu'il  vous  suffît  de  savoir  que  cela  ne  me  fait 
»  pas  de  plakii*  pour  n'y  plus  penser  >i.  On  prétend 
que  le  cardinal  in^sta  eti€o|*e ,  et  que  le  roi  lui  dit 
une  seconde  fois  plus  sèchement ,  qu'il  ne  convenoit 
nullement  de  faire  entrer  l'évéque  de  Montpellier 
dans  cette  eomniission;  ainsi  il  n*y  eut  plus  aautre 
parti  à  prendre  que  celui  de  Vobéissance  ,  et  il 
fallut  nommer  un  autre  évéque  à  la  place  de  celui 
de  Montpellier. 
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.  .  Le  prenîier  incident  de  -la  commission  fut  de 
savoir  si  les  commissaires  da  second  ordre  dévoient 
avoir  yoix  délibérative  dans  racceptation  de  la  cons^- 
tifution.^  comme  dans  toutes  les  autres  matières, qui 
se  trailoient  dans  l'assemblée.  Des  raisons  fort  appa- 
rentes sembloient  appuyer  leur  prétention  :  il  y  ayoit 
des  exemples  pour  et  contre;  mais  enfia,  quelques 
abbés  qui  avoient  une  grande  envie  de  passer  4a 
second  ordre  dans  le  premier  se  regardèrent  déjà 
comme  évequ^es,  et,  sacrifiant  leur  intérêt  présent 
à  celui  qu'il?  se  flattèrent  d'avoir  un  jour ,  ils  aban- 
donnèrent la  cause  de  leur  ordre  ,  et  engagèrent 
les  autres  députés  à  ne  plus  insister  sur  cette  dif-^ 
fîçullé. 

On  crut  aussi  dans  ce  temps-là  qu'on  avoit  i^té 
si  l'on  appelleroit  à  la  délibération  qui  se  feroit  dans 
l'assemblée ,  les  éveques  non  députés  qui  se  trou-» 
vèrent  alors  ,à  Paris;  et  il  sémbloit  ,que  la  même 
raison  qui  faisoit  rçfuaer  aux  abbés  lat  voix  4éli-» 
bérative  pour  ce  qui  regardoit  cette  matière, moins 
comme  Taffaire  de  l'assemblée  que  coioime  celle  des 
éveques  en  général,  devoit  aussi  engager  les  cvêques 
qui  se  trouvoient  réunis  dans  l'assemblée  du  clergé 
à  appeler  les  prélats  que  d*autres  affaires  rassem-t 
bloiei^t  à  Paris.  On  trou  voit  d'ailleurs  cet  avantage 
^  joiudre  ces  troupes  auxiliaires,  que  par-là  on  âusoit 
entrer  dans  l'aissemblée  un  prélat  (i)  qui  étoit  re- 
gardé comme  le  grand  mobile  de  toute  cette  affaire , 
et  dont  on  çroyoit  que  la  présence  n'y  serait  pas 
inutile, 

Mais ,  comme  il  y  avoit  aussi  à  Paris  dans  le  même 
temps  d'autres  éveques  qu^on  soupçpnnoit  de.  n'être 
pas  dans  les  mêmes  sentin:^ens,  on  crut  apparemment 
qu'il  y  avoit  peut-être  plus  à  perdre  qu'à  gagner 
$i  on  1^3  appeloit  tous,  et  que  si  on  n'e^o  appelait. que 
quelqvies-uns  Tei^clusiQn  et  le  choix  seroient,  peutf 
élre  également  injurieux  slux  uns  et  aux  autres,  outre 
^ue   d'ailleurs  il  y  ^uroit  çn  cela  une  affectation 

(i)  L'çvêque  de  Chartres. 
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manifeste  qui  dmiinueroit  un  jour  raulorkë  de  Tac- 
eeplalioû  du  clergé. 

Je  n<e  sais  si  le  public  se  trompa  daûs  ses  con- 
jectures; mais  il  crut  au  moins  que  ce  fut  par  les 
raisons  qu'on  jugea  à'  propos  de  n'appeler  aucun 
évêque  non  député  à  la  délibération  de  Tasseinblée. 
'  On  tint  plusieurs  séances  chez  M.  rarohevêque 
de  Rouen  pour  examiner  la  constitution.  Eotre  les 
différentes  propositions  qui  y  furent  faites  par  les 
tommissaires,  un  des^  députés  du  second  ordre  dit 
un  jour  qu'il  croyôit  qu'en  recevant  cette  bulle 
il  seroit  à  propos  d'en  ordonner  ta  souscription  à 
^exemple  de  ce  qui  s'étoit  fait  à  l'égard  du  formulaire. 
Qui  na,uroit  cru  que  cette  proposition  auroit  été 
suivie  tout  d'une  voix  ?  Cependant  il  n'en  eut  aucune 
pour  lui  ,  ni  dans  la  commission  ,  ni  même  dans 
rassemblée  à  laquelle  il  fit  ensuite  la  tpême  propo- 
sition :  on  crut  au  moins  qu'il  seroitévéquc^  cepen- 
dant il  ne  l'est  pas  encore  et  il  pourra  bien  ne  1  ét^e 
jamais 

,  La  matière  et  la  forme  de  la  constitution  ayant 
été  pleinement  discutés  par  les  commissaires,  l'ar- 
chevêque de  Rouen  dressa  son  rapport ,  qu'il  lut 
à  la  commission  avant  que  de  le  lire  à  l'assemblée  ; 
il  y  changea  quelques  endroits  suivant  les  remarques 
des  commissaires^  qui ,  après  cela  ,  parurent  très- 
satisfaits  de  ce  rapport.  Cependant  l'évêque  d'Amiens, 
prélat  qui  avoit  autant  d'honneur  que  d'esprit,  autant 
de  sagesse  que  de  science  et  autant  de  prudence  que 
de  ^èle ,  s'aperçut  que  quelquès^runs  des  commissair 
Besmurmuroienten  secret  contre  quelques  remarques 
qufe  l'archevêque  de  Rouen  faisoit  dans  son  rapport 
sur  les  âiaximes  de  la  cour  de  Rome  contraires  à 
nos  usages,  disant^u'on  afibiblissoit  par  là  l'autorité 
de  la  constitution,  et  que  sans  y  penser  on  four- 
nissoit  des  armes  aux  jansénistes  pour  la  combattre  ; 
la  chose  alla  même  si  loin,  qu©  plusieurs  des  com-^ 
missaires  dirent  que  si  M.  l'archevêque  de  Rouen 
faisoit  son  rapport  à  l'assemblée  tel  qu'il  Tavoit  résolu, 
ils  déclareroient  hautement  que  c'étoient  ses  sen* 
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tiiueias  qu'ii  e:ipli(juoit ,  mais  que  ce  n'etaiwl  dm 
ceux  de  la  commission,  li'évêcjue  d'AmieD^  e»  avertit 
Tarcbevéque  de  Rouen,  et  ki  conseilla  de  ras^imbler 
encore  uqe  fois  les  commissaires  cjieî  lui  pouf  Vex- 
pliquex  ^vec  eux  et  donneç  la,  dernière  main  à  soa 
rapporU  Cc.tte  révision ,  qui  fut  faite  suivanl  l'avis 
de  révêque  d'Amiens,  se  termina  à  r^^lranch^*;  les 
maximes  qui  rçgardoient  la  cour  de  Ilome,  çt^  après 
ce  retranchement ,  on  ne  trouva  plus  riea  âan^  le 
rapport  qui  ne  fût  conforme  au  vœu  c?ammun  de. 
la  commission. 

Le  résultat  du  rapport  et  l'avis  i,»nifor«ie  de  la 
commission  porloient ,  qu'après/avQir  tait  quelqucà 
réflexions  sur  le  droit  qujC  les  évêquc^  oat   par  îns- 
tilutîan  divine  d^  juger  de«  matière3  de  la  doctrine, 
sur  ce  que  les  -  constitutions  du  pap©  obligent  tûiit« 
l'église    lorsqu'elles  oat  é\é  acceptées  par  le  0orp$ 
des  pasteurs  y  et  sur  ce   que  cette  acceptation    de 
la   part  des  éyeques   3e  fait  toujours  p^   voie  dé 
jugement,  l'avis  delà  commission  étoit  que  l'assem- 
blée reçut  la  constitution  avee  respect  et  sonmiswon, 
comme  conforme  à  Ja  doctrine  et  à  la  pratique  de 
l'église  dans  tous  les  temps ,  et  qu'elle  écrivît  deux 
lettres ,  Tune  au  papje  en  forme,  dei  congratulation 
et  de  remer ciment,  l'autre  aux  évéques  absens  pour 
les  exhorter  à  recevoir  la  bulle  avec  uniformité.  L  avig 
de  la  commission  étoit  encore  de  r^nercier  le  roi 
au  nom  de  l'assemblée ,  de  prier  Sa  Majesté  de  l^ire 
expédier  ses  lettres-patentes  pour  la  publication  de 
la  bulle ,  et  de  vouloir  bien  y  insérer   une  clause 
pour  interdire  la  connoissance  de  cette  matière  aux 
prétendus  exempts  qui  se  disent  ordinaires. 

L'assemblée  délibéra  ensuite  pendant  deux  jours 
air  l'acceptation  de  la  bulle;  et ^  après  avoir  loué^ 
et  approuvé  les  maximes  expliquées  par  MM-  les 
commissaires  y  elle  se  conforma  en  tout  à  leur  avis , 
a  Texception  de  la  clause  qui  regardoit  les  exempts , 
dont  la  première  édition  de  ►la  délibération  du  clergé 
qui  fui  montrée  au  roi  le  dimanclne  suivant  ne  faisoit 
aucune  mention, 


Pendant  que  cette  délilpiéF^tioik  ;  se  {aisort,  j^avoîs 
pressé  ^  par  utt  o^àxe  «cjeret  du  J(^aQc^lier ,  nm  projet 
de   latines -patentes  pour  ordoi^Kier;  la.  public4lioà 


iBamdât  a^  rpi  coutyé  lç$  ciz^mpt^^ 

Lorsque  ce  projet  fut  I«  à  Sa  Majesté  dans  son 
çoi^qil^  le  roi  voulut  que  ^aua  TeudrQit  où.  j'aiois 
fait  Hi^ûtiou  de^  oontestatioDs  que  b  li^ro  det  Jen*' 
sénius  avoit  fait  uaîlfe  y  on  ajcMiitât  6^3  iiik)ts  >  /e^ 

fn^urs  du  lif^f  40  J^n^iw;  w  fut  le  «wl  diau^ 

gemeut  que  8a  Majesté  y  déaira* 

On  e;iaiiaina  eiwuiljç  %\  Von  y  inséireroit  la  otause 
qui  regardait  lea  e«en|ipt«  j  mai*  ovk  observa  que ,  ' 
quoique  l'avis  des  cKHamiasaife^  eut  été  de^  demander 
cette  clause,  cependant  ta  déUWratio»  de  Vas^omblee , 
conforme  dans  tout  le  reste  à  l'avis  de*  commissaires, 
gardoit  le  silence  sur  cet  artick;  et  Tou  cmt,.  dans 
ce  premier  conseil ,  qu'il  ne  copveoail  paa  d'accorder 
aux  évêquea  plus  qu'ils  ne  demandoîent  eux-mêmes, 
d'autjE^nt  plu3  qu'^s  n'y  avoit  rien  dans  la  bulle  gui 
fût  sujet  à  être  eiiéouté  par  voie  de  juridiction  ;  ce 
qui  la  dirtinguoit.  de  celle  d'Alexandre  VII ,  qui 
ordonnait  la  signature  du  formulaire  et  dont  le  roi 
)ugea  à  propos  de  ne  conBer  l'exécution  qu'aux  ésè^ 
ques  et  non  aux  exempt». 

Uq  des  ministres  du  roi  &*éleva  mimt  fort  contre 
cette  clause ,  pi^tendant  que  c'éioit  choquer  Rqme 
sans  uéce^ite  ,  et  que  nous  avions  reçu  plusieurs 
bulles  y  dont  l'adresse  avoit  été  faite  aux  ordinaires 
sous  le  nom  desquels  les  exempts,  sont  compris. 

Il  vrai  que  cette  forme  d^adresse  se  trouve  dans 
la  constitution  d^Innocent  X  contre  les  cinq  pro* 
positions,  et  dans  la  première  bulle  d'Alexandre  VII 
sur  la  mime  matière,  sans  que  les  lettres  patentes 
qui  ont  été  expédiées  sur  ets  deux  bulles  contieDnent 
aucune  restriction  en  faveur  des  évéques. 

Mais  on  pouvoit  répondre  à  cela ,  qu'il  est  touJ€»irs 
permis  d'ajouter  aux  précautions  i^risfts  par  nos  péresj 
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et  que  d'ailleurs  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
^loit  pour  les  e'véques,  suivant  les  letlres-patenles  du 

mois 1664.  .  '. 

Quoi  (ju'il  en  soit ,  comme  les  évêques  avoient 
manqué  de  vigueur  sur  cet  article ,  on  crut  qu'ils 
dévoient  s'imputer  à  eux-mêmes  le  défaut  d'une 
clause  que  la  nature  de  la  constitution  qu'il  s'agissoit 
de  recevoir  rendoit  d'ailleurs  peu  nécessaire. 

La  dause^  s*il  vous  appert,  etc.  par  laquelle  le 
parlement  devoit  être  rendu  juge  de  la  forme  de 
Ja  constitution^  so^ififrit  aussi  d'abord  quelques  con^- 
Iradictions  ^  et^  comme  j'avois  été  averti  que  cela 
pourroit  arriver,  j'avois  pris  la  précaution  d'envdyer^ 
«in  mémoire  sur  ce  sujet,  pour  montrer  de  quelle 
importance  il  étoit  d^nsércE  cette  clause  dans  les 
lettres-patentes,  et  de  permettre  même  au  parfemctot 
d'insérer  dans  l'arrêt  d  enregistrement  quelque  modi* 
fication  générale  qui  fut  une  espèce  de  préservatif 
contre  l'esprit  général  de  la  constitution. 

Ce  ne  fut  pourtant  pas  le  ministre  que  je  craignois 
le  plus  en  cette  occasion,  qui  releva  cette  difficulté  ; 
aiu contraire,  il  approuva  la  clause  et  fut  d'avis  de 
la*  laisser  dans  le  projet.  Mais^  comme  on  avoit  pris 
soin  apparemment  de  faire  remarquer  au  roi  que 
cette  clause  n'avoit  pas  été  insérée  dans  les  lettres- 
patentes  par  lesquelles  Sa  Majesté  avoit  ordonné  la 
publication  des  autres  bulles  faites  contre  le  jan-i- 
sénisme,  elle  parut  d'abord  incliner  à  ne  la  pas 
employer  dans  les  nouvelles  lettres -patentes  dont 
on  examinoit  le  projet,  afin  que  le  style  lût  uniforme 
dans  cette  matière. 

Mais  le  chancelier  lui  représenta  que  depuis  les 
premières  lettres-patentes  expédiées  sur  les  affaires 
du  jansénisme,  Sa  Majesté  avoit  cru  devoir  changer 
ce  style  dans  celles  qu'elle  avoit  données  sur  la  con- 
damnation du  livre  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai, 
où  la  clause,  s'il  vous  appert ^  avoit  été  insérée  après 
une  mûre  délibération,  que  ces  lettres  établissoient 
le  dernier  droit  et  l'usage  présent  en  cette  matière; 
qu'indépendamment  même  de  cet  exemple,  il  étoit 
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3e  l'intérêt  du  roi  que^  cette  clause  fût  insérée  dans 
toutes  les  lettres-patentes  de  pareille  nature  :  que 
ceux  qui  ne  jugeoient  que  sur  les  apparences,  pour-* 
roient  d'abord  croire  que  le  roi   se  conservoit  unç 

flus  grande  autorité,  en  se  réservant  à  Ini  seul 
examen  des  constitutions,  du  saint  siège;  mais  xjuè 
c'étoit  tout  le  coq  traire,  parce  que  qu^nd  le  roi  agît 
par  lui-même  il  lui  est  bien  plus  difficile  de  résister 
aux  pressantes  solKcitations^  de  la  cour  de  Ronie , 
que  lorsqu'il  renvoie  cet  examen  à  un  tribunal  qui,^ 
ne  connoissant  que  la  riguenr  de  la  règle  et  faisant 
■gloire  d'ignorer  les  ménageméns  de  la  politi<pie,  étoit 
toujours  en  état  de  défendi*e  l'autorité  du  roi ,  les  droits 
de  la  couronne  et  les  libertés  dé  l'église  gallicane,  avec 
cette  fermeté  inflexible  qui  convient  à  son  devoir ,  et  a 
son  être;  qu'ainsi  ilétoit  delà  sagesse  du  roi  de  mettre 
toujours  son  parlement  entre  lui  et  la  cour  de  Romé^ 
afin  de  pouvoir  dire  qu'il  a  fait  tout  ce  que  le  pape 
lui  a  demandé  en  accordant  des  lettres-patentes  ; 
mais  que  pour  ce  qui  regarde  la  forme  et  l'intérieur 
de  la  constitution 'de  Sa  Sainteté,  il  s'en  est  reposé 
sur  la  vigilance  de  son  parlement;  que  c'est  à  là 
cour  de  Rome  de  dresser  ses  décrets,  de  telle  manière 
q\te  le  parlement  n*y  trouve  rien  qui  blesse  les  maxi- 
mes du  royaume  ;  et  que  si  elle  n'a  pas  eu  cette 
intention,  elle  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  cette 
compagnie  veille  à  la  conservation  du  dépôt  qui  lui 
est  confié. 

Le  Roi,  ayant  approuvé  l'avis  du  chancelier,  ajouta 
tout  de  suite  :  mais  au  moinÈ  quil  ny  ait  point 
de  tracasseries  ;  voulant  dire  que  la  bulle  étant 
innocente,  il  ne  falloit  y  apporter  a^icunes  modifi- 
cations qui  eussent  un  air  de  chicane  et  de  mauvaise 
volonté;  qu'il  avoit  tout  sujet  d'être  satisfait  de  la 
conduite  que  le  pape  avoit  tenue  à  l'égard  de  Sa 
Majesté  dans  cette  affaire;  qu'il  devoit  y  répoqdre 
de  sa  part,  en  prévenant  tout  ce  qui.  pourrpit  faire 
de  la  peine  à  Sa  Sainteté  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  il  ne 
voyoit  pas  sur  quoi  pourroient  tomber  les  modifi- 
ipatipns  du  parlement;  qu'il  avoit  pris  la  précaution 
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de  faire  communiquer  le  projet  de  la  constitutioa 
au  premier  président  et  ^u  proeureur-génera)  qui 
Favoient  approuvé;  que  lorsque  la  coustitiilioû  étoit 
arrivée,  il  la  leur  avoil  encore  (mi  eavoyer  pour 
Vejaiçniner  ;  que  dans  ee  second  examen ,  ils  n'y 
avaient  rien  trouvé  non  plus  qu^e  dana  le  premier  ^ 
qui  put  eu  epi^pêcher  la  réception*  Ou  ponvoit  donc 
être  après  cela  le  sujet  d'y  omettre  des  r^erves  et 
d^s^t^eatrictio^s?.  Sqr  qela>  levprènaiîer  président  M*  de 
Tprcj,  dit  au  roî  qu'il  ayoit  ee^tre  «ea  mainâ  les  lettres 
par  lesquelles  le  pr'^miei'  président  et  le  procureur^ 
général  lui  avaient  écrit ,  conformémeni  à  ce  que  Sa 
JSfajesté  vei^t  de  dire.  Il  lui  éobappa  apparemoacnt 
de  ^élever  en  cet  endroit  la  fin  de-  bul  lettre  >  par 
laquelle  je  lui  marquois  qù*il  seFoit  imp<^rtaiit  d'user 
de  quelques  ipodificatioQiS  généiralés  dont  on  pour-*' 
roit.  trouver  le  modèle  dana  ce  qui  s'étoit  passé  en 
e^rçgi^lraiH  la  condamnation  du  livre  de  M.,  de 
Ç^m)>rai«  Quoi  qu'il  en  soit ,  iV  parut  au  censefl 
queleiroj  n^  goùteroit  aueuné:  modification,  après 
l'bofinetelér  que  le  pape  ayoit  eue  de  eoocert^r  sa 
coastiittfion  avec  Sa  Rfajesté, 

he  ebanc^lipr  ayant  ensuite  reçu  ordre  du  roi  de 
faire  voiir  le  pfr^}et  des  lettres-patentea  au  premier 
présidei^t  ^  il  le  lui  moptra  le  jeudi  27  aoit«  Je  vis 
aussi  le  chancelier  le  même  Jour,  et  il  me  dit  que  le 
prîBinier  président ,  qui  sortoit  de  chez  lui,  ne  crovoit 
pas  qu'il  fût  nécessaire  d'apporter  aucunes  mjodîfir 
cat,ions  daiis  Feriregîstremetjt  des  leltres-parteotes  et 
de  la  eo«stitulïon.  Je  eonvina  avec  lui  qu'en  effet  ii 
n'y  avoil  pas  «ne  néceastié  absolue  de  le  faire,,  siîkt^ 
tout  après  les,  terme»  dans  lesquels  le»  lettres-patentes 
étoient  conçues  ;  mais^e  persislaî  k  croire  que  si  cette 
précaution  ^'étoîl  pas  abs^umei^  néccssaipe ,  elle 
pOuvoit  au  moins  être  fort  utile  ;  le  chancelier  me 
dit  d'en  parler  à  M.  fe  premier  président  ^  après  que 
nous  en  aurions  confère  an  parquet,  MM.. >es  avocats- 
généraux  et  moi. 

Cela  fut  exécuté  dès  le  lendemain.  No«s  nous  troiH 
vâmes  tous  dans  \&  miémes  scntimens  au  parquet  | 


DB   lÏGLISE   DE   FBÀNCÉ.  îrfîc) 

mais  nous  ne  pûmes  y  fair«  entrer  le  pnemier  prési- 
dent. Il  demeura  fwme  daiis  sa  preuiiere  pensée.  Il 
ajouta  que  depuis  long-temps  il  n'avoit  va  en  France 
de  constitution  du  pape  plus  «âge  ^  plus  mesurée  ; 
moins  contraire  à  nos  libertés  ;  q^i'il  feUait  savoir  gré 
à  la  cour  de  Rome  d'une  si  grande  modératicm  j  qu'à 
la  vérité  le  pape  ne  diâoit  pas  tout  tye  qu'il  «n  avoit 
pu  dire  dans  sa  constitution ,  puisqu'il  n'y  parloit  pas 
de  l'acceptation  des  évêques  e^  du  consentement  de 
l'église  univlNTselle  ,  mais  qu'il  n^  disait  rien  de  con- 
traire. ÉnGn  î,  que  s'il  y  avoit  <lans  Cette  bulle,  quel* 
ques  expressions  peu  conformes  au  style  dont  on  9e 
sert  dans  ce  iM»yaume ,  il  ne  falloit  pas  être  sui^ris 
de  voir  des  Romains  parler  le  langage  de  Rome  ^ 
d'autant  plus  que  rien  ïke  nous  empêcboii  de  parler 
le  langage  de  la  France  et  de  conserver  par  là  les 
libertés  de  l'église  gallicane  dans  toute  leur  pureté. 
Il  nous  parut  ensuite  fort  blcsssé^et  avec  raison; 


proprement  parler^  qu'une  chi^mbre  des  comptes 
ecclésiastique  pouvoit  jamais  passer  pour  un  concile 
national. 

Kous  fàmes  parfaitement  d'accord  avec  lui  sur  ce 
point;  mais  à  l'égard  de  la  réservé  générale  que 
nous  croyions  qu'on  devoit  faire  en  enregistrant  la 
constitution ,  nous  nous  séparâmes  sans  rien  conclure. 

Ayant  ensuite  délibéré  entre  nous  sur  ce  que  nous 
avions  à  faire ,  nous  crûmes  que ,  quoiqu'il  n'y  eut 
pas  lieu  d'espérer  que  le  roi  nous  permît  de  pjt^oser 
aucune  modification  y  surtout  nous  voyant  aban^ 
donnés  par  le  premier  président,  nous  devions  ce- 
pendant faire  la  démarche  d'en  demander  la  permis- 
sion à  Sa  Majesté ,  afin  que  s'il  nous  la  donnoit  nous 
fissions  ce  que  nous  croyions  que  le  zèle  de  notre 
ministère  nous  inspiroit,  et  que  s'il  nous  la  refusoit 
nous  eussions  notre  décharge  à  l'égard  du  public. 
Nous  résolûmes  en  méme-temps  ^  de  ne  proposer  que 
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kii  a^oit  ordonné  de  seller  ^  dont  la  première  r^ar- 
dojlè  la  claa^e  demandée  par  les  ëv^ues  ,  le  roi 
p^rut  disp^é  à  faire  ce  qu'iU-ÉMfeiMetit^  et  la  chose 
passa  sans  aucune^coâtradic^tioû. 

La  seconde  difficulté ,  doïil  le  chaûCeiieï  voulut 

1>arier^  'Aoit  h  proposition  que  n&ù^  avions  faite  ; 
e  roi  lui  dit  que  nous  avions  eu  l*honneur  de  Yen 
entretenir  ^  ei  ceusc,  qu'on  «oupçenne  d'avoir  plus 
de  penchant  pour  là  cour  de  Rome  qu'il  ne  convient 
à  des  ministres  du  roi,  crurent  sans-  doute  que 
nous  étions  venus  proposer  à  Sa  Majesté  des  mo*- 
difications  fort  extraordinaires  sur  la  bulle  du  pape. 
Ce  fut  peut-elre  à  cette  prévention  que  nous  tûmes 
redevables  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  reçurent 


craindre  la  contradiction  s'estimoient  heureux  appa- 
remment d'en  être  quittes  pour  si  peu  de  chose , 
en  sorte  que  la  réserve  que  nous  proposions  fut 
approuvée  unanimement. 

H  étoit  question  après  cela,  de  faire  entrer  M.  le 
premier  président  dans  Ce  tempérament  qu'il  n'avoit 
pas  paru  approuver.        l  '      :      ' 

Le  chancelier  se  chargea  de  lui  écrire  ce  qui  s'étoit 

f)ûssé  dans  le  conseil  ^  et  Comme  il  me  montra  sa 
ejttre,  je  vis  qu'après  lui  avoir  dit  un  mot  sur  ce 
qui  regardoit  la  clause  des  exempts,  il  lui  marquoit 
la  proposition  que  nous  lui  avions  faite  et  ajoutoit 
que ,  quoique  ni  lui  ni  nous  ^le  crussions  la  clause 

3ue  nous  proposions  absolument  nécessaire ,  cepen- 
ant ,  soit  pour  entretenir  le  roi  dans  Fusage  de  laisser 
quelques  libertés  à  son  parlement,  soit  pour  montrer 
à  Rome  que  nous  veillions  toujours  sur  ses  maximes, 
il  avoit  consenti  que  nous  fissions  cette  proposition 
au  roi  ;  que  Sa  Majesté  l'avoit  ensuite  proposée  au 
conseil  ;  et  qu*il  avoit  passé ,  que  M.  le  premier 
président  feroit  mettre  dans  l'arrêt  d'enregistrement, 
comme  une  clause  de  pur  style,  sans  préjudice  des 
droits  de  la   couronne  et  des  libertés  de  l'église 
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gallicane  ;  à  quoi  le  chancelieF  ajoutoit ,  qu'il  cpmptoit 
que  ce  n'étoit  pas  peu  gagner  pour  le  parlement 
que  d'avoir  gagné  cette  clause  quoiqu'inutile  en 
cette  occasion^  après  avoir  gagtjé  celle  s'il  vous 
appert. 

Nous  ne  pûmes  nous  dispenser  d'aller  le  lendemain 
informer  le  premier  président  de  ce  que  nousayion^^ 
fait  le  dimanche  à  Versailles. 

Quoiqu'il  en  parut  peu  satisfait^  il  ne  témoigna  pluâ 
aucune  répugnance  à  mett^e  le  sans  préjudice ,  etc.  ^ 
dans  l'arrêt  d'enregistrement.  U  dit  seulement  que 
cette  réserve  étoit  du  nombre  des  choses  qui  ne 
faisoient  ni  bien  ni  mal  ^  en  quoi  il  n'étoit  pas  du 
sentiment/  de  Dumesnil,  célèbre  avocat-général  du 
seizième  siècle^  qui  a  dit  dans  quelqu'un  de  ses 
mémoires  qu'il  n'y  avoit  point  de  modification  plus 
étendue  ni  plus  efficace  que  la  réserve  générale  des 
libertés  de  l'église  gallicane. 

Dans  la  conversation  que  nous  eûmes  avec  le 
pi^emier  président  sur  ce  sujet ,  il  lui  échappa  plusieurs 
mots  entrecoupés,  qui  marquoient  qu'il  avoit  envie  do 
prendre  des  précautions  dans  l'arrêt  d'enregistrement 
contre  l'imagination  de  quelques  évêques  qui  trans- 
formoient  une  assemblée  du.  clergé  en  concile  na-^ 
tional. 

Comme  il  ne  s'étoit  expliqué  sur  cela  que  d'une 
manière  ambiguë  ^  il  fallut  presque  deviner  sa  pensée^ 
et  nous  fûmes  assez,  heureux  pour  y  réussir. 

Nous  crûmes  donc  entrevoir  que  son  dessein  étoîl 
de  faire  un  arrêté  en  enregistrant  la  constitution,  par 
lequel  il  seroit  dit  que  le  roi  seroit  très-humblement 
supplié  d'envoyer  cette  constitution  avec  ses  lettres- 
patentes  à  tous  les  évéques  de  30ti  royaume^  afin 
que  par  l'acceptation  qufils  en  feroîent  elle  reçût 
1  authenticité  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  sans  cels^ 
selon  les  usages  et  les.  maximes  de  la  France. 

Mais  en  même-temps  que  noua  jugions  que  c'étoit'* 
là  sa  pensée ,  nous  crûmes  qu'il  étoit  bon  de  la  lui  faire 
expliquer  plus  précisément«/M.  Pprtail^e  chargea  de 
le  voir  pour  cela,  et  alors  le  premier  président  lui 

D'Jguesseau.  Tome  FUI*  x8 
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parla  très-cUiremeiit  et  lui  dit  qu'il  ne  savolt  pas 
6i  nous  féirions  cette  ouverlui^e  dans  nos  conclusioDS  j 
tnûis  que  pour  lui  il  étoit  bien  résolu  de  ne  pas  ou- 
blier une  chose  si  importante  dans  Tarrét  d^enregîs-* 
Irement. 

Après  tin  discours  si affirmatif  j  il  sembloît  que  nous 
pouvions,  sans  craindre ,  hasarder  celte  réquisition; 
nous  eûmes  peur  néanmoins  qu'il  ne  nous  aban- 
d^ttl)àt;  et  ce  qui  augmenta  notre  inquiétude,  ce 
fui  n-iicertilude  avec  laquelle  il  parla  sur  le  même 
to^t  à  M.  Poriail  et  à  moi,  lorsque  je  lui  portai 
les  leilTes^palentes  la  veille  de  renregistrement. 

Il  nous  parla  de  ces.  lettres  comme  s'il  nelesàvoit 
}amai«  vues ,  disant  que  tout  se  faisoit  san»  lui  ;  que 
BOUS  étions  dans  un  temps  ou  Ton  nç  pouvoit  compter 
isur  rîen;  que  ce  que  Pon  avoit  proposé  à  l'égard 
de  l'envoi  de  îa  constitution  à  tous  les  évêques  en 
particulier ,  étoit  bon  5  mais  qu'il  ne  pouvoit  savoir 
ai  cela  seroit  approuvé.  Il  porta  même  sa  mauvaise 
humeur  et  son  incertitude  affectée  jusqu^à  ne  vouloir 
pas  s'ouvrir  avec  nous  sur  le  jour  auquel  il  assemble- 
roit  les  chambres  pour  l'enregistrement  des  Jettres- 
patenles.  Il  denjanda  froidement  à  M.  Portail ,  qui 
avoit  une  raiisc^n  particulière  de  savoir  te  jour  parce 
que  c'éloit  lui  qui  devpit  porter  la  parole,  s'il  ne 
venoit  pas  tous  les  jotnrs  au  palais  ?  Et  celui-ci  ayant 
ifépondu  qu'oui;  cela  étant,  lui  dît-il,  nous  voù^ 
enverrons  chercher  quand  la  chose  conviendra  ;  i! 
ïe  fit  néamiioins  dès  le  lendemain^  et  l'avoe^t^é 
iîéï^l  se  trouva  bien  de  s'être  préparé  d'avance. 

Neferal-jèpoîntun  jugement  téméraire,  si  je  soup- 
çonne ici  qri  outre  qu41  n'élôit  pas  content  de  ce 
épté  nous  avions  fait  sanshii,  il  supportoit  avec  une 
secrète  impatience  la  grande  uïiibn  qu^il  yoyoît  régner 
dans  lé  parquet.  Ce  qui  peut  autoriser  en  quelque 
manière  ce  soupçon,  est  ce  qu^il  àvoit  fait  peu  de 
jours  àupata[vant  à Fégârd  du  même  avocat-général,, 
quil  ^mbloit  aVoîr  Mue  grande  envie  de  désunir 
Wkiree  moi.  l!  crut  apparemment  en  avoir  trouvé 
l^casioii  tlâûs  le  seciet  ^ue  j'avois  gardé  (côniniQ 
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fy  étois  oblige)  à  IVgard  de  M.  Portail^  sor  la  lettre 
par  laquelle  M.  de  Torcy  m'avoit  demandé  un  avis 
*         *  et  de  la  constitution.  M.  I  '         '  '  * 

il  auquel  j'en  eusse  parle 

Torcy  me  xnarquoit  qu' 
même  temps  que  moi  ;  il  demanda  donc  à  M.  Portail , 
si  je  lui  a  vois  fait  part  de  cette  consultation  ;  et 
M.  Portail  lui  ayant  reppndu  que  je  ne  lui  en  a  vois 
pas  parlé ,  il  lui  dit  en  parlant  de  moi  :  Monsieut 
il  vous  croit  mc^iy  il  fait  tout  sans  vous ,  et  ne 
vous  compte  pour  rien.  Ce  discours  ^  qui  étoit  tout 
propre  à  indisposer  M.  Portail  contre  moi,  fit  une 
impression  toute  contraire  sur  lui  ;  il  eut  le  bon 
esprit  d'en  découvrir  le  motif,  et  il  m'en  fit  la  con^ 
fidence  sans  en  paroître  ému  en  aucune  manière.  Je 
me  juistifiai  aisément  auprès  de  lui^  par  le  secret 
inviolable  que  Ton  m'avoit  prescrit ,  et  il  ne  m'a  paa 
paru  dans  la  suite  de  sa  conduite ,  à  aucun  égard , 
que  ce  fait  ait  augmenté  l'estime  qu'il  pouvoit  avoir 
pour  le  premier  président  ni  diminué  l'amitié  qu'il 
a  voit  pour  moi. 

Mais  peut-être  encore  une  fois',  ce  jugement  que 
je  fis  alors  sur  M.  le  premier  pré^dent  étoit-il  té*- 
méraire;  ee  quHly  a  de  certain,  c'est  qu'on  pouvoit 
dire  de  lui  ce  que  Tacite  a  dit  de  Tibère  :  Naturâ 
seu  assuetudifhe  y  suspensa  semper  et  obscur  a  verha, 
tum  vero  nitenti,  iU  sensussuos  penitus  abderet,  in 
incertum  magis implicabantur.  £t  quoique  M.  Portail 
si  moi  ne  fussions  pas  comme  les  pères  conscrits  du 
sénat  romain  ,  quibus  unus  metus ,  si  inieUigere  vi- 
derentur  ;  cependant  nous  sortîmes  de  chez  lui  fort 
embarrassés;  et,  après  y  avoir  fait  plusieurs  réflexions 
avec  M  M.  Içs  avdcats-g^néraux  le  Nain  et  de  Fleury , 
nous  convinmes  que,  comme' il  faHoit  toujours  aller 
an  bi^i  sans  s'inquiéter  des  événemens  qui  n^étoietit 
pas  en  notre  pouvoir,  M^  Poptail  proposeroit  dans 
son  discours  sur  la  constitution  du  pape,  de  faire 
l'arrêté  tel  que  je  l'ai  expliqué  ci-dessus  ;  mais  que , 
comme  cette  proposition  ne  pouvoit  faire  que  la 
matière  d'4in  furrété  séparé  de  Tarrêt  d'efiregistrement  ^ 
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]e  n'en  iosérerois  rien  4^n5  mes.  conclusions  par 
écrit.  V 

Gda  fat  exécuté  le  lendemain^  M.  Portail  fit  la 
proposition  de  l'arrêté  dans  un  discours  qu'il,  pro- 
nonça <  sur  la  bulle  ^  et  dans  lequel  il  prouva  très- 
éloquemment  qu'on  avoit  grand  tort  de  l'accuser 
d'être  janséniste.  L'arrêt  d'enregistrement  fut.  rendu 
conformément  à  mes  conclusions ,  avec  la  clause  sans 
préjudice  y  etc.  L'arrêté  qui, suivit  cet  arrêt  répondit 
pleinement  à  ce  que  nous  devions  attendre,  et  sur- 
passa même  ce  que  nous  attendions.  Il  portoit ,  que 
«  le  roi  seroit  tres-humblement  remercié  par  M.  lé 
»  premier  président,  de  ce  qu'il  avoit  bien  voulu 
»  laisser  à  la  compagnie  la  liberté  d'examiner  s'il 
I)  n'y  avoit  rien  dans  la  constitution  de  contraire 
»  aux  saints  décris ,  constituions  canoniques ,  et  aux 
D  droits  et  libertés  de  l'église  gallicane,  beaucoup 
»  moins  pour  aucun  intérêt  de  la  compagnie  que  pour 
M  le  service  que  celte  liberté  lui  peut  donner  lieu 
»  de  rendre  audit  seigneur  roi  en  d'autres  occa- 
»  sions  ». 

«  Et  outre  q«e  ledit  seigneur  roi  seroit  supplié 
)»  par  mondit  sieur  le  premier  président,  d'ordonneir 
))  que  ladite  >  constitution  soit  envoyée  au  plutôt  à 
»  tous  les  archevêques  tet  évêques.de  son  royaume, 
»  afin  que  l'acceptation  qu'ils  en  feront'  et  la  publi- 
»  cation -qui  en  sera  faite  dans  leurs  diocèses  en 
»  exécution  de  leurs  mandemens  ,  puissent  attirer 
»  l'obéissance  qui  est  due  à-  ladite  constitution;  ce 
»  qui  est  nécessaire  pour  éteindre  la  dii^isipn  de 
V  sentimens  qui  a  paru  trop  long-temps  ;  sur  celte 
»  matière  dan;5  l'église-  de  France  >  et  y  rétablir  la 
»  paix  et  la  charité  qui  y  auroient  du  régner  ». 

On  verra  djàns;  lai  suite,  que  ce  £ut  cet  arrêté 
qui  fut  en  quelque  manière  notre  salut  dans  Fen- 
registrement  des  îlettxes-patcntes  sur  1«^  constitution 
Unigenitus.  . 

Nous  crûmes,  peut-être  sans  sujet ,.  remarquer 
encore  quelques  suites  du  chagrin  que  M.  le  premier 
président  avoit  eu  contre  nou^;.  en  ce  qu'il  ne  nou% 
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fit  point  charger  par  la  compagnie  d^aller  porter 
au  roi  ses  remercimens  et  ses  prières ,  comme  cela 
s'étoit  fait  après  l'enregistrement  du  bref  par  lequel 
le  pape  avoit  condamné  le  livre  de  M.  l'archevêque 
de  Cambrai.  '  ' 

Nous  nous  donnâmes  donc  à  nous-^émes,  comme 
nous  le  pouvions  faire ,  la  mission  de  rendre  aussi 
compte  au  roi  de  ce  qui  s'éloit  passé  au  parlement , 
et  nous  le  fîmej ,  M,  Portail  et  moi ,  le  dimanche 
suivant.  ^ 

Le  roi  approuva  l'arrêté  de  la  compagnie  j  et  sa  ma- 
jesté envoya  à  tous  les  évêques  la  constitution  du  pape 
et  les  lettres  patentes  enregistrées  au  parlement ,  avec 
une  lettre  de  cachet  que  je  fus  aussi  chargé  de 
dresser. 

» 

On  avoit  fait  chez  le  comte  de  Pontchartrain ,  une 
faute  grossière  dans  la  lettre  de  cachet  \]ui  fut  enre- 
gistrée  au  parlement  avec  des  lettres  patentes^  et  dans 
celle  qui  9  comme  je  le  dirai  dans  un  moment ,  fut 
adressée  à  la  faculté  de  théologie. 

On  y  faisoit  dire  au  roi^  que  la  constitution  du  pape 
avoit  été  laite  contre  l'écrit .  intitulé  :  Cas  de  cons^ 
cienccy  quoique  le  cas  de  conscience  n'y  soit  passeu-^ 
lement  pas  nommé  ;  ainsi  y  Ton  y  mettoit  par  là  un  abus 
qui  n'y  étoit  pas^  en  supposant  que  le  pape  avoit 
exercé  une  juridiction  immédiate  sur  un  écrit  com- 
posé pat  des  docteurs  français  dans  ce  royaume ,  san& 
que  la  cause  eût  été  portée  devant  lui  suivant  les 
formes  canoniques  observées  en  France*  Je  fis  remar- 
quer cette  faute  au  chancelier  et  à  son  fils«  Us  pjrirent 
5Ui'-le-champ  les  mesurea^  nécessaires  pour  la  répai^ePj^ 
en  faisant  retirer  les  lettres  de  cachet  qui.  a  voient  été 
envoyées,  à  la  place  desquelles  on.  eu  substitua  de. 
plus  régulières. 

La  constitution  du  pape  fut  aussi  envoyée  à  la  fa- 
culté de  théologie  y  comme  je  Tai  déjà  fait  entendre^ 
avec  une  simple  lettre  de  cachet  par  laquelle  le  roi 
marquoit  à  la  faculté^  que  l'assemblée  du  clergé  ayant 
jrepula  constitution  du  pape  ^  et  Sa  Majesté  voulant  que 
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cette  constitution  fût  sUii^ie  et  quil  ne  fut  rien  ènsèi-* 
gné  de  contraire  à  ce  qu'elle  contenoity  il  exhorte^ 
la  faculté  et  lui  enjoignait  de  tenir  la  main  à  ce  qua 
dans  les  lectures  de  théologie  ou  dans  les  thèses ,  il 
ne  fut  enseigné*  ni  avancé  aucune  proposition  con- 
traire aux  déciifDns  contenues  dans  cette  bulle. 

La  faculté  reçut  cette  lettre  de  cachet  le  prenaier 
jour  de  septembre,  et  elle  accepta  la  bulle  le  même 
jour ,  avec  un  consentement  unanime.  La  délibération 

Ï)ortoit ,  que  dorénavant  on  feroit  souscrire  aux  bacjie*. 
iers  le  formulaire  d'Alexandre  VII ,  confirmé  par  la 
nouvelle  constitution  du  pape,  au  lieu  de  celui  dont 
la  faculté  s*étoit  servi  jusqu'alors ,  et  qui  diffère  en  quel- 
ques termes  peu  importans  de  celui  d'Alexandre  VII; 
mais  on  ajouta  à  cet  article  de  la  délibération  que  l'exé- 
cution en  seroit  suspendue,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  su 
la  volonté  du  roi  par  M.  le  caroinal  de  Npailles.  Je 
n'ai  pas  su  si  ce  cardinal  en  avoit  parlé  au  roi ,  et  je 
crois  que  les  choses  sont  encore  dans  le  même  état  à 
cet  égard. 

La  faculté  fit  ensuite  demander  au  roi  la  permission' 
de  l'aller  remercier  de  l'honneur  qu'il  lui  avoCt  fait; 
le  roi  le  trouva  bon,  et  le  doyen  joisel ,  avec  le  syndic 
et  six  autres  docteurs ,  entre  lesquels  il  y  en  avoit  un 
régulier,  furent  présentés  au  roi  par  le  cardinal  de 
Noaillés  pour  lui  rendre  leurs  actions  de  grâces.  On  a 
mis  dans  lés  régîstreis  de  la  faculté ,  que  le  doyen  a  voit 
fait  un  discours  au  toi  dont  on  a  même  inséré  la  sub- 
stance dans  ses  registres.  Mais  un  des  six  docteurs  qui 
l'assistoient  m'a  assuré  que  le  roi  ne  lui  avoit  pas 
laissé  iè  tetnps  de  faire  sa  harangue ,  et  que  Sa  Majesté 
liii  ayant  coupé  la  parole  dès  la  première  phrase  leur 
dit  à  tous,  qu'il  étoit  bien  aise  de  les  voir;  qu'il  avoit 
toujours  été  très-satisfait  d'eux  dans  tout  ce  qu'ils' 
avoient  fait  pour  l'église  et  pour  la  religion  ;  qu'ils 
étoient  d'une  science ,  d'une  piété  et  d'une  vertu  qui 
lui  persùadoient  qu  ils  étoient  en  état  de  r^idi^e  à  Fune 
et  à  l'autre  de  très-grands  sa:vices;  qi^e  Vil  s'élevoit 
parmi  eux,  ou  ailleurs,  quelques  esprits  inquiet»  qwi 
voulussent  avancer  des  npuveautés  contre  l'ancienne 
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docUiiie  de  Tégiisè  et  les  maximeft  de  la  Frsmee,  il  les 
exbor^t  à  ayw  recours  à  soa  «iilorîle  quand  ils  1^ 
j^ageroietiit  à  propos  j  soyez  bien  ^tssurés ,  ajouta-tr-il  ^ 
qu^elU  M  vousm0nfuers  pas^  et  <fue  je  ne  crois  pas, 
en  pQWG(ir  faire  im  mpiltew  usage  p0ur  le  bien  de^, 
Vétat  et  4$  la  religion. 

Le  cardicial  de  Noailles ,  ayant  pris  la  patoïe ,  di* 
au  roi  :  voilà  M.  le  doyen,  qui  çtoit  à  Rome  à  la  nais*- 
sauce  du  jaiisénisme  y  et  qui  vif  nt  eu  voir  k  fia  devaat 
votre  Majeçtëv  Le  roi  demanda  sur  cela  au  doyen, 
quel  âge  Û  avoit?  Il  répondit  qu'il  avoit  86  ans.  L'en 
vêque  de  Bayeux,  qui  étok  présent,  dit  au  roi,  JQ 
s^ois  le  successeur  de  M.  le  doyen  après  lui  ;  et  le  roi 
se  tour&aut  v^rs  le  doyen,  lui  dit  :  M*  le  dojen^  ne 
laisses^  pas  de  vous  bien  porter  ;  je  suis  persuudé^ 
^i^e  personne  ne  remplira  votre  place  avec  plus  -do 
capacité  et  de.mériêe  que  vous. 

M.  le  cardinal  de  Noailles  dit  ensuite  quelque 
chose  ea  faveur  de  Vivant ,  syndic ,  et  du  P,  Frasscn  y 
cordelier ,  qui  étoieut  présens  ;  le  roi  ne  répondit  rien , 
et  les  docteurs  se  retirèrent.  Ils  allèrent  ensuke  recom- 
mander à  M.  Ghamillar d  les  intérêts  de  la  faculté ,  au 
sujet  des  amoriissemens  ;  et  Tun  des  docteurs ,  pour 
faire  sa  cour  à  ce  ministre  et  le  mettre  dans  leurs  in- 
térêts, eut  rhabUelé  de  lui  rappeler  agréablement  le 
souvenir  du  temps  dans  lequel  il  portoit  si  pieusement 
les  chandeliers  à  Saint'-Nicolas  du  Ghardonnet.  Je  n'ai 
pas  oui  dire  cependant  que  la  taxe  de  ces  docteurs 
ait  été  modérée  en  faveur  du  judicieux  complimenta 
Pendant  que  la  faculté  de  théologie  se  signaloit  par 
ses  dénuircbes,  les  esprits  s'aigrissoient  tous  les  jours 
de  plus  en  plus  dans  rassemblée  du  clergé.  On  y  avoit 
cependant  arrêté,  avec  assez' de  concert,  le  projet  do 
la  lettre  qui  seroit  écrite  au  pape  par  rassemblée  et 
le  modèle  d'un  mandement  uniforme  qu'on  cnver- 
roit  à  tous  tes  évêques ,  avtec  une  lettre  circulaire  pour 
éviter  leur  paresse  et  exciter  leur  prudence  à  s'en 
servir  ;  mais^  soit  par  des  mouvemens  intérieurs,  soit 
par  des  impressions  étrangères ,  Punioh  dès  corps  eom-^ 
H^nça  à  s'altérer  j  il  y  eut  des  membres  qui  s'éiêvcrent 
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hautement  contre  le  chef  et  centré  l'archevêque  d« 
Rouen  qui  tenoit  le  second  rang  dans  Passemblée. 
On  répandit,  sur  toutes  leurs  paroles,  un  venin  que  ni 
l'un  ni  l'autre  n'y  avoient  voulu  mettre  j  ils  prirent ,  à 
la.vérité,  la  résolution  humiliante  de  conjurer  l'orage, 
en  supprimant ,  l'un ,  le  discours  par  lequel  il  avoit  an- 
noncé a  l'assemblée  la  constitution  du  pape;  PaUtre, 
le  rapport  qu'il  avoit  fait  de  l'examen  de  cette  consti- 
tution ;  mais  en  fuyant  un  inconvénient,  ils  tomboient 
dans  un  autre.  Il  se  trouva  des  évêques  d'un  caractère 
d'esprit  plus  ferme  et  plus  roide  que  les  autres ,  qui 
remontrèrent  que  l'usage  perpétuel  et  inviolable  du 
clergé  étoit  d'insérer  ces  sortes  de  discours  dans  les 
procès-verbaux  de  ses  assemblées  ;  que  c'étoit  sur- 
tout en  retrancher  une  partie  essentielle  et  intégrante, , 
que  d'en  ôter  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour 
l'examen  de  la  constitution  ;  qu'un  procès- verbal  ainsi 
mutilé  seroitla  honte  et  l'opprobre  du  clergé,  et  que 
ses  ennemis  ne  pourroient  lui  faire  plus  de  mal  qu'il 
s'en  faisoit  à  lui-même ,  par  une  suppression  non  moins 
injurieuse  à  toute  l'assemblée  qu'aux  commissaires 


mêmes. 


Les  remontrances  de  ces  évêques  ne  furent  pd^ 
écoutées  ;  mais  comme  il  y  en  eut  quelques-uns  qui  ne 
purent  se  rendre  à  l'avis  contraire,  qui  étoit  celui  du 
parti  dominant,  ils  refusèrent  de  souscrire  le  procès- 
verbal  ,  et  se  retirèrent  dans  leurs  diocèses  sans  l'avoir 
signé. 

A  peine  l'assemblée  fut-elle  séparée,  que  l'on  vit 
éclater  les  plaintes  de  deux  sorte^dé  personnes ,  contre 
ce  qui  s'y  étoit  passé  dans  l'acceptation  de  la  bulle. 
Lès  plus  stélés  anti-jànsénistes  voulurent  trouver ,  soit 
dans  l'acceptation  même  de  la  constitution ,  soit  dans 
le  modèle  du  mandement  uniforme,  un  dessein  caché 
de  favoriser  les  novateurs  et  de  leur»  fournir  des  pré- 
textes spécieux  pour  éluder  les  foudres  de  l'égKse  tant 
de  fois  lancées  contre  le  jansénisme. 

Ils  répandoient  dans  le  piiblic,  que  ce  n'étoit  pas 
sans  mystèrequ'on  avoit  dit  dans  le  résultat  de  la  com?- 
;j2iissiQn  dont  rassemblée  avoit  approuvé  lés  maximes, 
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^uè  les  constitutions  des  papes  contre  les  hérétiques 
obligent  toute  l'église  lorsqu'elles  sont  acceptées  par 
le  corps  des  pasteurs  ;  qu'on  avoit  voulu  insinuer  par 
là ,  qu'il  falloit  que  Téglise  assemblée ,  et  ne  compo- 
sant qu'un  seul  corps ,  eût  accepté  de  semblables  cons-' 
titutions  pour  leur  imprimer  le  caractère'  de  loi  ;  et; 
que  ce  dessein  paroissoit  d'autant  plus  visiblement  y 
que  dans  le  modèle  du  mandement  uniforme  on  avoit 
ajouté  que  les  constitutions  des  papes  sur  le  jansé- 
nisme dévoient  ètr«  regardées  comme  le  jugement  et' 
la  loi  de  toute  l'église ,  après  V acceptation  solennelle 
(jui  en  avoit  été  faite  par  le  corps  des  pasteurs.  Qu'il 
n'^n  falloit  pas  davantage  pour  renouveler  toutes  les 
erreurs, de  Jansénius,  et  pour  mettre  en  sûreté  tous 
ceux  qui  vqudroient  les  renouveler ,  puisqu'ils  ne  man- 

Sueroient  pas  de  dire,  d'un  côté,  qu'il  étoit  constant 
ans  le  fait  que  le  corps  des  pasteurs  n'auroit  pas  ac- 
cepté solennellement  les  constitutions  des  papes  sur  le 
jansénisme^  et  de  l'autre ,  qu'il  n'étoit  pas  moins  cer- 
tain dans  le  droit  ,.>  suivant  les  maximes  du  clergé  de 
France,  que  de  semblables  constitutions  n'obligeoieni 
tous  les  fidèles  que  lorsqu'elles  auroientété  acceptées 
solennellement  par  le  corps  des  pasteurs  i  d'où  les  jan- 
sénistes^ meilleurs  dialecticiens  que  théologiens,  se- 
croîrdient  en  droit  de  conclure  qu'il  n'y  avoit  encorç 
rien  de  décidé  contre  eux  d'une  manière  qui  obligeât 
tous  les  fidèles  à  s'y  soumettre  :  et  voilà,  disoit-on,  à 
quoi  se  réduiront»  plus  de  cinquante  ans  de  peine  et 
oc  travaux,  qoel'oii^a  employés  à  étouffer  cette  hé^ 
résie  inaissante/La  délibération  du  clergé  de  France! 
efface  et  anéantit  par  un  seul  mot  tout  ce  qui  s'est 
fait  pendant  tant  d'années^  et,  relevant  l'espérance  d'un 
parti  qui  alloit  recevoir  le  -coup  mortel ,  remet  l'église 
dans  un  état  encore;.plus  fâcheux  qu'elle  n'étoit  au 
commencement  des  disputes.    . 

Telle  étoit  à  peu  près  la  substance  d'un  écrit  qu'on 
prétend  avoir  été  composé  sur  ce  sujet  par  un  ecclé- 
siastic^ue  du  séminaire  de  Saint-Sulpice ,  et  qui  fut  pré- 
senté a  M.  le  cardinal  de  Noailles,  avec  un  appareil  de 
jdûuleur  et  d'inquiétude  surJes  maux  qui  menaçoieiit 
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Mais  avant  que  de  dire  combien  cette  espérance  se 
frouTa  fausse  dans  la  suite^  je  dois  placer  ici  le  chan- 
gement qui  arriva  dans  le  parlement  peu  de  tem^ps 
avant  que  la  (colère  du  pape  éclatât  dans  le  royaunae. 

Le  président  au  Harlay ,  après  avoir  hésité  pen- 
dant long-temps  de  céder  aux  fréquentes  attaques 
d'apoplexie  qui  rendaient  sa  langue  plutôt  que  son 
esprit  inhabile  aux  fonctions  de  sa  place ^  prit  enfin ^ 
dans  les  fêtes  de  pâques  de  l'année  1 707 ,  la  résola- 
tion  d'y  renoncer  entièrement^  et  de  passer  le  reste 
de  ses  jours  dans  une  retraite  que  l'état'  de  sa  saûlé* 
rendoit  nécessaire^  et  à  laquelle  il  fut  principalement 
déterminé  par  le  maréchal  de  Villeroy ,  son  parent  ^ 
qui  se  montra  encore  plus  son  ami  par  là  liberté  et  la 
sagesse  du  conseil  qu  il  lui  donna. 

Il  déposa  donc  cette  grande  magistrature  et  sortit 
du  parlement.  Sa  démission  ayant  fait  vaquer  la  place 
de  premier  président,  le  choix  du  roi  fut  suspendu 
durant  quelques  jours  enlre  deux  hommes  d'un<îa- 
ractère  différent  et  d'une  faveur  presqu'égale.  Le 
président  Pelletier  étoit  l'un,  et  M.  Voisin,  alors  coû- 
seiller-d'état ,  et  depuis  secrétaire-d'élat  et  chancelier 
de  France,  étoit  l'autre  j  le  premier ,  appuyé  par  la  ca- 
bale alors  dominante  des  sulpiciens,  et  non  moini 
agréaUe  aux  jésuites  ;  le  dernier,  porté  par  les  vœux 
et  le  crédit  de  madame  de  Maintenon  à  tout  ce  qu^il 
pouvoit  y  avoir  de  plus  grand.  Je  ne  crois  pas  devoir 
me  mettre  sur  l^s  rangs,  et  je  ne  prétends  pas  en  faire 
honneur  à  ma  foible  vertu.  J'ai  toujours  pensé,  à  la 
vérité,  qu'^n  ne  devoit  jamais  briguer  les  grandes 
places,  et  que  la  plus  solide  consolation  que  puisse 
avoir  un  homme  de  bien  quand  il  y  eàt  appelé,  est 
de  pouvoîi*  se  dire  sincèrement  à  lui-même  que  c'est 
ïa  main  seule  de  la  providence  qui  l'y  à  conduit.  J'a- 
vois  appris  cette  grande  maxime  par  les  instructions 
et  encore  pkl:s  par;  les  exemples  démon  père  ;  mais  qui 
sait  jusqu'à  quel  point  elle  m'auroit  soutenue,  si 
Dieu  n'a  voit  permis  que  le  peu  d'apparence  de  réussir 
dans  les  dispositions  où  je  sa  vois  qu  on  avoit  mis  le  roi 
à  mon  égard  depuis  l'affaire  du  cas  de  conscienct^ 
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viot  axi  secours  de. ma  modestie  :  Je  demeurai  donc 
en  repos  pendant  que  les  deux  principaux  concur- 
rens  se  donnoient  des  mouvemens  mieux  fondés  que 
n'auroient  pu  être  les  miens  5  et  ce  qu'il  y  eut  de  sm- 
gulier,  c'est  que  pendant  les  huit  jours  yie  Tincer- 
titude  dura ,  Vun  des  compétiteurs  devint  presque 
malade  par  la  crainte  de  ne  pas  réussir  ;  et  la  femme 
de  l'autre  ne  fut  guère  moins  agitée  de  l'inquiétude 
que  son  mari  ne  fût  préféré  :  ils  furent  tous  deux  con^ 
tens.  Le  président  relletier  obtint  la  place  de  pre- 
mier président;  et  M.  Voisin  parvint  dans  la  suite 
a  la  place  de  ministre  et  secrétaire-d'état ,  objet  de 
rambition  de  sa  femme;  mais  ce  qui  marqua  bien 
l'imprudence  des  vœux  bumains ,  M.  le  Pelletier  n'é- 
prouva dans  sa  place  que  des  peines  de  corps  et  d'es- 
prit, qui  Tobligerent  à  en  sortir  bientôt  avec  plus  de 
joie  qu'il  n'y  étoit  entré  ;;  et  la  fortune  de  M.  Voisin 
devint  une  source  d'amertumes  pour  sa  femine,  qui 
trouva  dans  son  élévation  même  la  cause  de  sa 
mort. 

Cependant  !le  tonnerre  n'a  voit  pas  cessé  de  gron- 
der à  Rome,  et  le  coup  partit  enfin  à  peu  près  dans  le 
même  temps  que  le  changement  du  parlement,  c'est- 
à-dire,  vers  le  carême  de  l'année  1707.  L'on  dit  alors 
que  ce  coup  étoit  lance  il  y  avoit  près  de  dix-huit 
mois,  sans  porter  néanmoins  jusque  sur  nous,  parce 
que  le  créait  du  cardinal  Gualterio,  qui  étoit  encore 
nonce  auprès  du  roi ,  en  avoit  suspendu  l'éclat.  Ce  car- 
dinal ,  qui  aimoit  la  France  et  qui  n'y  étoit  pas  moins 
aimé  ne  voulant  point  être  le  canal  des  vengeances 
du  pape,  l'avoit  prié  instanament  d'attendre  pour 
les  exercer,  que  son  successeur  fût  arrivé  dans,  ce 
royaume.  Comme  le  départ  du  cardinal  Gualterio  et 
l'arrivée  de  son  successeur  furent  différéspendant  long- 
temps, on  avoit  presque  oublié  en  France  que  le  pape 
étoit  en  colère  lorsqu  elle  commença  a  éclater. 

Le  nouveau  nonce ,  à  qui  la  comparaison  de  son 
prédécesseur  n'étoit  pas  favorable  en  France  et  qui 
vouloit  éviter  qu'on  ne.  CTÛt  à  Rome  qu'il  lui  ressem- 
bloit,  se  chargea,  peu  de  temps  après  son  arrivée,  de 
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tévUer  k  myslèr^  de  la  colère  du  pape  ;  il  alla  d*abord 
trouver  le  eardioal  de  Noaille^,  et  il  lui  dit  d^uti  àir 
asses^  embairassé  qu'il  e toit  porteur  de  deux  brefs  du 
pape}  rao  poui'  le  roi ,  auquel  il  àuroit  Thonneur  de  le 
presenterincessamment  îTautre ,  pour  les  évêquesde  la 
dertiiôrB  assemblée  da  clergé  j  et  que,  comme  son  émi- 
netice avoitété'le  présidefrt  de  icetle  assemblée,  il  ne 
pottvoit  s^dresser  qu'à  elle  poUr  lui  rendre  ce  bref. 

Le  cardinal  de  /NoaîHés  Jrarrêta  dès  le  commencè- 
xoent  de  ûe  discours;  il  lui  dit  qu^îl  n'y  avoit  plus  ni 
assemblée  lii  par  conséquent  de  président;  qu^insi 
ce  bref  s'adre^soit  à  un  corps  qui  n'exîstoit  plus ,  et 

3u*â  son  égard  il  n'étoit ,  par  rapport  à  la  matière  dont 
s'agissoit,  qu'un  particulier,  ou  poUr  parler  plus 
correctement ,  qn*il  n'étoit  que  t'arcnevêque  de  Paris 
et  non  lé  président  d'nne  assemblée  avec  laquelle  soû 
J)outoir  ^6it  éxpii^é.  Le  nonce  insista ,  et  dit  au  car- 
dinal de  Noailles  que  si  cela  étoit,  il  réduiroît  le 
pap^  à  ne  pouvoir  plus  trouver  d'évêque  dans  le 
royaume  en  état  de  recevoir  ce  bref.  Le  cardinal  de- 
meura ferme  dans  la  première  réponse,  et  répliqua 
que '^''étoit  un  mallieur  que  le  pape  n'eôt  pas  expliqué 
ses  sentimens  à  l'assemblée  penaant  qu'elle  se  tehoit , 
mais  que  cet  incénvénîeûtparoissoit  à  présent  irrépa- 
rable 5  ainsi,  il  refusa  toujours  de  recevoir  le  bref.  Le 
nonce  ne  laîs^  pas  de  lui  faire  entrevoir  les  plaintes 
que  eebref  conlenoit  contre  l'assemblée  du  clergé.  Le 
cardin^  de  Noailles  n'oublia  pas  aussi,  de  son  côté, 
à  faire  entrer  indirectement  dans  la  conversation 
tout  ce  qui  pouvoît  servir  à  y  répondre.  Le  nonce  se 
retira,  paroissant  être^ans  la  résolution  de  présetiter 
au  roi  le  bref  dont  il  étoit  chargé  pour  Sa  Majesté. 
Un  voyage  que  le  roi  fit  à  Marly  dans  ce  temps-la, 
dotîna  le  loisir  au  nonce  de  faire  Plusieurs  réflexions 
isurleseonséquences  dé  la  déms^rcbe  qu'il  ïiVôit  ôi^e 
de  faire.  Où  croit  naême  qu'il  avoit  consulté  le  cardinal 
d'Estrées ,  qui ,  connoissant  égalefmëntla  cour  de  Rome 
et  telle  de  France ,  lui  conseilla  de  se  faire  donner  un 
nouvel  ordre  avant  que  d'exécuter  le  premier. 
-^Spit  qu'il  eût  suivi  ^ce  conseil^  soit  -pour  d'airtres 
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i%kotis  <jui  ne  i^e  sobI  pas  connues ,  il  est  céttâiû 
que  le  nonce  différa  de  rendre  le  bref  au  roi,, et 
qu'enfin  la  cour  de  Rome  a  pris  le  parti  de  ne  k  point 
faire  présenter. 

Cepend«mt  elle  en  kiissa  échapper  des  copies  à 
Rome  'y  on  en  eut  bientôt  en  France.  Le  chancelier  m'en 
donna  une,  sur  laquelle  je  crus  qu'il  pou  voit  y  avoir  de 
PincËscrétion  à  patler  et  peut-être  un  gfapd  incon- 
vénient k-se  taire  5  mais  le  chancelier,  a  qui  je  m'en 
ouvris ,  tne  ctmseilla  d'Mtendre  que  le  nonce  eut  fait  la 
démarche  dé  readre  lé  bref  au  roi ,  démarche  qu*QE 
croyoit  ak»s  qu'il  allcât  laire  incessamment. 

jfe  demeurai  donc  encore  quelque  temps  dans  le  si* 
lenee;  naais  pend^mt  que  le  nonee  hésitoit,  on  faisoit 
sembknt<f  hésiter  a  faire  pardltr e  ce  bref  j  une  main  in- 
connue le  répandit  imprimé  en  latin  et  en  français.  On 
soupçonna  le  nonce  d'avoir  fait  faire  secrètement  cette 
impression,  par  laquelle,  sans  se  commettre  person- 
nellem^ent  avec  le  roi ,  il  rendoit  le  bref  public ,  et  fàisoit 
toujours  par  là  une  espèce  de  protestation  en  faveur 
de  l'aut^îrité  du  pipe  ;  on  n'a  jamais  eu  néanmoins 
qu'un  silnple  soupçon  sur  ce  fait. 

Il  ne  m'étoit  plus  permis,  après  cela ,  de  demeurer 
dans  lé  silence  j  mais  comme  le  roi  étoit  à  Marly,  je 
ne  pus  avoir  l'honneur  de  lui  parler ,  parce  qu'on  n'y 
alloit  point  sans  ordre,  et  je  fus  obligé  d*écrire  au 
chancelier,  pour  demander  au  roi,  par  son  canal y4a 
liberté  d'agir  contre  ce  bref  suivant  le  devoir  de 
mon  ministère.  Le  nouveau  premier  président  écrivît 
Aussi  au  chancelier ,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
que  moi. 

Le  chancelier  me  fit  réponse  le  pi-emier  juin,  après 
avoir  rendu  compte  au  roi  de  nos  lettres  dans  le  con- 
seil,  que  le  roi  goûtoitfort  mon  zèle  et  mes  raisons 
conêre  V imprimé  et  le  débit  du  bref  \  mais  tjiiil  se 
eroy^ok  trop  prés  de  j^nir  cette  affaire  par  acoommà- 
dêmen/t  pour  vouloir  tien  faire ,  avarit  qu^il  sut  deci- 
sivement  à  quoi  s^en  tenir,  let  que  c^toit  ce  ifu^U 
attendoit  tous  les  fours  d* ordinaires  ^  par  les  lettres 
du  cardinal  de  ta  TreAioille  et  l*abbé  de  pplignAC} 
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ainsi,  monsieur ,  demeurez  encore  en  repos ,  (  c^étoieat 
les  termes  de  Ja  lettre  )  Je  demande  la  même  chose  à 
ifcf .  le  premier  président  ;  et  comme  le  roi  revient  ici 
samedi ,  et  qu^apparemment  vous  le  verrez  incontineot 
après,  vous  vous  en  expliquerez  encore  davantage 
avec  lui. 

J  allai  en  effet  à  Versailles  le  dimanche  suivant,  avec 
feu  M.  le  Nain ,  devenu  Tancien  avocat-général  par 
la  promotion  de  M.  Portail  à  la  place  de  président  à 
mortier.  Le  premier  président  y  é\jùit  aussi  le  même 
jour,  et  il  parla  au  roi ,  avant  nous^  au  sujet  du  bref; 
il  en  reçut  a  peu  près  la  même  réponse  qu'il  avoit  déjà 
reçue  par  M.  le  chancelier, 

Nous  eûmes  Thonneur  de  lui  en  parler  ensuite ,  M. 
le  Nain  et  moi.  Nous  insistâmes  autant  que  le  respect 
nous  pût  le  permettre ,  sur  Tinconvénient  qu'il  y  avoit 
à  garder  le  silence  sur  un  bref  à  présent  si  répandu. 
Nous  représentâmes  au  roi,  que  non-seulement  les 
libertés  de  l'église  gallicane  ipais  Thonneur  mépae  de 
Sa  Majesté  y  étoient  intéressés  j  qu'il  étoit  fort  extraor- 
dinaire qu'un  bref  qui  lui  étoit  adressé,  fût  public 
avant  que  de  lui  avoir  été  rendu  5  que  si  l'on  ne  faisoit 
rien  qui  pût  apprendre  un  jour  à  la  postérité  que  le 
roi  n'avoit  pas  en  effet  reçu  ce  bref,  personne  ne  dou- 
teroit  que  Sa  Majesté  ne  l'eût  reçu ,  et  que  la  réception 
présumée  d*un  tel  bref  en  emporteroit  Tapprobàtion 
dans  les  siècles  a  venir. 

Cette  dernière  raison  parut  faire  impression  sur  l'es- 
prit du  roi,  surtout  lorsque  nous  eûmes  ajouté  qu'on 
pouvoit  agir  contre  ce  bref  d'une  manière  si  innocente, 
que  cela  ne  troubleroit  en  aucune  manière  la  suite  de 
la  négociation  qui  se  faisoit  à  Romej  qu'on  pouvoit 
dou^ter  encore  de  la  vérité  de  ce  bref,  et,  sans  l'attaquer 
directement,  supprimer  les  imprimés  qu'on  en  dis* 
tribuoit  par  une  précipitation  contraire  à  toute  sorte 
de  bienséance,  et  cjue  le  pape  n'auroit  garde  d'avouer. 

Le  roi  nous  dit  qu'il  y  feroit  de  nouvelles  réflexions , 
çt  nous  ordopîiia  d'en  parler  au  cjiancelier  et  au  mar- 
quis de  Torcy.  Nous  le  fîmes,  sans  espérer  non  plus 
qu'eux  un  grand  succès  de  cette  nouvelle  tentative» 
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lui  parler  du  bref  dont  il  étoit  chargé  pour  les  dé- 
putés de  l'assemblée  de  1705,  et  que,  pour  entrer 
^n  matière,  il  lui  a  voit  dit  qu'il  a  voit  un  bref  à  rendre 
à  Son  Eminence  de  la  part  du  pape;  que,  sur  cela, 
M.  le  cardinal  de  Noailles  lui  avoit  répondu  :  à  moi, 
Monsieur  î  et  de  quoi  s'^it-il  donc  ?  Que  M.  le  nonce  , 
lui  ayant  répondu  que  c'étoit  un  bref  écrit  à  l'assem- 
blée du  clergé  de  1705,  qu'il  devoit  rendre  à  Soii 
Eminence  ,  comme  ayant  été  président  de  cette  as- 
semblée, M.  le  cardinal  lui  dit  que  si  cela  etoit ,  ce 
n'étoit  plus  à  lui  que  le  bref  étoit  adressé  ,  puisque 
n'y  ayant  plus  d'assemblée  il  n  y  avoit  pas  non  plus 
de  président.  M.  le  nonce  insista ,  et  lui  dit  qu'il 
devoit  se  tenir  inc^essainment  une  nouvelle  assem^ 
blée  du  clergé,  â  laquelle  le'bref  pourroit  être  rendu. 
Mais  M.  le  cardinal  lui' répartit  que  cette  assemblée 
ne  seroit  point  la  même  que  celle  de  i7o3,  etqu^ainsi 
elle  ne  seroit  pas  plus  en  état  que  lai  de  recevoir 
un  bref  qui  étoit  adressé  aux  prélats  de  l'assen^blée 
de  1705. 

M.  le  nonce  en  demeura  là  par  rapport  à  la  re- 
mise du  bref,  qu'il  ne  fit  pas  même  voir  à  M.  le  car- 
dinal; mais  il  entra  dans  le  fond  de  la  matière.  Il 
parut ,  par  ce  qu'il  dit  sur  les  sujets  des  jplaintes  du 
saint  Père,  que  le  pape  avoit  trouvé  mauvais  que  les 
évêques  se  fussent  attribué  le  droit  de  juger  des  dé-r 
crets  du  saint  Siège,  et  qu'il  croy oit  être  d'autant 
mieux  fondé  dans  ses  plaintes,  qu'une  partie  du  clergé 
de  France  n'avoit  pu  être  d'avis  de  suivre  le  seotipient 
.qui  avoit  préValu  par  lé  nombre,  dans  l'assemblée. 

M.  le  cardinal  lui  répondit  eh  peu  de  paroles,  qu'il 
est  très-difficile  de  concevoir  que  le  pape  commençât 
à  se  plaindre  d'une  chose  qui  a  toujours  été  pratiquée 
dans  ce  royaume,  et  que  les  papes,  ses  prédécesseurs, 
n'avoient  jamais  condamnée. 

Que  le  clergé  de  France  avoit  déclaré  dans  l'af- 
faire de  Jànséniusv  qu'il  y  procédoit  par  voie  de  ju- 
gement ;  et  que  ce  qu'il  avok  fait  en  cette  occasion 
lui  avoit  attiré  ,  non  les  reprochéis  ^  mais  les  éloges 
des  souverains  pontifes. 

D'Jguesseau.  Tome  FUI.  a5 
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Qae  1«  miême  clergé  en  avoit  usé  de  la  même  md'^ 
mète  dans  l'acceptation  de  la  condaninaûon  An  livre 
des  Ma3[im«6  (àes  Saints ,  prononcée  par  le  pape  In-- 
ndoent^II-;  que  les  évéqnfes  s^éloient  même  expli^és 
alons  dans  les  assenwblées  provinôales  qui  furent  te** 
saes  sur  ce  sujet  d'une  nlasHere  beaacoop  pins  forte 
'C[u'il5  nte  Tavoient  t£iit  datte  k  dernière  assemlilée. 

^«e  4e  pape ,  mii  remplit  à  présent  le  saint  Siège  ^ 
iéloitaîws^drétairedtes  brefs  ^  que  par^^onséquent  il 
étoit toieuic  instruit  que  per^nne  de  cequi s^'é toit  passé 
dffns  cette  affîôre ,  dans  laquelle  il  n'aVoit  poiût  paru 
•que  le  feu  ^$a|)e4eàt  blâtné  la  coo^duite  des  ev^qties  de 
irranoe. 

^ïQu^a  surplus ,  le  pape  nWcit  pas  été  bien  informé 
àï  V&tï  meik  exposé  à  Sa  Sainteté  que  les  sentimens  du 
tîlèii^gé  de  France  5  dans  la  dernière  assemblée  ,  n*a- 
voîeiit  pas  «été  tmiformes  sur  ce  ^point;  que«*fl  y  «voit 
Wi^Jntre  eux  à  la  fin  de  rassemblée  quelque  diversité 
^d'avis,  ^le  toniboitsur  une  question  toute  diflfôrente; 
Inais  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun  de  tous  les  évêqoes'pré- 
-sens  à  cette  assemblée  qui  eût  assez  oublié  le  pouvoir 
■ftttaché  *de  droit  divin  à  son  caractère^  pour  avoir 
'àoahé  un  momfént  du  droit  qui  apparti^oit  aux  évê- 
ques  de  joindre  leurs  siiflfra^^  a  celui  dti  îsaint  tPère, 
^n  aceeplaM  k  constitution  ;  ^  quVinsi ,  il  espéroit 
que  lorsque  >le  pape  auroit  été  mieux  instrmt  des  vé- 
)^l>ks  sentitnens  du  clergé  de  France ,  et  qu*il  auroit 
ïkit  pins  de  réflexion  à  ce  qui  se^seroit  ^pratiqué  dans 
de  semblables  occaâons ,  il  ne  domneroit  que  des 
éloges  à  kcondt&le  des' évêques  de  Rassemblée  de 
^1705 ,  fm:  i*apport  à  racceptation  de  ^sl  »  constitu- 
tion. 

M.  Icnonce  ayant  trouvé  M.  le  cardinal  [de  NoaiDes 
•j^atls  ^  sentitnens  y  se  retira  «ans  insister  davantage  à 
lui  remettre  le  bref. 

Se  compris,  par  ' ce  que  M.  le  cardinal  de  Noailles 

-me  dit  éMSuite ,  que  le  mardi  ou  mercredi  suivant  le 

•roi  poilrrôit  prendre  une  résolution  sur  la  réception 

^e  ces  bréÉs,"  et  il  crut  en  devoir  écrire  le  soir  même 

k  M.  le  chancelier  ,  pour  le  prier  de  trouver  bon  que 
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ces  brefs  ,  supposé  qu^il  les  eut ,  me  fussetri;  coimnur 
niques.      "^ 

M.  le  chancelier  me  répondit  le  dimancl^e ,  qu'il 
u'avoit  eacore  aucune  counoî^sance  de  ces  brefs;  qu*il 
me  |fei;oil;  part  de  ce  qu'il  en  appren4roit ,  et  qu'il  me 
priqit^e  lui  r^dre  compte  autôi  de  tout  ce  que  je 
sauroi^  sur  ce  ^jet. 

Troi^  jours  après  il  B(>*écrivit  une  seconde  lettre , 
dans  laquelle  il  ,a^e  miairquoit  qu'il  éloit  vrai  que  ces 
brefs  étoient  arrivés ,  mais  qu'on  n'étoit  pas  bîe»  ^u 
fait  du  véritjftble  sujet  des  plaintes  du  ^idt  Père  ;  ;qu'il 
y  avoit  même  des  ^eos  qiri  ccpyoient  qu'il  falloit  Rece- 
voir ce3  ^plaintes  ^vorablement ,  parce  qu'en  cela  ih 
agissoit  auts^ut  ^t  plus  pour  le  roi ,  que  pour  lui- 
même,  et  pow  4tqr  t<Hite  eapèoe  de  retour  au  jan- 
^nism«. 

Je  répond  k  M-  k  çfeja^icelier ,  que  Je  croyois  que 
les  mouvemens  que  le  pape  faisoit  dans  cette  afiaire 
n'étoieiot  causée  que  par  Ja  prévention  dans  laquelJe 
^ont  les  partisane  de  la  fausse  ^puissance  du  saint  Siége^ 
qu'il  n'appar^ein, qu'au  saint  Pèrie  d'être  juge  en  ma- 
tière 4e  dloc^^rine ,  et  que  les  évêques  ne  sont  qi*e  de 
£in^ples<e?(6C»teurs  d^  ses  dé<;retjS. 

Q^i'au  3y:|rplus ,  je  ne  pouvqi^  coaiceyoir  comment 
on  pou  voit  prétendre  qu'il  rQ3toit  encore  au  jaasé^ 
lûsme  une  ppiitie  pour  ;rqntrer  4ans  le  royaume  ,  puis- 
qu'ayant  é\é  .CQndAnmé  ,  et^par  le  ,pape  et  par  inos 
.éyéques  ,  il  »e  pouvait  plus  revenir  en  France  suir- 
vant  l'opinion  même  de  ceux  qui  tiennent  avec  rai- 
son que  Iç  jugement  du  p^pe  ne  nous  oblige  véri- 
tablement que  lorsqu'Ue^t  .accepté  par  les  ^vêques. 

J'appris  quelques  jou^s  s^pr^s  le  dénouement  de 
cette  énigrne. 

Mais ,  pour  suivre  l'ordre  des  temps ,  je  dois  ma^^ 
quer  ici  qu'ayant  eu  occasion  de  reyoir  M.  le  cari(inal 
de  Noailles  ,  il  me  dit  .que  le  roi  avoit  cru  ne  pou- 
voir se  dispenser  avec  bienséance  de  recevoir  le  bref 
du  pape  ^  parce,  qu'on  ne  refuse  point  d'ouvrir  la 
lettre  d'un  ami  sans  être  bien  résolu  de  se  brouiller 
avec  lui.  /.     ' 
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.    Qu'ainsi  j  Sa  Majesté  feroit. dire  à  M,  le  ponce,  qu'il 
pouvoit  lui  pre'senter  le  bref  du  pape  quand  il  le  ju-  , 
gerait.à  propos. 

Mais  qu'après  avoir  lu  ce  bref,  le  roi  feroit  dire 
au  nonce,  que  Sa  Majesté  ne  croyoit  pas  y  devoir 
foire  réponse  elle-même;  que  M.  le  cardinal  de  la  Tre- 
raoille  recevroit  ses  ordres  sur  ce  sujet ,  et  rendroit 
compte  au  pape  des  raisons  qui  déterminoient  le  roi 
à  le  prier  de  ne  pas  pousser  plus  loin  cetto  af-, 
faire. 

J'allai  le  dimanche  suivant  à  Versailles. 

J'y  appris  ,  par  M.  le  chancelier,  la  solution  du 
prol)léme  qu'il  n'avoit  fait  que  m'expôser  en  un  mot  . 
par  sa  seconde  lettre  ;  et  voici  sur  quoi  roule  toute 
la  sjabtilité  de  ceux  qui  prétendent  que  le  bref  du 
pape  peut  être  aVantageux  au  roi,  dans  le  dessein 
qu'a  Sa  Majesté  d^eitirper  les  moindres  restes  du  jau- 

Ce  n'est  point  sur  la  question  de  l'étendue  du 
pouvoir  des  évêques  dans  le  jugement  des  matières.^ 
de  foi  ou  de  doctrine ,  que  se  fondent  précisément 
les  partisans  du  bref.  Tout  leur  système  porte  uni- 
quement sur  le  terme  de  solennelle  ,  employé  dans 
le  mandement  uniforme  dressé  par  les  ordres  de  la 
dernière  assemblée  du  clergé. 

Ce  mandement  porte  que  les  constitutions  données 
parles  papes  contre  le  jansénisme,  sont  devenues 
les  lois  ue  toute  l'église  par  V acceptation  solennelle 
'  qui  en  a  été  îsiiiepar  le  corps  des  pasteurs. 

'  D'où  l'on  conclut  que  l'assemblée  du  clergé  a  posé 
pour  principe  que  les  jugemens  du  saint  Siège  ne 
sont  regardés  comme  des  lois  dans  l'église ,  qu'après 
l'acceptation  solennelle  que  le  corps  des  pasteurs  en 
fait. 

Or,  dit-on ,  le  corps  des  pasteurs  n'a  point  ac- 
cepté solennellement  les  bulles  des  papes  Contre  le 
jansénisme. 

Car,  premièrement ,  ce  corps  n'a  point  été  assem-* 
blé  pour  faire  cette  acceptation. 
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Et  secondement,  il  est  encore  faux  que  tous  les 
ëvéques  aient  accepté  solennellement  les  décisions 
des  papes  sur  le  livre  de  Jansénius  ;  au  contraire  ,  il 
est  certain  que  le  plus  grand  nombre  des  évêques  ne 
les  a  accep^tées,  que  tacitement. 

Ainsi,  ces  constitutions  ne  sont  donc  ppint  encore 
des  lois  pour  toute  l'église  y  et  par  conséquent  il  est 
vrai  que  l'église  entière  n'a  pas  encore  condamné  les 
erreurs  de  Jansénius. 

Ce  raisonnement,  qui  n'est  qu'un  pur  sophisme, 
tombe  de  lui-même  si  Ton  considère  , 

i.^  Que  l'expression  sur  laquelle  on  appuie  ce  rai- 
sonnement n*^ést  point  dans  la  délibération  du  clergé> 
par  laquelle  il  accepte  la  bulle  du  pape. 

Elle  ne  se  trouve  que  dans  un  projet  de  mande- 
ment, qu'il  a  été  libre  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre , 
et  que  les  évêques  même  n'ont  pas  suivi; 

2.**  Qu'il  paroit ,  à  la  vérité,  que  ceux,  qui  ont 
dressé  ce  modèle  de  mandement  ont  employé ,  peut- 
être  abusivement ,  le  terme  d'acceptation  solennelle^ 
mais  que,  s'ils  ont  péché  contre  les  lois  de  la  gram- 
maire, "ils  ont  eu  néanmoins  un  sens  fort  correct  dans, 
l'esprit;  et  que  ce  qulls  ont  voulu  dire,  est  que  l'àc-» 
ceptation  a  été  constante ,,  notoire ,  connue  de  tout 
le  monde. 

il  n'en  faut  pas  dVutre  preuve  que  ce  qu'ils  ont 
dît  eux  -  mêmes  ,  que  les  constitutions  du  pape  sur 
\e  livre  de  Jansénius  étoient  devenues  des  lois  pour 
toute  l'église.  ^ 

Ils  savoient  pourtant  bien  que  ces  constitutions 
n'avoient  été  reçues  dans  une  grande  partie  de  l'é- 
glise que  par  une  acceptation  tacite. 
.  lis  n'ont  donc  pas  cru  que  l'acceptation  dût  être 
expresse  et  solennelle  ,  pour  imprimer  aux  consti- 
tutions du  pape  le  caractère  d'une  loi  universelle  et 
iiTévocable. 

Ce  fut  à  peu  près  ce  que  je  proposai  à  M.  le  cbanr. 
celier,  de  vive  voix,  sur  cette  diîïicûl té  ,  convenant 
néanmoins  avec  lui  qu'il  auroit  été  à  souhaiter  que 
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rauteut  dtr  maixdeinent  nnfiforine  èùt  choisi  une  ex- 
préssioii' plus  éorreete  et  phis  exempte  de  toute  cri- 
tique que  celle  qu'il  a  employée  dâufs  ce  nlodèle  dé 
mandement.  ^  i 

11  me  dit  ensuite ,  que  quoiqu'il  eût  éié  arrêté  le 
mercredi  précédent  que  fe  roi  rié  rcpoïidroit  au 
pape  que  par  Finstruction  tjue  Sa  Majesté  enVerroit 
a  M.  le  cardinal  de  la  Tremoîlle^  cependsmt  M.  de 
Torcy  devoit  en  reparler  encore  a«  conseil  qui  âlloit 
se  tenir,  et  que  bien  des? gens  prélendoieiïC^  et  eiatre 
autres  le  cardinal  de  Janson ,  que  le  roi  de"<roit  ré-» 
pondre  mais  en  termes  généraux  et  en  se  déclmr-- 
géant  du  détail  Svir  M.  le  cardinal  de  k  Tremoille. 

Cet  avis  prévalut  en  effet  sur  le  premier,  comme 
je  l'appris  le  dimanche  après  midi  de  M,  de  Torcy  j 
il  me  montra  le  bref  écrit  an  roi ,  et  il  me  dit  que 
Sa  Majesté  n'y  répondrdit  que  pour  marquer  qu'il 
l'avoit  reçu ,  et  qu  on  enverroit  une  instruction  très- 
ample  à  M.  le  cardinal  de  la  Treuioille ,  qui  contien*^ 
droit  lés  raisons  que  le  roi  avoit  de  prier  le  pape  de 
ne  point  insister  à  Faire  rendre  le  bref  écrit  aux  évêquea 
de  l'assemblée  de  i  yoS/ 

Je  sus  aussi,  ou  par  lui  ou  par  M.  le  cbancelier, 
que  M.  le  cardinal  de  Noaillçs  avoit  été  chargé  du 
soin  de  dresser  cette  injstruction, 

M.  Je  chancelier  me  donna  le  même  jour  une  copie 
du  bref  écrit  au  roi ,  qui  |)rouVe  clairement  cjuè  le 
dessein  véritable  du  pape  est  d'établir  son  opinion  sur 
le  défaut  de  pouvoir  des  évêques  ,  et^dé  se  servir  du 
prélexte  de  l'ancienne  destruction  du  jansénisme  pour 
engager  le  roi  k  ne  pas  défendte ,  en  cette  occasion  , 
le^  droit  des  évêques  des^fn  roy aulne  et  le  fond^ilient 
des  Chertés  de  l'église  gallicane. 

On  ne  doutoit  point  à  Versailles  lorsque  j'en 
partis  ce  jour-là ,  que  lé  mardi  suivant  le  nonce  ne 
présentât  ce  bref  au  roi.  Cependant  il  tie  le  présenta 
point ,  et  l'on  prétend  que  M,  le  cardinal  d'Estrëes, 
auquel  il  demanda  conseil  sur  ce  qu'il  aVoît  à  faire  , 
l'en  détourna  5  et  qu'il  lui  dit  que ,  comme  le  roi  de- 
voit aller  incessatumeiit  à  Mûrly  pour  près  de  quinze? 
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ym^^^  il  fewH  §#g^iii«oi  de  préa^^t^r  aïk'il  éteit  îiv- 
commode  pour  ne  point  aller  à  Versailles  le  BiS|fdi|, 
el  pQvwP  ae  dionmr  f»f,  ift  1^  tjÇïnjW  de  re^evoijp^  de  iK)u- 
vea^afx  ordre* ,  et  d^  déUbéi^^T  m^  ^Wx  ^n^'ij  a^oit 

Le  nonce  a  pris  ce  pavli  ;  et  cependatit  il  est  ai^riiré^ 
ou  par  osleatation  ou  pw  imprudence ,  «t  le  ée^mier 
est  le  plus  vraisQmblffble ,  qu'il  a'est  Fé^iaadu  dan^ 
Paris  l>eai}Cou>p  de  copies  à0  c«  bref. 

I/avis  que  j^en  reçus  me  fit  dputer  sî  je  ne  devoîs^ 

Îïoint  demander  au  roi  la  permission  d'agir  suivigit 
'exemple  de  mes  prédécesseurs  dans  des  cas  appro- 
chans  de  celui-ci  ,  et  de  requérir  que  ces  copies 
fussent  apportées  au  greffe,  etc. 

Je  crus  devoir  consulter  M.  le  chancelier  sur  la  con- 
duite que  je  devois  tenir  en  cette  occasion ,  et  lui  ex- 
pliquer les  raisons  pour  et  contre  dans  une  lettre  que 
je  lui  écrivis  le  lo  de  ce  mois« 

Il  m'a  fait  réponse  de  vive  voix  à  ma  lettre ,  aujour- 
d'hui i3  mars  1707,  et  il  m'a  dit  qu'il  ne  croyoit 
point  qu'il  convînt  d,e  faire  encore  aucune  démarche 
sur  ce  sujet  ;  que  le  bt'ef  ne  seroit  peut-être  pas  pré- 
senté j  et  que  si  cela  étoit  >  ce  seroit  le  pape  et  non  le 
roi  qui  se  trouveroit  commis  par  Tindiscrélion  de 
ceux  qui  en  avoient  répandu  des  copies  j  et  que  si 
au  contraire  le  nonce  portoit  le  bref,  aWs  on  sui- 
vroit  la  route  qui  avoit  été  résolue  au  coAseil  ;  et  qu'à 
mon  égard  ,  je  devois  ignorer  ce  bref  jusqu'à  ce  que 
le  roi  me  le  fît  remettre  entre  les  mains ,  surtout  n'v 
en  ayant  point  encore  de  copie  imprimée. 

J'ai  su  d'ailleurs  qu'il  y  avoit  beaucoup  d'apparence 
que  le  bref  ne  seroit  point  présenté  ,  au  moins  jusqu'au 
c;e  que  le  nonce  ait  reçu  de  nouveaux  ordres  du  pape  ^ 
auprès  duquel  M.  le  cardinal  de  la  Tremoille  a  ordre 
de  faire  de  grandes  instances  pour  le  porter  à  éCouffer 
cette  affaire,  pendant  que,  d'un  autre  côté,  M.  le 
cardinal  d'Estrées  ,  avec  Tagrément  du  roi ,  fera  en- 
core agir  des  amis  qu'il  a  à  Rome,  et  contre  lesquels^ 
on  croit  que  le  pape  pourra  être  moin»^  en  garde  que 
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contre  ce  qui  lui  sera  dit  par  le  cardinal  de  la  'tre-s 

moille.  *  * 

Mais  ce  qui  est  plus  fâcheux  que*  tout  le  reste,  c*est 

3ue  l'on  prétend  que  le  pape  a  une  constitution  toute 
ressée  sur  cei  sujet ,  qu'il  fera  peut-être  paroître  s'il 
voit  que  l'on  ne  veuille  pas  recevoir  ses  brefs*     - 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  paroît  jusqu'à  présent ,  dans 
tous  les  esprits  et  D^ême  dans  quelques  communautés 
suspectes  d'opinions  ultramontaines,  un  soulèvement 
général  contre  les  mauvaises  maximes  que  le  pape 
suppose  ou  établit  daus  le  bref  qu'il  a  écrit  au  roi. 
ïSnwirsiyoy, 
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MÉMOIRE  POUR  LE  ROI , 

Sur  le  projet  de  déclaration  dl/fi  douze  épé^ues  en 
17 10,  pour  explicjuer  V acceptation  de  la  huile 
Vineam  Domini ,  etc.,  dans  V assemblée  du  clergé 
de  1705.  ^ 

Itersonne  n'ignore  que  le  pape  s*est  plaint  piiMi- 
quement  de  la  forme.de  Tacceplation  que  la  dernière 
assemblée  du  clergé  de  France  a  faite  de  la  constitu- 
tioïi  de  Sa  Sainteté  sur  le  jansénisme^  qu'il  a  écrit  un 
tref  au  roi  sur  ce  sujets  dont  le  parlement  a  or^ 
donné. la  suppression  ;  qu'il; en  a  écrit  un  autr^  aux 
évêques  de  cette  assemblée;  que  ces  brefs  n'ont  pa^ 
été  rendus  ,  à  la  vérité,  mais  qu'ils  n'en  sojcit.pas 
moins  publics ,  et  qu'oïl  n'y  reconnoît  pas  >i;p(»ns 
toute  l'ainertume  des  plaintes  du  pape ,  et  Texcèà  oà: 
il  porte  ses  prétentions  contre  les  droits. les  plusjin- 
contestables  de  Tépiscopat  :  il  est  notoire  encore  que 
l'on  a  cru  pouvoir  terminer  cette  afïàire  par.une  lettr© 
que  M;  le  cardinal  de.Noailles  a  écrite  au  pape  pour 
lui  expliquer  les  ;sentimens ,  du  clergé  et  efiacer  les 
mauvaises  impressions  qu'on  en  ^avqit  données  à 
Sa  Sainteté;  que  cette  lettre,  dont  le  sort  a  été  à 
peu  près  semblable  à  celui  des  brefs  du  pape ,  ayant 
été  vue  sans  être  reçue  ,  n'a  fait  qu'aigrir  les  esprits , 
uoiqu'elle  allât  au  moins  aussi  loin  qu'il  est  possible 
faire ,  sans  abandonner  ce  qui  est  essentiellement 
attacbé  au  caractère  des  évêques;  que  depuis  1  ce 
temps-là  la  négociation  s'est  refroidie;  que  des  af- 
faires plus  pressantes  ayant  occupé  la  France  et  la 
.cour.de  Rome,  les  choses  sont  demeurées  en  suspens, 
et  que  c'est  pour  cette  raison  que  le  roi  a  donné,  ordr^j 
il  y  a  quelque  temps ,  aux  agens  du  clergé  de  sus- 
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pendre  la  publication  du  procès-verbal  de  rassemblée 

Mais  le  bruit  se  répand  depuis  quelques  jours  dans 
le  public  y  que  M.  le  cardinal  de  Noailles  ayant  réitéré 
plusieurs  fois  se$  instances  auprès  du  roi  pour  faire 
îev.er  cette  suspension ,  on  a  proposé  le  tempérament 
de  faire  paroitre  c«^rv>cès- verbal  avec  une  déclara 
lion  par  laquelle  M.  le  cardinal  de  Noailles  et  plu- 
sieurs évêques  qui  ont  assisté  comme  lui  à  Faissemblée 
de  fjoS  annonceront  les  sentimens  de  cette  assem- 
blée ,  et  expliqueront  quelques  termes  équivoques 
dont  la  cour  de  Rome  a  paru  blessée  et  dont  on  craint 
que  les  novateurs  ne  veuillent  abuser. 
.  Cette  d^arcbe ,  considérée  en  ellâ^néme  ût  ii>- 
dépendamment  ées  propositioiis  contemies  dans  le 
projfet  de  cette  dédlaraCion  dont  quelques  personnes 
ont  en  connoissaiiG«i  ^  pftroit  d'mie  si  grande  et  d'usie 
si  dangereuse  e^nséquenoe  y  m»e  Ton  a  cru  être  obligé 
à  la  prévenir  et)  prenmt  la  hberté  d^exposer  au  roi  ^ 
paf  avance  ^  ce  qu'il  sermt  peut *<  être  trop  lard  de 
lui. représenter  après  k  dénature  d«  1*  déciaration. 

En  eflSet ,  »i  cette  démarche  n'est  poitit  concertée 
avec  le  f^tpe ,  comme  on  a  rajet  de  croire  qu'elle  né 
l'est  pas  en  effiety  petttH>n  dout^  que  non^fterdcment 
il  ne  ]:'^apppattTe  pas  ,  mais  qu'il  ne  s'éiève  hantement 
cotttre  la  conduite  du  clergé  de  France? 

H,  dira  saiM  doute  (et  n'aurait*-]!  pas  même  raison 
de  le  dire)  qu'il  est  contraire  non-seulement  au 
respect  qui  est  dû.  au  ehef  de  Féglise ,  mat^  à  tonte 
sorte  de  bienfséanee  et  de  procédé,  que  pendant  q>a'une 
négoeiation  qui  roule  sur  le  procès^ vevbàl  de  TassenH 
blée  du  clergé  de  1 706 ,  est  encoj^e  indécise ,  siptès^ 
qu^on  a  proposé  de  part  et  d'autre  plusieurs  tempe-» 
ramens  pour  terminer  une  af&ire  de  cette  importance 
et  avant  qu'on  en  ait  accepté  aucune,  on  fasse  pa- 
roitre tout  d'un  coup  ce  même  procès-verbal  dont  le 
pape  se  plaint ,  et  qu'on  croie  fermer  la  bouche  a 
Sa  Sainteté  par  une  déclaration  dont  elle  n'a  point 
agréé  le  tempérament,  qui  n'a  été  ni  proposée  par  1% 
pape  ni  concertée  avec  lui. 


Ces  plaintes  sont  d*auta»t  pliis  Êortès,  (|ttepâ^  rap- 
port au  fond  de  la  difficulté,  Ite  pape  se  servira  avaa** 
tageosenient  dé  la  nouvelle  dëclan^tioii!  dies  é^êcrËCes  ^ 
ces  prélats  j^econnoiâsaiit  tacitemeul  maiÉs  évidei»- 
ment  que  le  pape  a  eu  viàsoh  de  9e  p]a2fi<iFe  àe»  ex« 
pressions  peu  corre^teis  de  l'assemblée  du  clergé  , 
puisque  d'eux-mémè»  ils  expliquefit  ces  espresaîona^ 
ils  les  corrigent  ^  il»  les  retranchent  en  qiiiel<|iite  meh 
nière  ^  mais  ce  tort  qu  il»  avouent  par  là  avoir  t^  à 
l'égard  du  saint  Sdégë  y  ils  prétendent  le  réparer  sans 
sa  participation ,  sans  son  aveu  >  sans  savoir  si  le  saint 
Siège  trouvera  là  réparation  suffisante,  et  s'il*  sewA 
satisfait  de  leur  explication  r  àjsaeiy  eH  doitvexiattt 
qu'ils  oAt  eu  un  premier  tort,  ils  s'en  abîment  un 
second  dans  la  manière. de  réparer  le  prenôer^  puisr^ 
qu'ils  règlent  eux-inêmes  la  mesure  et  le  degré  de  leur 
âatisfketdo'n  apparente  et  qu'ils  la  font  plutôt  eb  su^ 
périeùrs  qu'en  inférieuïS4 

Que  fera  donc  le  pape  en  eet  état? 

Il  divisera  cette  sâUsfaction ,  il  en  prendra  ce  qui 
lui  est  .avantageux ,  et  il  en  conclura  avec  tertilude 
que  les  évéques  de  l'assemblée  de  l'jcô  ont  recoima 
qu'ils  avoient  excédé  led  justes  bornea  de  leur  pou^^ 
voir  ^  niais  il  rejetlera  le  surplus  de  lent  déclaratïchi  ^ 
soit  comme  injurieux  au  saint  Siège  dans  la  fi^mef 

Ear  le  défaut  de  concert,  soit  comûie  insnïfilaàt  dand 
5  foiid.  . 

En  effet,  quand  ïnéme  le  pape  auroit  pu  s'en  con^ 
tenter  ii  cette  déclaration  avoit  été  concertée ,  il  suf- 
fit qu'elle  ne  l'ait  paa  été  pour  lui  donner  liea<ie  dire 
qu'il  n'est  pas  ^pleinement  satisfait;  mais  d'ailleurs^ 
indépendammeirt  de  la  forme  et  du  procédé,  il  est 
évidenff  que  le  pape  né  regardera  point  cette  décla* 
ration  comme  une  réparation  suflfisante. 

On  assure  que  les  propositions  qu'elle  contient  se 
réduisent  a  exclure  la  nécessité  de  l'acceptation  so-* 
lennelle  des  évéques ,  et  à  décider  qu'ils  ne  prêtent 
dent  poiht  être  juges  des  jugement  du  saint  oiége. 

Mais  ce  n'est  point  là  précisément  ce  qui  est  con- 
testé entre  le  pape  et  les  évéques.  D  s'en  faut  bico 
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Aînsi^  (OU  il  faudra  se  •brouiller  enijèrem«at  avec  le 
pape  y  ou  il  faudra  aller  au-^ddà  de  ce  cfoi  est  oonlena 
^iaîi6  la  declarattop  ;  cWuà^dn^ ,  au-d«là  ée  c^  qm 
«st  un  w^ns  île  dénier  terme  de  la  défërenoe  du  cJer- 
^é  de  eer-og^auine  pour  le  fsape ,  ^supposé  «uéme  qu'il 
Il Wt  pas  jdjéjà  passé  ce  lerme  4flU3s  le  projet  de  celte 
^léclaration. 

On  .ne  peut  pas  dire,  pour  répondre  à  cet  î«convé- 
^ent ,  tqne  ce  ii'^st  po^t  par  rappoi^  au  pape  qu'elle 
îsera  faite ,  et  ^iie  ce  sera  u»i^ueinent  contre  les  'BO- 
•vatoufFS  qui  peitven^  abuser  de  ^u^ques  expressions 
dont  Tasseiisblee  du  oler^  «'est  &emi  ^o  acceptaiit  la 
<)onstiiiitian  ^du  pape. 

«^Quoici^e  Foo  ue  fasse  ^)eUc  déclaration  que  dans 
-cette  ¥«fe,iil  ne  faut  pas  croii^e  (néanmoins  que  la  chose 
-en  demeui^  Ifu  'Celite  déclaration  sera  imprimée  à  la 
jfindu  )poooès>^erhaI.  Ëtle>s)Bra  répandue  dans  )epu- 
jblic.'On  ne  peut  pas^mpêober  qu^ellene  soit  \iste  à 
Jt.ome  ,  qu'elle  «ï'y  soit  e:xaminée  javecdes  yeux  ci»ki- 
,qaes  jet  piiévenus ,  qu'elle  n'y  excite  cra^bw.d  les^ 
plaiobes  ou  pape^  qti^,i:l  ^ne  la  ^tourne  ensuite  à  son 
avantage ,  et  qu'il  n'en  fasse  enfin  tout  l'usage  que  l'on 
iiienS;  <dfe  ^n^acquer . 

.Si<le  pape  porte  son  attention  jusqu'à  condamner 
(Un  i^re  qui  nejcoutienrt  que  d'assez  mauvaises  ^conjec- 
tures '.d'un  avocat  sur  i'onigine  de  la  Régalcycottibien 
serant-âl  plus  attenta  à  examiner  une  dédaralion  des 

5rîaoipaux*évéques  de  i'jégKse  de  France  ,  qui ,  par 
es  .propoditioiifi  ^méditées  avec  soin  ^  «ntreprennent 
d'expliquer  la  doctrine  d'une  assemblée  du  clergé. 
-Ainst ,  ^e  flatter  que  le  pape  fermerales  yeux  sur<jetle 
décbwaliettîpaiM^e  qu'elle: ne  s'adresse  pas  directement 
il  lui-  M  qu/'elle  nvest  point  faite  expressément  par 
rapport  à  Sa  Sainteté,  ce  seroit  vouloir  se  troinpcr  soi- 
-même. C^tte  déclaration  ne  servira  au  con^^ire  qu'à 
oréveill^ son a^lention  sur  ceqùi ^'^tpassé  dans  las- 
sentiblée^du  tiei>gC'de  1705  ;  elle  renonv^lera  une  af- 
iaire  qm  serott  peut-être  enfin  tombée  d'elle-même, 
quiiseseroit  effacée  par  un  silence  réciproque  5  et  elle 
la  renouvellera  d'^nç  manière  d'ai^tant  plus  fâcheuse^ 


qu'après  avoir  épuisé  d'abord  tout  ce  «qui  pouToit  ser- 
iFir  à  /la  terminer^  le  clergé  de  France  ne  pourra  plus 
la  finir  qu'en  preaant  y  si  l'^i  ose  paiier  ainsi,,  aar  le 
rif  et  sur  la  sui»slafice  «nême  de  r<episcopat. 

Il  semble  donc  que  rien  ne  seroît  plus  simple  et 
plus  convenaWe,  que  de  s'en  tenir  à  la  preniicRc  ré- 
sbhttioir  que  le  roi  avoît  prise  de  suspendre  la  publi- 
cation du  procès-Tcrbal  de  l'assemblée  du  clergé  de 
1705 ,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  soit  convenue  avec 
le  pape  de  la  manière  de  terminer  celte  affaire ,  soit 
par  la  voie  d'une  déclaration  des  évéques,  ou  par 
tel  autre  expédient  que  le  roi  jugera  plus  convenable. 
Mats  en  cas  que  Von  s'arrête  à  celui  de  la  dédaraliôn , 
3  paroilToit  absolument  nécessaire  de  la  rendre  plus 
forte  qu'on  dit  qu'ellç  ne  l'est  en  faveur  du  droit  des 
évéques  avant  que  de  la  communiquer  à  la  cour  de 
Rome,  afin  qu'il  y  ait  au  moins  de  quoi  y  faire  quel- 
ques Tetrancncmens  innocens  pour  satisfaire  le  pape 
dans  le  cours  de  la  négociation.  ^ 

Il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  procès -verba:! 
d'une  assemblée  du  clergé  soit  imprimé.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  n'ont  jamais  été  imprimés  ;  et  quand  on 
différera  pendant  quelque  temps  de  faire  paroître  ce- 
lui de  1705,  cet  inconvénient  n'a  rien  de  comparable 
à  ceux  que  l'on  a  représentés  dans  ce  mémoire. 

Par  là ,  les  choses  demeureront  dans  le  même  état 
que  si  l'on  n'avoit  point  fait  d^iàstance  auprès  du  roi 

Eour  faire  paroître  ce  procès -verbal.  L'expédient  de 
.  i  déclaration  qu'on  propose  à  présent  d'ajouter,  n'a* 
été  imaginé  que  pour  «n  faciliter  la  publication.  Dès 
le  moment  que  l'on  prendra  le  parti  de  la  suspendre , 
cet  expédient  devient  inutile  ;  il  tombe  de  lui-même 
avec  l'occasicMi  qui  l'avoit  fait  proposer. 

Si  néanmoins,  par  des  raisons  supérieures,  Sa  Mslt 
jesté  juge  à  propos  que  les  évêques  de  l'assemblée  de 
1 70S ,  qui  se  trouvent  h  Paris  dès-à-présent ,  fissent 
une  déclaration  des  sentiment  de  cette  assemblée 
sans  que  cette  déclaration  soit  concertée  avec  lé  pape^ 
le  procureur-général  ose  la  supplier  très-huinblemeat 


4op  Mé5I0IRES    SVK  LES    A^F AIRES 

de.  trouver  bon  que  le  projet  de  cette  déclaration  lui 
soitcommuniqué  avant  qu'elle  soit  signée  pour  repré-" 
senter  ensuite  à  Sa  Majesté  ce  qui  sera  du  devoir  de 
son  ministère  sur  les  termes  dans  lesquels  on  dit  qtie 
ce  projet  est  conçu. 

11  y  a  une  liaison. si  étroite  eatre  les  droits  de  Vé- 
pificopat  et  les  maximes  fondamentales  de  nos  liber- 
tés ,  qu'oi?  ne  sauroit  donner  la  moindre  atteinte  à  Tun 
sans  faire  un  préjudice  sensible  à  Tautre  ;  et,  comme  la 
défense  de  ces  libertés  est  particulièrement,  confiée  au 
ministère  que  le  procureur  général  a  l'honneur  d'exer- 
cer, il  manqueroità  une  de  ses  principales  obligations^ 
s'il  ne  prenait  pas  la  liberté  de  aetnander  au  roi  la  per- 
mission de  faire  ses  réflexions  .sur  une  déclaration  qui  - 
peut  avoir  de  si  grandes  suites. 

n  se  croit  d'autant  plus  obligé  à  prendre  cette  prér 
caution ,  que,  par  ce  qui  se  répand  dans  le  publié  du 
projet  de  cette  déclaration,  il  semble  qu^elle  contienne  ^ 
dès  propositions  ou  imparfaites,  ou  équivoques,  ou 
même  dangereuses  sur  le  pouvoir  du  pape  ou  des  évé- 
ques  dans  le  jugement  des  matières  de  doctrine. 

On  prétend  par  exemple  qu'il  y  a  une  des  propo- 
sition de  ce  projet ,  dans  laquelle  après  a^oir  dit  que 
les  constitutions  des' papes  sur  le  jansénisme  ont  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  obliger  toute  l^église, 
on  ajoute  que  l'assemblée  de  1705  avoit  eu  le  même 
sentiment  sur  les  bulles  contre  Baïus,  contre  Molinos 
et  contre  le, livre  des  Maximes  des  Saints,  s'il  y  avoit 
été  question  de  l'autorité  de  ces  bulles. 
î'  Il  n'y  a  rien  de  plus  certain  que  la  première  partie 

!  de  cette  proposition  ;  c'est-à-dire,  que  les  constitutions 

des  papes  sur  le  jansénisme  ont  toutes  les  conditions 
'  nécessaires  pour  obliger  toute  l'église.  Quelque équi- 

voque que  l'on  ait  voulu  trouver  dans  les  expressions 
!  de  rassemblée  de  1705 ,  l'intention  de  cette  assepi- 

j  Wée  est  néanmoms  si  évidente ,  et  il  y  auroit  une 

mauvaise  foi  si  déclarée  à  vouloir  la  révoquer  e^ 
!  doute  que  rien  ne  seroit  plus  facile  que  de  confondre 

L  les  subtilités  des  novateurs,  s'il  s'en  trouveit  d'assez 

téméraires  pour  donner  une  interprétation  fausse  et 
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calomnieuse  aux  termes  dans  lesquek  Rassemblée  de 
1 7o5  a  expliqué  ses  sentimens. 

Mais  on  ne  comprend  pas  pourquoi  on  veut  ensuite 
que  y  dans  la  seconde  partie  de  cette  proposition  ,  les 
évéques  qui  la  signeront  exercent  une  espèce  de  science 
conjecturale  pour  deviner  quel  auroit  été  le  sentiment 
de  rassemblée  du  clergé  si  Ton  y  avoit  fait  mention  des 
buUes  des  papes  contre  Baïus ,  contre  Molinos  et 
contre  le  livre  des  Maximes  des  Saints. 

Plus  il  paroît  extraordinaire  et  étranger  à  la  ques- 
tion de  vouloir  juger  par  conjectures  de  ce  que  l'as- 
semblée de  1705  auroit  pensé  sur  une  question  qui 
n'y  a  pas  été  seulement  proposée ,  plus  on  a  d«  sujet 
de  craindre  qu'il  n'y  ait  quelque  mystère  caché  soua 
ces  termes.  .         ; 

•  Après  y  avoir  bien  .réfléchi,  on  ne  conçoit  qu'un© 
seule  raison  de  cette  addition  singulière  j  on  a  voulu,} 
sans: doute  faire  voir  par  des  exemples  certains,  que 
l'acceptation  solennelle  n'est  pas  nécessaire  pour  d.on-, 
ner  force  de  loi  à  un  décret  au  saint  Siège. 

Mais  outre  que  dans  cette  vue  on  n'auroit  pas  dû: 
employer  en  cet  endroit  l'exemple  de  la  condamnajtiou 
du  livre  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai ,  qui  à  été 
si  solennellement  acceptée  ,  c'est  celte  vue  même 
qui  rend  rapplicationde  cet  exemple  très -dange- 
reuse. 

'    Car,  pour  s'arrêter  à  la  censure  d'Innocent  XI  / 

contre  Molinos  (  dont  on  choisit  l'exemple ,  parce  qu« 
k  danger  en  est  plus  sensible  )  on  ne  peut  affirmer 
qu'il  ne  manque  a  cette  censure  aucune  des  condi- 
tions nécessaires  pour  obliger  tpute  l'église ,  que  parce 
qu'il  y  a  un  temps  considérable;  c'est  à  dire  ;  dé  vingt- 
deux  ans  ou  environ  que  cette  constitution  a  été  pli- 
bliée  à  Rome,  et  que  nulle  église  particulière  n'a^ ré- 
clamé expressément  contre  cette  censure. 

Ainsi  y  la  cour  de  Rome  sera  en  droit  de  conclure 
que  suivant  la  doctrine  du  clergé  de  France,  attestée 

£ar  ses  principaux  évêques ,  toiite  constitution  contra 
iqucUe  on  n'aura  rien  dit  pendant  vingt  ans  doit 

D'Jgucsseau.  Tome  F^lll.  a6' 
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être  regardée  comme  une  loi  qui  oblige  toute  Vé^^ 
glise. 

Telle  est  la  conséquence  générale  que  Ton  tirera 
de  cet  exemple;  et  de  cette  conséquence  générale 
on  conclura ,  par  des  conséquences  particulières  ^ 
qu'un  grand  nombre  de  bulles  des  papes  que  i^ous 
lie  connoissons  points  que  nous  n'avons  jamais  eu  la 
moindre  pensée  de  recevoir,  que  nous  ne  recevrions 
pas  même  si  le  pape  nous  les  envoyoit ,  sont  néan- 
moins devenues  pal-  le  seul  laps  de  temps  des  lois 
de  toute  réglise. 

Combien  y  a  - 1  -  il  de  constitutions  des  papes  qui 
sont  ou  ignorées  ou  regardées  comme  inutiles'  ou 
étrangères  à  ce  royaume?  Combien  de  bulles  qui  ont 
été  faites  en  faveur  des  immunités  ecclésiastiques  pour 
en  décider  que  les  clercs  sont  exempts  de  toute  autre 
puissance  que  celle  de  Féglise ,  et  cela  de  droit  divin? 
Combien  y  en  a-t-îl  d^autres  qui  sont  directement 
contraires  à  la  doctrine  de  la  France ,  à  l'autorité  des 
rois  et  aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  couronne  ; 
mais  qu'on  n*a  poît  relevées  parce  qu'elles  regardoient 
des  laits  qui  s'etoient  passés  dans  d'autres  royaumes 
où  les  opinions  des  ultramontains  sont  reçues  ;  et  ce- 
pendant ,  par  cette  seule  raison  que  toutes  ces  boUea 
n'ont  pas  souffert  une  contradiction  ouverte  et  pu--^ 
blique  y  elles  seront  censées  reçues  ;  on  les  regardera 
comme  autant  de  lois  générales  qui  obligeront  toute 
Féglise  j  et  on  réduira  les  évêques  à  la  dure,  nécessité 
de  réclamer  bautement  à  l'avenir  contre  les  consti^ 
tutions  des  papes  qu'ils  n'approuveront  pas ,  à  peine, 
dé  passer  pour  avoir  accepté  bautement  tout  ce  qu'ils 
fi'a voient  pas  rejeté  expressément. 

Il  est  vrai  que  l'acceptation  tacite  peut  suffire; 
mais  pour  prouver  cette  espèce  d'acceptation ,  ce 
simple  silence^  et  (  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi) 
la  non  -  réclamation  des  évéques  ne  sont  pas  suffi- 
sans.  Il  faut  qu'un  fait  de  cette  importance  puisse 
être  établi  par  des  preuves  positives^  et  que  si  la  so- 
lennité extérieure  ne  sy  trouve  pas ,  on  fasse  voir  au 
moins  par  la  conduite  de  l'église  qu'elle  a  porté  un 
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jugement  intérieur  conforme  à  celui  du  pape,  et  que 
ce  jugement  soit  prouvé  par  les  choses  mêmes  is^il  ne 
Test  pas  par  les  paroles  expresses  d'une  acceptation 
solennelle. 

Pourquoi  d'ailleurs  donner  gratuitement  ce  nouvel 
avantage  au  pape?  Pourquoi  vouloir  traiter  sans  né- 
cessité  un  point  si  délicat?  Il  y  a  bien  des  choses  qu'il 
ne  faut  jamais  vouloir  définir  trop  exactement  entre 
deux  puisisances  jalouses  l'une  de  l'autre;  la  paix  est 
préférable  à  une  discussion  inutile  de  leurs  droits  ♦, 
qui  devient  infailliblement  une  occasion  de  guerre. 
Il  ne  s'agit  ici  que  du  jansénisme  ;  et  pour  le  confondre 
pleinement,  nesuffit-il  pas  de  décider  qu'il  ne  manque 
aux  constitutions  qui  ont  été  faites  contre  Janséniiis 
aucunes  des  condamnations  nécessaires  pour  obliger 
toute  l'église  ?/ Est-il  nécessaire  après  cela  d'ajouter 
qu'il  en  est  de  même  de  la  constitution  dlnnocent  XI 
contre  Molinos,  puisque  cette  constitution  reçue  et 
non  reçue  n'ajoute  ni  ne  diminue  rien  au  poids  de  la 
condamnation  prononcée  contre  le  jansénisme. 

On  peut  juger,  par  cet  exemple,  de  quelle  consé- 
quence il  est  de  peser  exactement  toutes  les  expres- 
sions d'une  déclaration  importante,  et  cette  seule 
observation  paroît  suffisante  pour  justifier  les  très- 
humbles  prières  que  le  pi^ocureur-général  croit  devoir 
faire  au  roi,  de  trouver  bon  qu'il  ait  connoissance 
des  propositions  contenues  dans  cette  déclaration^ 
afin  qu'elle  soit  revêtue  de  sa  dernière  forme. 
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SECOND   MÉMOIBE 

StJR   LE   MEME    OBJET. 

xLtJS  on  examine  les  quatre  propositions  qui  ont 
él4  dresse'es  pour  expliquer  les  sentimens  de  Tas— 
sejQiblée  du  clergé  de  l'année  1705  dans  Facceptatioa 
de  la  constitution  du  pape  contre  le  jansénisme  , 
plus  on  est  persuadé  que  la  première  de  ces  proposi- 
tions est  la  seule  qui  soit  innocente  ;  que  la  deuxième 
^t  la  quatrième  sont  impai^faites  et  équivoques,  la  troi- 
jsième  très-dangereuse,  et  toutes  également  inutiles 
jour  finir  l'affaire  du  clergé  de  France  avec  la  cour 
de  Rome  sur  l'acceptation  de  la  constitution,  et  ca- 
pables aiu  contraire  de  donner  au  pape  de  nouveaux 
avantages  pour  terminer  cette  affaire  au  préjudice  de 
J'autorité  des  évêques ,  et  delà  vérité  des  maximes  que 
l'église  gallicane  soutient. 

Lès  termes  de  l'assemblée  du  clergé  qu'on  a  voulu 
expliquer  dans  la  deuxième  et  la  quatrième  proposi- 
tion$ ,  sont  gue  les  constitutions  des  papes  obligent 
tout  l'église  lorsqu'elles  ont  été  acceptées  par  le  corps 
des  pasteurs  ;  que  cette  acceptation  de  la  part  des 
évêques  se  fait  toujours  par  voie  de  jugement  y  qua-* 
près  t acceptation  solennelle  que  le  corps  des  pasteurs 
a  faite  de  celles  qui  ont  été  publiées  sur  le  jansé-^ 
nismcy  elles  doivent  être  regardées  comme  le  juge^ 
ment  et  la  loi  de  toute  V église. 

Les  termes  d'acceptation  solennelle  faite  par  le 
corps  des  pasteurs  ne  signifient  certainement ,  dans 
l'intention  de  l'assemblée  du  clergé ,  qu'une  accepta- 
tion constante,  notoire,  connue  à  toute  l'église,  par 
laquelle  tous  les  évéques  ont  adhéré  à  la  constitution 
du  pape  pu  expressément  ou  tacitement  :  ce  seroit 
faire  injure  à  une  assemblée  si  vénérable  que  de  lui 
^tt^ibuer  une  autre  intention. 
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Cependant  ii  faut  avotier  qu'elle/ auroît  pu  ^e 
servir  d'expressions  plus  propres  à  prévenir  tous  les 
pre'textes  que  les  jansénistes  peuvent  employer  pour 
éluder  la  force  de  son  acceptation. 

Le  terme  de  solennelle  et  celui  dé  ewps  'de  pa$^ 
teurs  semblent  renfermer  dans  la  rigueur  4e  ta  lettre 
l'idée    d'une  formalité   extérieure ,   et  porter   dans' 
l'esprit  l'image  d'une  congrégation  ou  d'une  assemblée  ' 
d'évêques  qui  délibèrent  en  eommutpi  sur  leâ  affaires  * 
de  l'église.  Aiosi  les  novateurs  pourront  dire  que  les  " 
constitutions  des  papes  sur  le  Jansénisme  ne  doivent' 
pas  encore  être  regardées  comme  le  jugemenit  et  la  loi 
de  toute  l'église ,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
aient  été  solennellement  acceptées  par  le  cor/ps^des 
pasteurs f  le  pape  même  se  plaint  du  peu  d'exactitude 
de  cette  expression ^  qui  semble  faire  dépendre  de  la 
solennité  de  l'acceptation  toute  la.  force  et  l'autorité 
des  décrets  dû  saint  Slëgè. 

Ce  sont  sans  doute  ces-conséqueneês  /manifestentfent 
contraires  à  l'intentioti  du  clergé,  que  l'on  a  voulu 
désavouer  par  la  deuxième  des  propositions  que  Foh 
a  dressées  pour  -  expliquer  ses  véritables  senlimeas. 
Mais  si  dans  l'assemnlée  du  clergé  on  a  eu  encore  rpdus 
d^attention  à  conserver  le  droit  des  évêqués  qu'à 
prévenir  l'abus  que  les  jansénistes  pourroient  faire 
des  termes  dans  lesquels  le  clergé  s'expliqucroit ,  on 
peut  dire  qu'au  contraire  on  ne  pense  a  présent  qu'à 
combattre  les  mauvaises  applications  des  jansénistes, 
sans  prendre  les  précautions  nécessaires  ^pour  con-r 
server  le  droit  des  évéques. 

,  Ce  sont  cependant  deux  choses  qui  n'ont  rien 
d'incompatibles  et  qu'il  faut  toujours  faire  marcher 
d'un  pas  égal.  Ce  seroit  un  grand*  malheur  pour 
réglisc ,  s'il  falloit  ou  devenir  janséniste ,  ou  cesser 
d'être  attaché  aux*  droits  imposés  par  l'institution 
divine  à  l'épiscopat.  Un  des  articles  les  plus  ordinaires 
des  partisans  de  la  cour  de  Rome  ,  est  de  faire 
regarder  les  précautions  que  l'on  prend  pour  con-i 
server  les  maximes  et  les  libertés  de  l'église  gallicane, 
comme  autant  de  moyens  par  lesquels  on.  prépara 
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des  évasions  et  des  ressources  aux  novateurs  :  mais  3 
est  très-facile  encore  une  fois  et  de  confondre  ceux 
qui  se  révoltent  contre  l'autorité  de  l'église ,  et  de 
défendre  en  même  temps  les  prérogatives  de  l'épis- 
eopat.  Au  contraire,  le  jansénisme  ne  sera  jamais 
mieux  condamné,  que  lorsqu'on  réunissant  les  suf- 
frages de  tous  ceux  qui  doivent  conspirer  a  le  dé- 
truire, il  sera  vrai  de  dire,  que  Terreur  a  élé  pros- 
crite et  par  le  jugement  du  pape  et  par  celui  des 
evêques.- 

Suivant  ces  principes ,  il  s'agit  d'examiner  si  la 
seconde  proposition  par  laquelle  on  explique  les  sen- 
timens  du  clergé  de  France,  conserve  suffisamment 
le  pouvoir  que  Dieu  a  confié  aux  évêques,  en  même 
temps  qu'elle  ôte  aux  jansénistes  les  mauvais  prétextes 
dont  on  craint  qu'ils  ne  se  servent  pour  éluder  la  dé- 
cision de  l'assemblée  de  1705. 

D'un  côté,  dans  un  bref  écrit  aux  évêques  de  celte 
âssmnblée  V  qui  n'a  pas  été  reçu  à  la  vérité,  mais  qui 
ne  renferme  pas  moins  pour  cela  les  véritables  sen- 
timens  de  la  cour  de  Rome,  le  pape  soutient  que 
l'acceptation  des  évêques  n'est  point  nécessaire  pour 
dcmner  à  ses  décrets  la  force  d'une  loi  irrévocable 
dans  l'église  ^  que  ses  décisions  tirent  toute  leur 
autorité  de  sa  suprême  puissance  ;  et  que  s'il  les 
adresse  aux  évêques,  ce  n'est  pas  pour  recevoir  leur 
consentement  libre  et  éclairé ,  mais  pour  exiger  une 
soumission  aveugle  et  nécessaire  qu'ils  ne  peuvent 
lui  refuser. 

La  France  soutient  au  contraire,  que  lorsque  les 
évêïjiies  acceptent  une  constitution  du  saint  Siège,  ils 
ne  le  font  jamais  que  par  voie  du  jugement;  que 
leur  soumission  en  ce  cas  est  une  soumission  rai- 
sonnable et  fondée ,  non  pas  seulement  sur  l'autorité 
du  saint  Siège,  mais  sur  la  conformité  qu'ils  trouvent 
entre  la  déclaration  du  pape  et  la  tradition  de  l'église, 
dont  ils  sont  dans  leurs  sièges  les  dépositaires  et  les 
témoins. 

Il  est  vrai  que  cette  acceptation,  qui  ne  se  fait 
jamais  sans  connoi^sance  et  qui  suppose  toujours  un 
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jugement  y  n'est  point  nécessairement  attachée  à  des 
formalités  extérieures  dont  on  ne  puisse  jamais  se 
dispenser;  eJie  se  peut  faire  conjointement  par  les 
évêques  assemblés^  ou  séparément  par  chaque  évêque 
particulier;  elle  se  peut  faire  ou  etpressément ,  ou 
tacitement,  suivant  la  diversité  des  conjonctures  et  des 
besoins  de  l'église  ;  et  pourvu  que  le  consentement 
deséveques  et  leur  acquiescement  à  la  décision  dupre* 
înier  pasteur  soient  certains^  on  ne  s^attache  pas 
scrupuleusement  à  la  forme,  parce  que  le  droit  des 
évéques  en  ce  point  consiste  à  ^tre  juges  de  la  doctrine 
avec  le  pape,  et  non  pas  à  rendre  leur  jugement  dans 
une  forme  fixe  et  invariable. 

Il  est  aisé  de  juger  après  cela  si^  pour  exprimer 
les  senlimens  du  clergé  de  France  en  cette  matière^ 
il  suffit  de  dire  qu^  l'assemblée  de  1705*  n'a  pas 
voulu  établir  que  l  acceptation  solennelle  du  corps 
des  pasteurs  fût  nécessaire  pour  que  de  semblables 
constitutions  soient  des  règles  du  sentiment  des 
fidèles.  * 

C'est  exclure  la  nécessité  de  l'acceptation  solen- 
nelle ,  sans  réserver  expressément  la  nécessité  de 
l'acceptation  tacite;  c'est  exprimer. la  partie  la  moins 
importante  de  la  doctrine  du  clergé,  et  supprimer  la 
plus  essentielle;  c'est  dire  ce  que  les  évêques  n'ont 
pas  droit  de  prétendre ,  et  faire  ce  qui  leur  appartient 
de  droit  divin. 

Si  la  cour  de  Rome  convenoit  avec  l'église  galli- 
cane de  la  nécessité  de  l'acceptation  des  évêques  \  et 
qu'il  ne  fût  question  que  de  savoir  si  cette  accepta- 
tion doit  être  solennelle  ou  s'il  suffit  qu'elle  soit 
tacite,  on  pourroit  se  contenter  en  ce  cas  d'exclure  la 
nécessité  de  l'acceptation  solennelle ,  qui  seroit  seule 
la  matière  de  la  contestation.  Mais  la  cour  ne  recon- 
noît  pas  plus  la  nécessité  de  l'acceptation  tacite  que 
celle  de  l'acceptation  expi^esse;  elle  soutient  que  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  sont  nécessaires  y  et  que  tout  ce  que 
les  évêques  ont  à  faire  lorsque  le  pape  a  parlé,  est 
d'exécuter  ses  paroles ,  sans  examen ,  sans  connois* 
«ance,  sans  délibération.  Comment  peut-on  donc,  en 
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«jcpliqiiant  les  senlimens  du  qlergé  de  France,  ne  pas. 
réserver  au  moins  la  nécessité  aune  acceptation 
libre  et  éclairée ,  de  quelque  manière  qu'elle  le  fesse  , 
c'est-à-dire,  ou  expressément  ou  tacitement,  puisque 
ce  n'est  point  sur. une  des  deux  espèces  d'acceptation  ' 
àue  roule  la  diversité  des  sentimens  en  cette  matière, 
c  est.  sur  l'acceptation  en  elle-même  sans  distinguer 
celle  qui  est  expresse  de  celle  qui  est  tacite. 

On  dira  peut-être,  que  n'excluant  que  la  nécessité 
de  l'acceptation  solennelle,  onlaisse  assez  entendre 
oue  le  clergé  de  France  n'a  pas  intention  d'exclure 
toute  espèce  d'acceptation,  et  que  déclarer  que  Tac— 
ceptation  solennelle  n'est  pas  nécesss^ire,  c'est  déclarer 
assez^qu'il  feut  au  moins  que  l'acceptation  soit  tacite, 
si  elle  n'est  pas  solennelle. 

Mais  premièrement,  si  l'esprit  du  dérgé  de  France 
est/  comme  on  ne  sauroit  en  douter,  dé  conserver 
au  moins  la  nécessité  de  l'acceptation  tacite,  doit- il 
crîMndre  d'expliquer  ouvertement  une  maxime  si  in- 
contestable et  cependant  si  contestée  par  les.partishns 
de  la  cour  de  Rome?  2.**  Convient-il  à  des  évéques 
qui,  par  leur  caractère ,  sont  obligés  de  rendre  un 
témoignage  libre  et  sincère  à  la  vérité,  et  qui  d'ail- 
leurs sont  ici  choisis  pour  a).tester  les  sentimens  du 
clergé,  leur  convient- il  de  n'expliquer  qu'à  demi  ces 
sentimens,  de  laisser  à  peine  entrevoir  une  vérité  de 
cette  importance  et  de  n'oser  dire  ce, qu'ils  pensent 
sur  un  droit  que  l'institution  de  Jésus-Ghrist  même 
a  rendu  inséparable  de  leur  niinistère?  3.®  Si  leur 
déclaration  ne  s'adresse  qu'à  ces  novateurs  qui  peu- 
vent abuser  d'une  expression  équivoque,  craignent- 
ils   de  leur  dire  que  l'acceptation  tacite  est  suffisante 
pour  les  condamner,  et  n'est-il  pas,  au  contraire,  de 
leur  devoir,  de  leur  enseigner  cette  maxime?  Si  au 
contraire ,  c'est  au  pape  qu'ils  rendent  témoignage  de 
la  doctrine  de  l'église  gallicane,  doivent-ils  rougir 
de  leur  ministère  et  dissimuler  les  droits  de  l'épis- 
copat  par  un  silence  trop. politique,  qui  ne  peut  être 
employé  en  cette  occasion  qu'à  dissimuler  la  vérité 
ou  à  éluder  la  difficulté?     . 
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«  Il  semble  enfin,  de  la  manière  dx)nt  celte  seconde 
proposition  est  conçue,  qu'on  puisse  en  conclure  que, 
suivant  la  doctrine  du  cierge  de  France,  il  n'y  a 
aucun  cas  où  l'acceptation  solennelle  soit  nécessaire. 
Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'établir  des  règles 
générales,  parce  que  l'esprit  bumain  est  trop  borné 
pour  en  envisager  d'abord  toutes  les  conséquences. 

Ne  peut-on  pas  dire,  qu'il  en  est  à  peu  près  de 
cette  proposition  comme  de  celle  qui  a  été  tant  de 
fois  censurée,  que  les  conciles  généraux  ne  sont 
jamais  nécessaires  ;  qu'on  dise  qu'ils  ne  le  sont  pas 
toujours^  il  n'y  a  aucun  catbolique  qui  ne  souscrive 
à  cette  proposition  ;  mais  que  parce  qu'ils  ne  le  sont 
pas  toujours,  on  aille  jusqu'à  avancer,  comme  quel- 
ijues  flatteurs  de  la  cour  de  Rome,  qu'ils  ne  le  sont 
jamais,  c'est  tomber  dans  une  extrémité  condamnée 
plusieurs  fois  en  France. 

Ainsi ,  qu'on  dise  que  l'acceptation  expresse  n'est 
pas  toujours  nécessaire,  rien  ne  sera  plus  vrai;  mais 
n'est-il  pas  dangereux  d'aller  jusqu'à  dire  en  géné- 
.  rai  que  l'acceptation  solennelle  n  est  pas  nécessaire, 
parce  qu'en  un  mot  il  peut  arriver  qu'elle  le  soit, 
comme  il  peut  arriver  qu'il  soit  nécessaire  d'assembler 
un  concile  général. 

Enfin,  ce  qui  découvre  clairement  l'équivoque  de 
celte  proposition ,  c'est  qu'il  est  bien  vrai  que  lors- 
qu'il y  a  une  acceptation  tacite,  l'acceptation  expresse 
n'est  pas  nécessaire,  sans  ajouter  ces  mots,  pourvu 
que  V acceptation  tacite  j  supplée.  C'est  s'expliquer 
d'une  manière  équivoque  et  imparfaite  qui  ne  con- 
tentera ni  la'  cour  de  Rome  ni  l'église  gallicane,  et 
qui  fournira  seulement  aux  novateurs  une  matière  de 
déclamation  contre  le  clergé. 

La  quatrième  proposition,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
a  le  même  défaut  que  la  seconde^  c'est-à-dire ,  qu'elle 
est  aussi  équivoque  et  imparfaite.  L'assemblée  du 
*  clergé  avoit  dit  que  l'acceptation  des  évêques  se  fait 
toujours  par  voie  de  jugement ,  et  c'est  la  pure  et  in- 
variable doctrine  de  l'église  gallicane.  ; 
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Cependant  le  pape,  prévenu  par  les  maximes  cle 

nno* 
veut 
plusieurs  évêques  que  l'assemblée 
de  1705  n*a  pas  prétendu  que  les  assemblées  du 
clergé  puissent  examiner  les  jugemens  dogmatiques 
des  papes  pour  s'en  rendre  les  juges.  » 

Il  n  y  a  rien,  de  plus  équivoque  que  cette  proposi- 
tion. Si  l'on  veut  dire  par  là  que  l'assemblée  du  clergé 
ne  peut  se  rendre  juge  d'un  jugement  dogmatique 
du  pape^  pour  le  réformer  et  pour  exercer  sur  ce 
jugement  un  acte  de  juridiction  supérieure,  la  pro- 
position est  juste  et  certaine;  mais  inutile,  parce  que 
ce  n'est  pas  à  cela  seul  que  le  pape  borne  ses  préteu-- 
tions,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

Mais  celte  proposition  signifie-t-elle  que  les  as- 
semblées du  clergé  ne  peuvent  se  rendre  juges  en 
^  matière  de  foi,*pour  décider  avec  autorité  la  même 
cjuestion  que  le  pape  a  jugée,  pour  examiner  si  le 
jugement  du  pape  est  conforma  à  la  tradition  de  leurs 
églises  ou  s'il  y  est  contraire,  pour  y  adhérer  en  un 
^  cas  et  ny  pas  adhérer  dans  l'autre;  ce  qui  renferme 
toujours  une  espèce  de  jugement  indirect;  de  juge- 
\  ment  du  pape,  jugement  qui,  quoiqu^il  ne  s'exerce 
P^s  sur  la  personne  du  pape,  et  qu'il  n'aille  pas  jus- 
qu'à réformer  ses  décrets,  a  néanmoins  l'effet  d'en 
empêcher  l'exécution?  Si  c*est-làle  sens  de  èette  pro- 
position dont  elle  est  en  eff*et  fort  susceptible ,  elle 
est  très-fa usse  en  elle ^^ même,  très  -  contraire  à  la 
doctrine  du  clergé  de  France,  et  très-injurieuse  à 
l'épiscopat. 

On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  demander  après  cela, 
s  il  convient  à  dés  évéques,  dans  un  point  si  essen- 
tiel, de  parler  en  termes  équivoques  dont  le  meilleur 
succès  sera  d'être  entendu  d'une  «manière  à  Rome  et 
d'une  autre  manière  en  France;  mais  qui,  suivant 
toutes  les  apparences ,  n'étant  pas  capable  de  satisfaire 
pleinement  le  pape,  n'auront  d'autre  effet  que  d'ex- 
ppser  les  évêcjues  qui  auront  signé  la  déclaration, 
au  juste  reproche  d'avoir  employé  des  expressions 
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équivoques  dans  une  matière  de  cette  importance  et 
de  Favoir  fait  inutilement. 

£nfin ,  on  a  dit  que  la  troisième  proposition  ëtoit 
trè«-dangereusc  par  l'abus  qu'on  en  pouvoit  faire. 

Cette  réflexion  ne  tombe  pas  sur  la  partie  de  cette 
proposilfon,  dans  laquelle  on  dit  qu'il  ne  manque  aux 
constitutions  des  papes  contre  Jànsénius ,  aucune  des 
conditions  nécessaires  pour  obliger  toute  l'église;  il 
n'j  a  rien  de  plus  vrai  et  de  plus  certain  que  cetta 
première  partie  de  la  proposition. 

Mais  on  fait  dire  ensuite  aux  évéques  qui  signeront 
cette  déclaration,  que  l'assemblée  du  clergé  avoit  eu 
le  même  sentiment  sur  les  bulles  contre  Baïus ,  contre 
Molinos,  et  contre  le  livre  de  M.  l'archevêque  de 
Cambrai,  s'il  en  eût  été  mention. 

On  ne  comprend  pas  d'abord  pourquoi  ,  ni  dans 
quelle  vue,  les  évéques  qui  signèrent  la  déclaration 
exercèrent  en  cet  endroit  une  espèce  de  science  con- 
jecturale pour  deviner  quel  auroit  été  le  sentiment 
de  l'assemblée  du  clergé  si  l'on  y  eut  fait  mention  de 
ces  bulles  ;  il  ne  s'agit  ici  que  du  jansénisme;  et  pour 
assurer  que  le  jansénisme  est  pleinement  condamné 
par  l'église  ,  il  est  inutile  de  savoir  si  Baïus,  Molinos 
et  le  livre  de  M.  de  Cambrai  le  sont  aussi. 

Ainsi  les  propositions  qu'on  veut  faire  signer  à 
plusieurs  évéques  sont  ou  imparfaites  et  équivoques 
ou  dangereuses  ;  et  de  quelque  manière  qu'on  les 
dresse,  dès  qu'on  n'abandonnera  pas  absolument  un 
droit  auquel  les  évéques  ne  sauroient  renoncer  sans 
se  dégrader  eux-mêmes ,  il  est  certain  qu'elles  ne 
serviront  qu'à  irriter  le  pape  et  à  renouveler  la 
querelle  au  lieu  de  la  terminer. 
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MEMOIRE 

'  'Au  sujet,  du  Bref  au  Roi ,  contre  V acceptation 

de  1705. 

JLIès  le  moment  que  le  procureur-général  du  roi 
.eut  appris  qu'il  couroit  dans  Pai'is  un  grand  nombre, 
^e  copies  manuscrites  d'un  bref  qu'on  prétend  que 
le  pape  a  écrit  au  roi  au  sujet  de  l'acceptation  faite 
par  rassemblée  du  clergé  en  lyoS,  de  la  dernière 
constitution  de  Sa  Sainteté  sur  le  jansénisme,  il  crut 
être  obligé  d'en  rendre  compte  au  roi  y  et  de  lui 
demander  la  permission  de  faire  ce  qui  étoit  du 
devoir  de  sa  cnargb  dans  une  occasion  si  importante 
pour  la  défense  des  libertés  de  l'église  gallicane» 

Mais  Sa  Majesté  lui  ayant  fait  l'honneur  de  lui 
dire  qu'elle  avoit  donné  ses  ordres  à  M.  le  cardinal  de 
la  Tremoille,  et  que  dans  la  situation  présente  des 
affaires  il  ne  convenoit  pas  de  faire  encore  aucune 
démarche  au  parlement  sur  ce  sujet  jusqu'à  ce  que 
Sa  Majesté  lui  eût  fait  savoir  ses  intentions ,  le  pro- 
cureur-général est  demeuré  dans  le  silence  avec  le 
respect  qu'il  doit  aux  ordres  du  roi. 

Mais  a^ant  appris  depuis  peu  que  ce  bref,  qui 
n'étoit  déjà  que  trop  commun  par  le  grand  nombre 
de  copies  manuscrites  qui  s^eji  étoient  répandues 
dans  Paris ,  étoit  devenu  absolument  public  par 
l'impression  qui  en  a  été  faite  en  latin  sans  ancien 
nom  d'imprimeur ,  avec  une  traduction  française 
imprimée  a  côté,  il  a  fait  ses  diligences  pour  en  avoir 
un  exemplaire ,  et  enfin  il  en  a  reconnu  un  qt^'il  joindra 
à  ce  mémoire. 

En  cet  état,  il  a  cru  que  le  public  lui  reprocheroit 

Î'ustement  sa  négligence,  si  dans  le  ministère  qu'il  a 
'honneur  d'exercer  il  dissimuloit  un  fait  de  cette 
importance,  et  s'il  ne  réitéroit  pas  avec  plus  de  fon- 
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dément  encore  que  la  première  fois  les  très^humbleB 
instances  qu'il  ?  faites  au  roi  pour  obtenir  la  liberté 
de  s'élever  contre  la  publication  aussi  dangereuse 

3ue  téméraire  d'un  bref  ^ui ,  bien  loin  d'être  revêtu» 
e  lettres-patentes  du  roi,  n'a  pas  même  encore  été 
présenté  à  Sa  Majesté. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  en  cet  ^ndroit 

J)our  faire  voir  combien  ce  bref  blesse  les  monumens 
bndamentaux  de  nos  libertés.  Il  n'y  a  point  de  bou 
Français  qui  puisse  révoquer  en  doute  cette  vérité  ; 
on  y  trouve  dans  tout  le  reste  de  l'ouvrage ,  et  près- 
qu'à  chaque  ligne ,  cette  idée  de  plénitude  de  puis- 
sance que  les  flatteurs  de  la  cour  ae  Rome  ont  voulut 
attribuer  au  pape  dans  les  derniers  siècles  de  l'église  ; 
puissance  absolue  et  sans  bornes ,  supérieure  non-» 
seulement  a  chaque  église  particulière  ^  mais  à  l'église 
universelle  ;  puissance  par  laquelle  le  pape   sëroit 
non-seulement  le  chef  ^  mais  le  monarque  de  l'église  ^ 
non  pas  le  juge  le  plus  éminent^  mais  le  seul  juge  de 
la  doctrine,  seul  dépositaire  de  la  vérité,  seul  canal  de 
la  tradition  7  seul  article  de  la  foi^  pendant  que  les 
évêques  ne  seroient  que  les  instrumens  de  la  puis- 
sance du  pape  y  les  exécuteurs  serviles  de  ces  décrets^' 
réduits  à  n  avoir  plus  d'autres  fonctions  en  matièrei 
de  doctrine ,  que  celle  de  publier  les  décisions    dit 
pape  dans  leurs  diocèses. 

Il  est  donc  inutile  encore  une  fois  de  s'arrêter  plus 
longtemps  à  montrer  l'abus  d'un  bref  qui  tend,  J^ 
ébranler  le  fondement  même  des  maximes  du  royaume; 
et  d'ailleurs  y  si  cela  étoit  nécessaire ,  le  procureur- 
général  du  roi  ne  pourroit  que  répéter  ici  ce  qui  est 
beaucoup  mieux  expliqué  sur  ce  sujet  dims  le  mé^ 
moire  que  M.  le  premier  président  a  ihonneur  d'en- 
voyer au  roi  ^  et  où  il  fait  voir  en  ipaçme  temps  et  les 
abus  du  bref  et  le  peu  de  justice  des  plaintes  que  }e 
pape  y  ùit  de  la  conduite  ciu  clergé  de  France. 

Tant  qu'il  n'y  a  eu  que  des  copies  manuscrites  de 
cette  pièce ,  l'on  a  pu  fermer  les  yeux  sur  l'imprudence 
de  ceux  qui  les  avoient  répandues  ;  mais  dès  le 
moment  que  la  chose  devient  absolument  publique 
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par  rirapression ,  dès  le  moment  qu'on  ne  se  contente 
pas  d'imprimer  ce  bref  en  latin  mais  jqu'on  y  ajoute 
encore  une  traduction  française  afin  que  toutes  sortes 
de  personnes  puissent  le  lire  et  l'entendre ,  il  n'est 
plus  permis  aux  officiers  du  roi  de  garder  le  silence , 
au  lieu  qu'auparavant  il  semble  qu'ils  avoient  besoin 
d'une  permission  du  roi  pour  parler;  ils  osent  dire 
avec  respect  qu'il  faudroit  aujourd'hui  qu'ils  eussent 
un  ordre  précis  pour  se  taire  dans  la  conjoncture 
présente. 

Il  seroit  superflu  d'examiner  ici  si  l'impression  de 
ce  bref  a  été  faite  ou  par  quelqu'imfrimeur  avide  de 
gain  y  sans  autre  motir  que  son  intérêt  personnel ,  ou 
fii  Ton   en  doit  accuser   l'imprudence  de  quelques 
esprits  inquiets  et  remuans   qui  cherchent  à  com- 
mettre les  deux  puissances,  ou  si  elle  n'a  point  été 
pratiquée  par  des  émissaires  secrets  de  la  cour  de 
Rpme^  pour,  servir  ^en  quelque  manière  de  protes- 
tation indirecte  contre  les  délibérations  de  l'assemblée 
du  clergé  de  1705  ,"et  pour  conserver  à  la  postérité 
la  mémoire  d'un  bref  qu'on  n'ose  peut-être  plus 
pendre  directement  au  roi. 

Soit  que  la  cour  de  Rome  ait  quelque  part  à  cette 
impression ,  soit  qu'elle  n'y  en  ait  aucune ,  elle  ne 
laissera  pas  de  s'en  servir  tôt  ou  tard  pour  soutenir 
ses  prétentions  ambitieuses;  ainsi  il  est  du  devoir  de 
tous  ceux  qui  sont  véritablement  attachés  à  la  gran- 
deur du  roi  et  à  celle  de  l'église  dont  il  est  le  protec- 
teur, d'opposer  des  précautions  salutaires  au  mauvais 
usage  qu'on  pourroit  faire  un  jour  de  cette  impression 
bazardée. 

On  peut  prendre  ces  précautions  avec  d'autant 
moins  d'inconvéniens  ^  qu'il  ne  s'agit  point  quant  à 
présent  d'interjeter  appel  comme  d'abus  du  bref  du 
pape,  encore  moins  de  faire  déclarer  ce  bref  abusif  : 
comme  cette  pièce  n'est  revêtue  d'aucun  caractère 
qui  la  rende  authentique,  il  eH  encore  permis  aux 
officiers  du  roi  de  douter  de  sa  vérité  :  ainsi,  quand 
ils  demandent  la  permission  de  s'élever  contre  une 
telle  pièce ,  ce  n'ebt  que  par  une  espèce  de  voie  de 
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police  qu^on  a  souvent  pratiquée  avec  succès  darn^ 
ce?  sortes  d'occasions  et  qui  se  réduit  k  ordonner , 
comsi^  on  Fa  fait  ep  Vannée  1670  à  Fégard  d'une 
bulle  qui  favoi^îsoit  les  privilèges  des  réguliers  contre 
le  droit  deséveques,  et  en  Tannée  1681  au  sujet 
d'un  bref  qui  donnoit  atteinte  aux  ordonnances  ren- 
dues par  M.  l'archevêque  de  Toulouse  pour  le  gou- 
vernement du  diocèse  de  Pamîers,  qu'il  sera  informé 
contre  ceux  qui  ont  imprimé  ou  débité  un  prétendu 
bref  du  pape ,  avec  défenses  a  toute$  persorines  d'en 
vendre  ou  d'en  retenir  des  exemplaires ,  et  qu'il  sera 
en/oint  à  ceux  qui  en  ont  de  les  remettre  au  ^^cffe 
de  La  cour  pour  y  être  supprimés. 

Voilà  tout  ce  qu'il  semble  que  Von  soit  dans  ]flL 
nécessité  de  faire  à  présent  contre  ce  bref. 

Celte  voie  a  trois  avantages  qui  semblent  devoir  la 
faire  admettre  sans  aucune  difficulté. 

Le  premier ,  qu'elle  n'attaque  point  directement 
le  bref  du  pape^  puisque  si  Ion  suit  cette  voie,  ou 
n'en  n'interjetera  pas  encore  d'appel  comme  d'abus. 
Le  second ,  qu'elle  donne  une  grande  &cilité  de 
s'expliquer  sur  cette  matière  sans  se  commettre  ou« 
vertement  avec  le  pape ,  parce  qu'on  ne  parlera  de 
son  bref  qu'en  dot^tant  encore  de  la  vérité  de  cette 
pièce  y  en  voulant  même  se  persuader  qu'elle  n'est 
point ,  ou  que  si  elle  est,  le  pape  ne  persistera  point 
dans  la  pensée  de  la  faire  présenter  au  roi  :  ce  qui 
sera  certainement  beaucoup  plus  doux  que  si  on 
étoit  obligé  de  la  reconnoître  véritable ,  et  de  la  sou-* 
tenir  en  même  temps  qu'elle  est  très-abusive. 

Le  troisième,  que  cette  voie,  quelque  modérée 
qu'elle  soit,  ne  sera  pas  cependant  moins  efficace 
qu'un  appel  comme  d'abus  interjeté  dans  les  formes 
ordinaires  ;  elle  donnera  toujours  occasion  de  rap- 
peler les  principes  solides  de  nos  libertés,  de  démêler 
ce  qu'il  y  a  de  captieux  dans  les  raisonnemens  par 
lesquels  on  a  voulu  irriter  le  pape  contre  le  clergé,  de 
faire  voir  que  jamais  assemblée  n'a  accepté  avec  plus 
de  respect  et  de  déférence  les  décisions  du  saint 
Siège  que  celle  de  1705^  et  entr'autre^  d'apprendre 
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à  la  cour  de  Rome  que  la  France  constante  dans 
ses  maximes  respectera  toujours  dans  la  personne 
du  pape ,  le  premier  mais  non  pas  le  seul  évêquede 
Véglise. 

Or,  si  quelque  chose  est  capable  de  faire  impression 
sur  l'esprit  du  pape  et  de  rcmpêcKer  de  porter  plus 
loin  cette  affaire ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  sera 
cette  démarche  sage  et  mesurée  du  parlement  qui , 
en  réprimant  d'un  côté  par  voie  de  police  Fabus  de 
l'impression  du  bref,  montrera  de  l'autre  ce  que  le 

Sape  doit  attendre,  s'il  alloit  plus  lom ,  de  la  fermeté 
'une  compagnie  à  laquelle  le  roi  confie  d'une  ma- 
nière particulière  la  défense  du  dépôt  sacré  des  liber- 
tés de  l'église  gallicane. 

Le  procureur-général  du  roi  ose  dohc  espérer  que 
Sa  Majesté  lui  laissera  la  liberté  de  suivre  en  cette 
occasion  les  mouvemens  de  son  zèle ,  en  se  renfer- 
mant néanmoins ,  quant  à  présent ,  dans  les  pré^ 
cautions  innocentes  qui  ont  été  proposées  dans  ce 
mémoire. 
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MÉMOIRE 

Sur  hjbrme  que  Von  doit  suivre  pour  rendre  un 
jugement  sur  le  Mandement  de  M.  ïévêque  da 
Saint-Pons. 

i^uoiQu'iL  ne  s'agisse  à  présent  que  d^ejfaminer  la 
doctrine  contenue  dans  le  mandiement  de  M.  révéque 
de  Saint'-Pons ,  on  peut  dire  néanmoins  que  la  forme 
de  cet  examen  n'est  guères  moins  importante  que 
s'il  s'agissoit  de  prononcer  un  jugement  solennel 
contre  la  personne  de  ce  prélat^  soit  parce  que  la 
condamnation  de  la  doctnne  d'un  évéque  emporte 
toujours  indirectement  une  pote  contre  sa  personne  > 
soit  parce  que  ce  premier  jugement  de  sa  doctrine 
pourroit  engager  à  agir  directement  [contre  lui  s'il 
ne  Touloit  pas  y  acquiescer. 

C'est  dans  celle  vite  qui  fait  sentir  d'abord  toute 
la  délicatesse^  de  cette  matière ,  que  l'on  examinera , 
suivant  les  ordres  du  roi ,  le^  différentes  voies  par 
ks<meile8  on  peut  parvemr  à  porter  un  jugement 
solide  sur  le  mandeiD^nt  de  M.  l'évêque  de  Saint- 
Pons.    , 

Tous  les  partis  que  Ton  peut  prendre  dans  cette 
affaire  se  r^uîsent  à  l'unie  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
propositions.: 

La  première ,  d'y  faire  entrer  le  saint  Siège ,  et  d  y 
avoir  d'abord  recours'à  son  autorité. 

La  seconde^  de  tr^ter  cette  affaire  dans  le  royaume 
suivant  les  règles  canoniques,  et  de  n'y  laisser  en- 
trer le  pape  qu'en  cas  qu'elle  sera    dévolue  à  son 

tribunal  suivant  les  degrés  ordinaires  de  juri- 
diction. 

La  première  proposition  peut  s'exécuter  en  deux 
manièrea.  - 
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L'une ^  en  demandant  des  commissaires  au  pskpe 

dans  le  royaume. 

L'autre ,  en  lui  déférant  seulement  le  mandement 

de  M.  Tévêque  de  Sëînt-Pons,  pour  le  soumettre 

à  l'examen  et  à  la  décision  de  Sa  Sainteté. 

La  première  de  ces  deux  voies   paroît  la   moins 

convenable  de  toutes  celles  que  roû  peut  prendre 

dans  cette  afibire. 

Elle  est  directement  contraire  à  nos  maximes ,  elle 

attaque  le  fondement  même  de  toutes  nos  libertés 

qui  consistent  principalement  dans  la  possession  dans 
laquelle  la  France  s'est  heureusement  conservée  ,  de 
Vivr^  suivant  les  anciennes  mœurs  de  l'église,  lés 
décrets ,  canons  des  premiers  <;oiiciies  ^«énéraux ,  et 
les  réponses  éniaiîiées  des  scuverains  pontifes,  ou 
tju'ils  crussent  être  a^-dessus  des  cauoas^  et  que  la 
servitude  à  laquelle  la  plupart  des  laatnes  églises  se 
isront  assujetties  leur  eut  &ittegar^r  le  droit  commua 
dont  k  France  a  retenu  l'usage  comme  un  privilège 
ietune  exceptioH:. 

'Or,  suivant  les  anciennes  mtenn  de  l'église ,  sui- 
vant les  canons  des  premiers  coi;icîles  généraux ,  de 
ces  Maints  conciles  qufe  le  pape  $aiilt  Grégoii^  didoit 
qu'il  recevoit  fcomme  letf  quatre  évaugHes;  eufin, 
suivant  la  réconnoissatice  des  plus  saints  papes,  le 
jugement  des  évêques  &tk  première  instance  est  ré- 
servé aUi  évêques  de  leur  prcmnee. 

La  France  a  conservé  avec  religion  une  discipline 
si  sain^tement  établie. 

Personne  ne  révoque  en  domie  q;ue  oetde  forme  de 
jugement  n'y  ait  été  observée  pendant  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois. 

Si  l'ignorance  dans  laqueHeen  4<>nibâ  au  commen- 
cement de  la  troisième,  si  la  faiblesse  4^-ieertains 
règnes  ,  si  l'iKnbition  de  plusieurs  pajj^  ,  si  las 
maxtmes  contraires  aux  anciens  eaiDon^  qui  s'éta- 
^liiient  vers  ce  temps*là  à  la  faveur  des  éausses 
décrétales  qu*on  reçut  trop  facilement  dans  la-^va^ 
tique  eint  obscurci  quelque  fois  les  ancienoes  rè^es, 
et  s'il  est  arrivé ,  dans  des  siècles  de  trouble  et  de 


eonfusioD ,  que  le  pape  ait  conou  en  première  ins- 
tance des  crimes  commis  par  dés  évéques  du  royaume,* 
c'est  un  abus  et  won  pas  un  usage ,  une  usurpation 
plutôt  qu'une  possession  ;  en  un  mot ,  une  voie  de 
fait ,  plutôt  que  l'exerciœ  d'un  droit  légitime. 

Si  de  pareils  faits  pouyoient  donner  atteinte  aux 
libertés  de  l'église  gallicane^  on  pourroit  se  servir 
d'un  semJDlable  argument  pour  établir  contre  ces 
mêmes  libertés  la  puissance  directe  oU  indirecte  des 
papes  sur  le  temporel  des  rois  ,  puisque  dans  ces 
siècles  de  troubles  et  d'ignorance  on  ne  trouvera 
guères  moins  de  sentetioes  d'excommunication  ^  d'in*^ 
ter  dit,  de  dépositipn  même,  prononcées  parles  papes 
contre  les  empereurs  et  contre  les  rois ,  que  de  ju- 
gemens  rendus  en  première  instance  contre  des  évé- 

ques^ 

Cette  prétendue  possession  n^a  pas  même  été 
continuelle  ;  elle  a  été  interrompue  ,  sdit  par  des 
jugen^eos  rendus  contre  des  évéques  dans  lés  (ormefs 
canoniques,  soit  par  la  recopnoissance  et  l'appro- 
batiçn   des  papea  mêmes  ,   et  sur^toqt  <les  papes 
Alexandre  II  et  Jean  XXII   qui,  malgré  l'intérét 
de  leur  autorité,  ont  reconnu  la  force  du   droit 
con^mun  et  ont  rendu  tém»oignage  aux  règles  de  lai 
même  discipline  ;  l'un,  en   écrivant  à  Tarchevêque 
de  Reims  au  sujet  de  quelques  évêques  simoniaque^ 
de  sa  métropole;  et  l'autre,  dans  uâe  ^accusation  in- 
tentée coi^tre  Pierre  de  Labilly,  évêque  de  Chalons. 
Le  concordat,  conforme  en  ee  point  à  la  dispo^ 
sition  de  la  pragmatique  sanction,  qui  certainement 
n'a  pas  été  faite  dans  l'intention  de  préjudicier  aux 
droits  -des  évcques  et  aux  libertés  de  l'église  gallicane , 
n'a  apporté  aucun  changement  dans  les  maximes  dé 
la  France  sur  cette  matière.  Il  n'en  faut  pas  chercher 
d'autre  preuve  que  ce  qui  se  passa   du  temps  de 
Charles  IX,  environ   cinquante  ans  après  le  con- 
cordat, pour  réprimer  l'entreprise  du  pape  Pie  IV, 
qui  avoit  voulu  procéder  en  première  instance  contre 
quel€[ues  évêques  accusés  de  favoriser  de  nouvelles 
opinions^ 
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Ce  prince  fit  dresser ,  par  M.  du  Mesnil^soD  arocat 
général .  des  mémoires  qui  furent  envoyés  à  M.  à'Oy-^ 
séi,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Rome^  pour  re- 
montrer au  pape  que  •  l'entreprise  que  Sa  Sainteté 
faisoit  sur  leslîbertés.de  Téglise  gallicane  n'étoit  point 
autorisée  par  le  concordat,  et  qu'elle  étoit  contraire 
aui^  saitits  canons  et  à  l'-anden  usage  delà  France. 

Le  pape  se  rendit  alors  à  ces  remontrances;  mais» 
ayant  voulu  entreprendre  dans  la  suite  de  déposer 
l'évêque  de  Valence  et  l'évêque  d'Uzès,  le  roi  trouva 
bon  que  ces  deux  prélats  se  servissent  des  voies  ob- 
servées dans  le  royaume  et  qu'ils  appelassent  commet 
d'abus  des  entreprises  de  la  cour  de  Rome. 

Le  pasteur,  dont  un  des  principaux  devoirs  est 
de  conserver  dans  toute  son  intégrité  le  précieux 
dépôt  des  libertés  de  l'église  gallicane  sans  blesser 
néanmoins  le  respect  et  la  soumission  qui  sont  dus 
au  cbef  de  l'église,  rendit,  environ  dans  le  même 
temps ,  un  témoignage  public  des  sentimens  et  des 
usages  de  la  France  en  cette  matière. 

Cette  compagnie  ayant  condamné  le  cardinal  de 
Chàtillon  par  contumace  pour  le  crime  -  de»  lése-ma- 
jesté  divine  et  bumaine,  avoit  t>rdonné  que  pour  le 
délit  commun  il  seroit  rendu  à  son  supérieur. 

Mais  ,  parce  qu'on  auroit  pu  abuser  de  ces  termes 
et  croire  que  ce  supérieur  étoit  te  pape ,  cette  cour 
déclara  par  un  arrêté  qui  mérite  d'être  transcrit 
tout  entier  dans  ce  mémoire ,  que,  pour  niaintenir 
la  liberté  de  l'église  gallicane  qui  a  toujours  été 
défendue  par  le  roi  et  ses  prédécesseurs  rois  très- 
cbrétiens  au  vu  et  su  des  saints  Pères ,  papes  de 
Rome  (  ce  sont  les  termes  de  l'arrêté),  elle  a  entendu 
et  entend  que  le  supérieur  auquel  messire  Odet  de 
CoUigny ,  cardinal  de  Cbâiillon ,  évêque  de  Beauvais, 
et  rendu  pour  lui  faire  son  procès  sur  le  délit  com- 
mun ,'  en  l'archevêobé  de  Reims ,  Supérieur  métro- 
politain ,  duquel  l'évêque  de  Sauvais  est  suffragant , 
pour,  par  ledit  archevêque  de  Reims  appeler  les  au^tres 
suffragans  évêques,  s'ils  se  trouvent  en  nombre,  sinon 
par  les  évêques  circonvoisins  ,  être  fait  le  procès 
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audit  cardinal  évéque  de  Beauvais^  sur  ledit  délit 
pommun,  selon  les  décrets  et  constitutions  canôni* 
ques  9  sans  que  ledit  cardinal  puisse  être  traité  et 
tiré  hors  ce  royaume  \  et  a  ordonné  et  ordonne  ladite 
cour  que  de  ce  en  sera  fait  registre^  afin  qu'il  soit 
connu  et  entendu  de  tous ,  même  par  la  postérité , 
que  la  cour  a  toujours  voulu  garder  et  conserver 
la  liberté  de  Téglise  gallicane,  et  sauf  en  toutes  choses 
l'honneur  et  la  révérence  de  notre  saint  père  le  pape 
et  du  siège  apostoUque. 

Il  est  vrai  que  du  temps  du  feu  roi.  Louis  XIII  ^ 
mais  sous  le  ministère  d*un  cardinal ,  la  France  parut 
oublier  ses  anciennes  maximes ,  en  demandant  au 
pape  Urbain  VIII ,  des  commissaires  pour  juger  quel- 
ques évêques  de  Languedoc^  accusés  d'avoir  favorisé 
les  armées  de  feu  M.  Gaston ,  duc  d*Orléans,  et  l'é- 
véque  de  Léon,  soupçonné  d'avoir  facilité  la  retraite 
de  la  reine ,  mère  du  roi  Louis  XIU. 

Mais  ce  fait  dans  lequel  le  cardinal  de  Richelieu 
se  laissa  peut-être  éblouir  par  la  pourpre  dont  il  étoit 
revêtu ,  ou  entraîner  par  des  raisons  de  politique  qui 
lui  6rent  souhaiter,  dans  un  temps  de  désordre  et 
de  division ,  de  se  rendre  maître ,  sous  le  nom  du 
pape ,  du  choix  des  juges  qu'il  faisoit  donner  à  ces 
éveques^  ce  fait,  dis- je,  singulier  dans  ces  circons- 
tances ,  a  été  relevé  avec  tant  d'éclat  par  lé  clergé 
de  France  lorsque  la  mort  du  cardinal  de  Richelieu 
lui  eut  rendu  la  liberté  de  se  plaindre ,  qu'ua  tel 
exemple  ne  peut  être  jamais  tiré  à  conséquence. 

On  sait  ce  qui  se  passa  sur  ce  sujet  dans  les  assem- 
blées du  clergé  des  années  i645  et  i65o,  avec  quelle 
force  les  évêques  de  ces  assemblées,  prenant  la  liberté 
de  représenter  au  roi  combien  un  tel  exemple  étoit 
contraire  aux  libertés  de  son  royaume ,  avec  quelle 
fermeté  ils  adressèrent  au  pape  leurs  respectueuse^ 
mais  vives  remontrances ,  et  enfin  avec  quelle  vigueur 
ils  firent  signifier  au  nonce  de  Sa  Sainteté  une  pro- 
testation qui  sera  un  monument  éternel  du  zèle  avec 
lequel  ces  prélats  ont  voulu  conserver  la  pureté  de 
leur  ancienne  discipline. 
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Enfin,  lorsque  malgré  ces  protestations ,  l'exemple 
de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  le  temps  d'Urbain  Vlil, 
parut  inviter  le  pape  Clément  IX  à  suivre  la  même 
roule  dans  la  célèbre  affaire  des  quatre  évéques  accusés 
de  révolte  contre  les  constitutions  des  papes  Inno- 
cent X  et  Alexandre  VII  sur  les  erreurs  du  jansé-» 
nisme ,  on  se  souvient  encore  des  Ènouvemens  que 
cette  affaire  fut  sur  le  point  d*exciter  dans  le  clergé  , 
et ,  comme  la  sagesse  du  roi  empêcha  qu'elle  n'eût 
aucunes  suites,  elle  ne  peut  servir  ni  d'exemple  ni 
de  préjugé  dans  l'occasion  présente. 

Quelque  légère  et  quelque  superficielle  que  fut 
ridée  que  l'on  vient  de  donner  en  peu  de  mots 
de  cette  matière,  il  est  aisé  néanmoins  de  juger  par  là 
combien  la  proposition  de  demander  des  commis^ 
saires  au  pape  pour  prononcer  sur  le  mandement  de 
M.  l'évêque  de  Saint-Pons,  seroit  contraire  aux  for^» 
mes  des  jugemens  ecclésiastiques  ;  et  il  ny  a  pas 
d'apparence  que  Sa  Majesté ,  qui  a  non-seulement 
égalé  mais  surpassé  lé  ^èle  de  ses  prédécesseurs  pour 
la  défense  des  libertés  de  l'église  gallicane,  voulut 
donner  à  la  plus  noble  portion  de  cette  église  la 
mortification  de  voir  leurs  plus  justes  et  leurs  pins 
anciennes  prérogatives  violées  dans  la  personne  d'un 
de  leur  confrère ,  dont  la  cause  à  cet  égard  seroit 
là  cause  commune  de  tous  les  évêques  de  ce  royaume, 

La  seconde  manière  de  faire  entrer  le  pape  dans 
cette  affaire  ,  qui  est  de  lui  déférer  l'examen  du 
mandement  de  M»  Tévéque  de  Saint-Pons, a  quelque 
chose  de  plus  spécieux  que  la  première;  mais,  après 
l'avoir  examinée  alttentivement ,  on  croit  qu'elle  n'est 
guères  plus  régulière  dans  son  principe,  et  que  dans 
ses  suites  elle  peut  donner  lieu  à  des  inconvéniens  en-* 
core  plus  grands  et  plus  contraires  aux  pieuses  inten-^ 
lions  de  Sa  Majesté. 

On  dit  en  premier  lieu,  qu'elle  ne  s'accorde  pas 
plus  avec  les  maximes  fondamentales  de  nos  libertés  ; 
elle  tend  à  déférer  au  pape  un  jugement  qui  suivant 
nos  maximes  appartient  aux  évéques  du  royaume, 
Jl   importe   peu  que  le  pape  fafse  par  lui-même 
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Fexamen  d'un  évéque  ou  q\k'\\  le  fasse  laire  par  ^eis 
commissaires  délégués  9  il  iait  toujoursi  une  plaie  ^et^ 
sible  à  nos  libertés  lorsqu'il  exerce  en  première  ins<r 
tance  un  jugement  qu'il  ne  peut  rendre  que  sur  un 
appel.  OjD  peut  dire  même  quç  ce  parti  est  en 
un  sens  plus  irrégulier  que  le  premier^  puisque  si 
Ton  demandoit  des  commissaires ,  M.  Tevéque  de 
Sain-<Pons  seroit  au  moins  jugé  ilans  le  rojaume  et 
par  des  évêques  du  royaume  ;  au  lieu  que  si  le  ps^pd 
est  premier  commissaire  par  lui-même,  ce  prélat  sera 
jugé  à  Rome  et  par  des  juges  étrangers. 

Il  est  vrai  quil  s'agit  ici  dé  Vexécutioiv  d'une 
constitution  du  pape ,  et  c'est  oe  qui  peut  donner 
plus  de  couleur  à  ce  tempérament  ^  mais  cette  cons- 
titution ne  doit  plus  être  regardée  comme  la  décision 
particulière  du  saint  Siège;  dès  le  moment  que  l'église 
de  France  Ta  acceptée  elle  est  devenue  une  des  loi^ 
de  cette  église ,  de  même  que  tous  les  canons  dea 
conciles  et  toutes  les  bulles  d^*  papes  qui  sont  reçues 
et  observées  dans  ce  royaume  j  ainsi,  c'est  aux  évê- 
ques  quirbnt  acceptée  au  nom  de  l'église  gallicane^ 
à  être  juges  en  première  instance  de  l'exécution  ^^ 
cette  loi ,  et  surtout  lorsqu'un  de  leurs  confrères  est 
accusé  de  l'avoir  violée. 

Quelque  respect  que  l'on  doive  avoir  pour  le  saint 
Siège,  .et  quoique  ce  respect,  comme  l'a  très-biea 
observé  M.  de  Marca ,  soit  un  des  principaux  fon^ 
démens  des  maximes  de  l'église  gallicane  ,  oejltfi 
déférence  si  just^e  et  si  inviolable  pour  le  pi^miei^ 
siège  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  remarquer  qu^ 
rien  ne  seroit  plus  dangereux  que  de  laisser  entrevoir 
à  la  cour  de  Rome  que  toutes  les  fois  que  le  papQ 
se  sera  expliqué  sur  une  matière,  tout  ce  qui  auri^ 
quelque  rapport  à  sa  décision  sera  nécessairej^QUi; 
soumis  à  soa  jugement  sans  que  nos  <évêques  en 
puissent  prendre  connoissance.  Comme  it  n'y  a  pre^ 
<{tt'aucune  matière  sur  laquelle  les  papes  n'aieisii  f^JI 
des  constitutions  ou  sur  laquellâ:ils  n'en  puisant 
£iire,  il  ii'y  anroit  bientôt  plus  au^un  point  di  cUi^ 
trine  ou  de  discipline  dont  les  évê^ues  pussent  cpn^ 
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nôître,  parce  que  le  pape  prétenclroit  toujours  êtr^r 
saisi  de  ta  malière  par  la  décision  qu'il  y  auroit  une^ 
fois  prononce'e. 

Si  lacoUrdeRomeopposoità  ces  grandes  mafidniièsr 
l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  des  cinq} 
propositions  déférées  au  jugement  du  pape  Innocent 
X  par  les  évêques  mêmes  de  France,  et  l'exemple 
cncoreiplus  récent  de  la  dernière  constitution  publié© 
par  le  pape  à  présent  régnant  contre  les  défenseurs 
du  silence  respectueux  ,  on  pourrok  répondra  à 
l'égard  du  premier,  avec  M.  de  Marca  dans,  la  rela- 
tion de  l'affaire  des  cinq  propositions  adoptées  par 
tout  le  clergé  de  France ,  que  la  conjoncture  du  témpi^ 
dans  lequel  cette  affaire  commença  à  éclater  n'ajant 
pas  permis  aux  évêques  de  s'assembler /on  ne  pour- 
roit  tirer  à  conséquence  contre  les  droits  de  1  épis- 
copat  la  démarche  qu'ils  a  voient  été  obligés  de  faire 
en  s'adressant  au  saint  Siège  pour  demander  un 
jugement  qu'ils  auroient  rendu  eux-mêmes  dans  une 
autre  conjoncture.  *  ' 

Mais  on  a  même  besoin  de  s'arrêter  ici  à  relever 
une  circonstance  si  importante. 

I)ans  l'affaire  des  cinq  propositions ,  il  s'agissoit 
de  la  doctrine  d'un  évêque  étrangepr  et  d'un  évêque^ 
mort ,  qui  n'étoit  soutenue  que  par  des  ecclésiasti- 
ques du  second  ordre.  Dans  celle  du  silence  res-*' 
'  pectueux ,  lorsque  le  roi  a  demandé  au  pape  une 
Bo«velle  constitution  il  n'y  avoit  encore  aucun  évêque 
de  s5on  royaume  qui  se  fût  déclaré  publiquement 
pour  cette  doctrine. 

'  Ici  totit  an  contraire,  il  s'agit  des  sentimens  d'un 
'évêque  Viennois  et  d'un  évêque  Français  ;  il  n'est 
plus  question  de  la  doctrine  en  général,  die  est 
siïffisamment  ^blie  par  les  constitutions  des  papes 
reçues!  .et  observées  dans  ce  royaume.  Il  s'agit  de 
la  <ÎG[ctrine  particulière  de  M.  l'évêque  de  Saint^Pons, 
et  dé  décider  sil'Qxamen  de  cette  doctrine  particulière* 
^Ut  ^étre  &it  en  première  instance  ailleurs .  que 
dans  ler6yaume.  Ainsi,  il  est  évident  que  l'exemple- 
de  ce  qui  s'est  passé, de  la  part  du  clergé  dé  France 
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dans  l'aflaîre  dii  livre  de  Jansénius  ^  n'a  aucune  appli- 
cation à  la  cmestion  qui  se  forme  aujourd'hui^  ' 
L^aflfaiire  de  M,  rarchcvêque  de  Cambrai  paroît 
d'abord  y  avoir  plus  de  rapport ,  parce  qu'il  s'agit 
dans  celle-là  comme  dans  celle-ci  de  la  doctrine 
d'un  des  prélats  de  ce  royaume^ 

Mais  dans  la  première  ^  le  prélat  dont  la  doctrine 
étoit  attaquée  étoit  un  archevêque  soumis  immédia- 
tement au  saint  Siège,  qui  n'avoit  point  de  supérieur 
dans  le  royaume;  et  l'on  sait  que,  soit  dans  l'ancien 
droit,  soit  encore  plus  dans  le  nouveau,  la  question 
du  jugement  des  métropolitains  est  beaucoup  plus 
susceptible  de  difficultés  que  celle  du  jugement  des 
simples  évéques. 

ÏD'ailleurs ,  M.  l'archevêque  de  Cambrai  a  voit  lui- 
même  soumis  son  livre  au  jugement  du  saint  Siège; 
et  comme  on  ne  trouve  dans  M.  Tévêque  de  Saint- 
Pons  ni  les  mêmes  prérogatives  ni  la  même  con- 
duite, il  ne  paroît  pas  non  plus  que  la  cour  de  Rome 
puisse  tirer  aucun  avantage  solide  de  ce  qui  s'est 
fait  à  l'égard  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai. 

Mais ,  si  la  proposition  de  remettre  cette  affaire 
au  jugement  du  pape  peut  être  dans  son  principe 
aussi  préjudiciable  aux  libertés  que  celle  de  lui  de- 
mander des  commissaires,  sera-t-elle  au  moins  plus> 
avantageuse  dans  ses  suites  ,  par  rapport  au  but  que 
le  roi  se  propose  dans  cette  affaire?  c'est  ce  qu'il 
paroît  difficile  d'espérer.  « 

Premièrement ,  il  n'y  a  personne  qui  puisse  prévoir? 
sûrement  le  parti  que  le  pape  prendra  sur  cette 
afiaire. 

Peut-être,  dégoûté  de  nous  envoyer  des  constitu- 
tions parles  sujets  qu'il  prétend  avoir  de  se  plaindre 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'acceptation  de  la  der- 
tiière,  il  se  contentera  de  faire  mettre  à  \ Index  le 
mandement  de  M.  l'évêque  de  Saint-Pons  ;  et  une 
telle  cenàure  seroit  en  même-temps  inutile  en  elle- 
même  par  le  défaut  de  pouvoir ,  injurieuse  à  l'épis- 
copat  dont  on  kisseroit  flétrir  le  ministère   par  une 
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cop^égaiion  qui  agit  sans  forme  comme  sans  ati(€»- 
rite  y  indécente  par  rapport  au  roi  dont  les  instances 
éclatantes  de  se  termineroient  qu'à  obtenir  une  espèce 
de  censure,  ou  plutôt  de  note  qui  ne  pourroit  être 
d'aucun  usage  dans  son  rojaume* 

Que  si  le  pape  reut  bien  accorder  à  la  pitié  du 
roi  un  jugement  en  forme  de  constitution  sur  le  man- 
dement de  M.  Tévêque  de  Saint*Pons,  alors  combien 
de  longueur  faudra-t-il  essuyer  avant  que  de  pouvoir 
obtenir  cette  constitution  aune  cour  toujours  me- 
surée et  toujours  lente  dans  se&  démarches,  et  cjui 
le  sera  encore  plus  dans  cette  affaire?  Il  s'agit   de 
condamner  un  évéque  qui  ne  manquera  pas  de  de- 
mander du  temps  pour  se  défendre ,  et  d'envoyer 
des  mémoires  dont  l'examen  retardera  peut-être  pen- 
dant long-temps  la  conclusion  de  cette  affaire. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  à  craindre,  c'est 
que  le  pape  ne  refuse  d'accorder  la  nouvelle  cons- 
titution qu'on  lui  demandera,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  la  satisfaction  que  Sa  Sainteté  demande  depuis 
long- temps  sur  Tentreprise  qu'il  prétend  sans  fon- 
dement que  les  évêquçs  de  rassemblée  de  1705  ont 
faite  sur  son  autorité  en  recevant  sa  dernière  cons- 
titution. La  cour  4^  Rome  oubliera-t-elle  cet  art 
qui  lui  est  si  ordikaire;  cette  politique  dont  elle 
s^est  si  souvent  servi  "^ntre  nous,  de  se  servir  du 
besoin  qu'elle  croit  'que  nous  avons  d'elle ,  pour 
nous  engager  à  nous  relâcher  de  nos  plus  justes 
prétentions  ? 

Or,  si  cela  est,  et  si  le  pape  juge  à  propos  de 
profiter  de  cette  occasion  pour  exiger  une  espèce  de 
réparation  de  la  part  du  clergé  ,  l'église  gallicane 
abandonnera-t-elle  un  droit  aussi  ancien  que  l'épis- 
copat;  et  aussi  divin  que  la  parole  de  Jésus-Christ 
même?  J\os  évêques  consentiront-ils  à  a'étre  plus  que 
\^  simples  exécuteurs  des  décisions  du  pape,  et, 
pour  ainsi  dire ^  les  appariteurs  de  la  cour  de  Rome 
chargés  seulement  de  publier  ses  décrets  dans  ise 
royaume?.et  quand  même  ils  pourroient  s'y  résoudre. 
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Sa  Majesté  youdroit^lle  souffrir  qu*iLs  dégradassent 
ainsi  la  dignité  de  leur  caractère  ? 

Ou  si  le  pape^  ne  pouvant  résister  absolument  aux 
instances  de  Sa  Majesté,  prend  enfin  le  parti  d'y 
déférer,  mais  de  se  faire  en  quelque- 'manière  jtis- 
tice  à  lui-même  en  inférant  datis  sa  constitution 
des  expressions  dures ,  contraires  aux  droits  des  évê- 
ques  et  à  l'honneur  de  l'épiscopat;  s'il  dresse  cette 
constitution  dans  le  même  esprit  et  avec  le  même 
style  que  les  brefs  qu'ils  avoient  voulu  faire  rendre  au 
roi  et  aux  évoques  sur  l'assemblée  de  1705  ;  enfin,  s'il 
veut  peut-être  exiger  de  nouvelles  conditions  sur  la 
forme  dans  laquelle  sa  constitution  sera  reçue,  pourra-* 
t-on  Faccepter  à  ce  prix  sans  déshonorer  Féglise  galli- 
cane, et  pourroit-on  au  contraire  refuser  de  la  recevoir 
après  l'avoir  demandée,  sans  se  commettre  et  sans 
se  brouiller  entièrement  avec  le  pape  ?  Ou  si  Ton 
ne  peut  se  résoudre  à  se  jeter  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  de  ces  extrémités ,  la  question  du  man- 
dement de  M.  l'évêque  de  Saint-Pons  demeurera 
donc  toujours  indécise  ? 

Ainsi  ce  tempérament ,  qui  paroît  d'abord  le  plus 
respectueux  pour  le  saint  Siège ,  sera  au  contraire  une 
source  de  division  avec  la  cour  de  Rome;  au  lieu 
que ,  sans  sortir  du  royaume  ,  le  roi  peut  faire  rendre 
un  jugement  que  Ton  n'obtiendroit  peut-être  pas  de 
cette  cour  ,  ou  qu'elle  le  mettroit  à  si  haut  prix  que 
Fon  seroit  obligé  d*y  renoncer. 

C'est  ce  qui  engage  naturellement  à  entrer  dans 
Texamen  de  la  seconde  proposition  ,  qui  consiste  à 
savoir  dans  quelle  forme  ce  jugement  peut  être  rendu 
dans  le  royaume. 

Il  semble  que  pour  y  parvenir  on  ne  peut  prendre 
que  Pune  de  ces  quatre  voies. 

La  première  est  d'engager  tous  les  évêques  du 
royaume  à  instruire  les  fidèles  par  des  mandemens, 
pat  lesquels  ils  déclareront  ce  qu'ils  trouveront  de 
reprékensible  dans  l'ordonnance  de  M.  l'évêque  de 
Saint- Pons,  plutôt  par  voie  d'improbation  que  par 
voie  de  jugement,    • 
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La  seconde  est  d'assembler  incessamment ,  par 
Tordre  du  roi,  tous  les  évêques  qui  sont  présentement 
à  Paris ,  pour  faire  examiner  par  eux  le  mandement 
de  M.  l'évêque  de  Saint-Ppns. 

La  troisième  est  de  convoquer  un  concile  national 
de  tous  les  évêques  du  royaume  ;  ce  que  le  roi  peut 
faire  encore  par  sa  seule  autorité. 

Et  la  dernière  enfin,  d'assembler  seulement  les 
évêques  comprovinciaux  de  M.  Tévêque  de  Saint- 
Pons,  en  y  joignant  ceux  de  la  province  voisine,  jus- 
qu'au nombre  de  douze. 

De  ces  quatre  voies  que  l'on  vient  de  marquer,  la 
première ,  qui  est  de  faire  rendre  par  chaque  évêque 
des  ordonnances  particulières  dans  leur  diocèse  ser- 
vant d'instruction  sur  le  mandement  de  M.  l'évêque 
de  Saint  -  Pons  ,  ne  paroît  ni  sûre  ,  ni  régulière  ,  ni 
utile.        ■  \ 

Elle  n'est  pas  ^ûre  ;  car  qui  peut  savoir  si  toutes 
ces  voix  différentes,  qui  se  feroient  entendre  séparé- 
ment sm*  h.  doctrine  de  M.  de  Saint-Pons,  s'accor- 
deroient  entre  elles ,  et  ne  formeroient  entre  elles , 
pour  ainsi  dire ,  qu'une  seule  voix  par  leur  unifor- 
mité j  et  si  par  malheur  il  s'en  trouvoit  une  de  dis- 
cordante ,  ce  seroit  une  occasion  de  schisme  et  uu 
scandale  qui  affligeroient;  l'église  pendant  qu'ils  réjoui- 
roient  les  hérétiques. 

Elle  n'est  p^s  régulière  ^  parce  que  ce  n'est  pas  à 
un  seul  évêque  ,  c'est  à  l'assemblée  des  pasteurs  que 
le  pouvoir  de  juger  de  la  doctrine  d'un  de  leurs  con- 
frères est  réservé.  Dans  l'église  primitive  ,  l'erreur 
n*étoit  jamais  condamnée  que  dans  un  concile  général 
et  particulier.  Et  l'on  ne  verroit  pas  autant  de  dis- 
sonance que  l'on  en  remarque  quelquefois  entre  les 
pasteurs  de  l'église  ,  si  cette  règle  étoit  encore  invio- 
îablement  observée. 

Enfin  ,  cette  voie  seroit  absolument  impossible  et 
impuissante  ;  chaque  évêque  particulier  n'ayant  pas 
plus  d'autorité  que  M.  tévêque  de  Saint  -  Pons ,  en 
vain  condamneroit-il  ce  prélat ,  puisque  ce.  prélat 
pourroit  le  condamner  lui-même. 


IDE   L  ËGLÏSE   de  IFRANCE.  4^9 

La  seconde ,  qui  est  celle  d'une  assemblée  fortuite 
des  évÊquesque  le  hasard  rassemble  à  la  suite  du  roi, 
a  été  pratiquée  en  plusieurs  occasîoïis  lorsqu'il  s'a- 
gissoit  de  renaédier  a  un  mal  pressant;  ou,  lorsque 
les  empereurs  romains  ou  nos  rois  ont  voulu' avoir 
prpmptenient  l'avis  des  évêques  qui  se  trouvoient  au- 
près d'çux  ,  afin  de  prendre  avec  plus  de  connois-' 
sance  lés  mesures  convenables  pour  empêcher  le  pro- 
grès d'une  erreur  naissante.! 

Mais  on  ne  voit  pas  que  cela  ait  jamais  eu 
d'exemple ,  lorsqu'il  a  été  question  de  condamner  la 
doctrine  d'un  évêque  qui  ne  peut  être  jugé  çapo- 
niquement ,  en  première  instance  que  dans  sa*  prp*^ 
vince. 

Quelque  nombreuse  qu'ait  pu  être  une  telle  assem- 
blée, elle  n'a  pas  plus  depouvoir  sur  la  personne  d'un 
évêque  d'une  province  que  sur  celle  de  Paris.  On  ne 
la  pourroit  regarder  tout  au  plus  que  comme  une 
assemblée  préliminaire  ,  et  ce  qu'elle  feroit  passeroit 
plutôt  pour  un  avis  que' pour  un  véritable  jugement. 
Il  faudroit  donc ,  apt-ès  cette  première  assemblée,  en 
convoquer  nécessairement  une  seconde  plus  légitime 
dans  la  province  de  Vévê^ue  accusé  J  et  la  multipli- 
cation de  ces  assemiblées  peut  être  sujette  à  bien  des 
inconvéniens  qui  nuisent  souvent  à  la  décision. 

Le.  concile  national ,  qui  est  la  troisième  voie  que 
l'on  pourroit  prendre  pour  terminer  cette  afifaire'  dans 
le  royaume ,  seroit  certainement  la  plus  authentique 
et  la  plus  sûre  de  toutes  celles  que  l'on  pourroit  eija- 
brasser.  Le  concile  national  comprend  éminemment 
'le  concile  provincial;  il  empêche  tous  les  incidens 
qu'un  évêque  accusé  peut  faire  naître  sur  le  nombre 
et  sur  la  qualité  de  ses  juges  ;  il  prévient  les  instances 
qu'il  faut  faire  après  avoir  été  condamné  dans  un  con- 
cile provincial ,  pour  faire  recevoir  sa  cause  dans  une 
assemblée  d'évêqucs  plus  nombreuse. 

Mais ,  quoique  ce  parti  fût  le  plus  régulier  de  tous  > 
à  considérer  la  chose  en  elle-même ,  il  est  à  craindfe 
néanmoins  qu'il  ne  fût  sujet  à  bien  des  inconvéniens , 
«oit  par  l'embarras  d'obliger  tous  les  évêques  a  quitter 
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en  même-temps  leur  diocèse  pour  un  jugement  ïjui 
ne  demande  pa;s  nécessairement  leur  concours,  soit 
encore  plus  par  le  grand  éclat;  que  feroit  une  telle 
assemblée  ,  et  par  la  jalousie  que  la  cour  de  Rome  ne 
manqueroit  pas  d'en  concevoir. 

Il  semble  donc  qu'il  ne  reste  point  dWtre  parti  k 
prendre  que  celui  d'un  concile  provincial ,  composé 
seulement  d'évêques  ,  parce  qu'il  ne  seroit  pas  con- 
venable qu'un  évêque  comparût  en  jugement  devant 
des  eoctësiastiques  du  second  ordre ,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  encore  que  de  sa  doctrine. 

Cette  voie  est  régulière ,  conformé  à  l'ancienne 
discipline ,  aux  mœurs  dû  royaume ,  aux  sentimens 
de  tous  les  défenseurs  de  nos  libertés,  à  l'intérêt  com- 
mun de  l'église  et  de  l'état. 

Elle  est  prompte  et  facile ,  puisqu'elle  ne  dépend 
que  de  la  seule  volonté  du  roi. 

Elle  est  sûre ,  puisque  la  diversité  des  sentimens, 
quand  U  y  en  aaroit  sur  ce  sujet ,  n'empêcheroit  pas 
que  l'avis  du  plus  g]|?and  ^nombre  ne  Knrmât  un  ju- 
gement authentique^ 

EUe  est  utiles  efficace,  puisque  M.  l'évêquede 
Saintr-Pons  ne  peut  jamais  révoquer  en  doute  Fauto* 
rite  de  ce  tribunal.  _ 

Elle  doaaera  bjeaucoup  moins  d'ombrage  à  la  cour 
de  BLome  ,  qu'un  concile  national. 

Et  si  elle  en  prend  encore  ,  si  elle  veut  faire  valoir 
ses  prétentions  sur  les  jugemens  desévêques  ,  il  sera 
aisé  de  lui  répondre  : 

I .®  Qu'il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  juger  la  personne 
de  M.  Tévêque  de  Saint  -  Pons ,  et  qu'il  n'est  question 
quant  à  présent  que  d'examiner  sa  doctrine  y 

2.^  Que  quand  même  il  s  agiroit  de  juger  sa  perr 
sonne ,  il  est  de  la  sagesse  et;  de  la  justice  de  àSa  Sainteté 
de  souffrir  avec  autant  d'équité  cette  portion  considé- 
rable de  nos  libertés  qu'elle  «'accommode  à  toujfce's 
les  autres,  et  qu'elle  ne  fera  far  là  qu'imiter  les 
exemples  d'iunocent  L«r^  de  Grégoire  le  grand  et  de 
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taat  d*autres  saints  pontifes,  dont  elle  marclie  sur 
les  traces; 

3.^  Qu^enfin  ^  cette  forme  des  jagemens  canoniques 
et  dont  la  France  est  si  jalouse  ,  «e  feit  aucun  préju- 
dice à  Tautorité  du  souverain  pontife ,  puiscju^  la 
cause  toute  entière  doit  toufotirs  être  portée  par- 
devant  Jui  en  cas  que  Févêque  coôdamné  n^ac^iesce 
{)as  au  Ingénient  rendu  en  première  instance  contre 
ui.  ^ 

Après  tout,  si  ces  raisons  ne  sârtisfoftt  jpas  pleinement 
la  cour  de  Rome ,  il  est  hon  de  remarquer  qu'on  ne 
peut  prendre  aucun  parti  véritablement  utile  et  èffit- 
<5ace  dans  cette  affîiire  sansy  timtver  quelque  matière 
de  difi&'endaveé^'Ocmr  de  Rotoe.    ;  '      ^ 

Oa  a  déjà  vu  combien  la  proposition  de  demander 
au  pape  «n-^jugemetil  e»  forme  de  <5oiistitution  pour- 
voit faire  naître  d'incident  et  de  difficukés  presqu'in- 
^urmsonïables  eM?treie  saintSiégef  etla  France. 

Kt  quoique  le  parti  de  de^roaild^^Eéti  pafpè^éstoin- 
missaires  dans  le  royaume  $ott  le  plus  favorable  k 
rautorité  de  Sa  Sainteté,  il  ne  seroit  pas  non  plus 
exempt  de  beaucoup  de  dijQIeukés  ,  «oit  par  rapport 
au  choix  des  ^oimBissmpeê^ifm  àevvoietit  être  délé- 
gués dans  la  province  même  de  M.  l'évêque  de  Saint- 
Pons,  soit  par  rapport  au  nomfere  des  juges  que  les 
calons  ont  fixé  à  celui  de  douze.      r 

On  ne  peut  guères  présumerquela  coui*  de  Rom0 
voulût  se  soumettre  à  ces  i^ègles.  ÎJe  passé  nous,  doit 
appr^idre  à  >juger  de  lavenir.  Lé  pape  Urbain  VIIÏ 
ne  voulut  nommer  que  quatre  commissaires  pbur  jir- 
*ger  Févêque  de  Léon  ;  et  lorsque  cet  éyêque  eut  ob- 
tenu ,  après  dix  années  d'instance  ,  que  son  appel  fiA 
jrecu  et  jugé  par  d'autres  commissaires ,  le  pape  Inno- 
cent X  n'en  délégua  que-sept,  quelques  instances  que  li; 
clergé  fît  pour  eai  avoir  douze.  Clément  IX  en  nomma 
seulement  neuf  dans  l'affaire  des  quatre  évêques.  Au- 
cun de  ces  papes  n'a  voulu  se  conformer  exactement 
cm  ce  picônt  aux  règles  des  anciens  canons ,  de  peur 
qu^on  ne  crût  qu'ils  en  eussent  reconnu  l'autorité. 
AucuQ  de  ces  souverains  ponttfes  n'a  voulu,  par  la 
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même  raison,  choisir  dans  la  métropole  de  Févêque 
accusé  les  commissaires  qui  dévoient  le  juger,  parce 
qu'ils  auroient  en  quelque  manière  approuvé  par  là 
le  droit  de  la  province. 

Cependant  on  sait  combien  ces  deux  articles  furent 
sensibles  au  clergé  de  France  ;  et  comme  il  y  a  lieu 
de  présumer  que  le  roi  auroit  égard  aux  justes  remon- 
trances que  les  évêques  demanderoient  à  Sa  Majesté 
la  permission  de  lui  faire  sur  ce  sujet,  l'expédient 
des  commissaires  ne  comlnettoit  pas  moins  la  France 
avec  le  saint  Siège,  que  les  autres  partis  qu'on  peut 
prendre. 

Or,  il  est;  constant  que  quelque  parti  que  Ton 
prenne ,  on  ne  peut  absolument  éviter  quelques  con- 
testations avqc  lâ^  cour  de  Kome  ;  il  vaut  encore 
mieux  en  avoir  à  soutenir,  en  soutenant  les  libertés  de 
réglise  gallicane ,  que  de  courir  le  même  risqué  en 
les  abandonnant  ;  et  d'ailleurs ,  si  l'on  prend  la  voie 
d'un  condlctproyincial,  la  chose  sera  faite  et  con- 
sommée avant  que  lé.  pape  puisse  y  apporter  aucnn 
obstacle ,  et  quand  il  y  aura  une  fois  un  jugement  pro- 
noncé dans  ks  formes  canoniques,  il  ne  sera  pas  dii^ 
ficile  de  le  soutenii:  contre  toutes  les  raisons  des  doc- 
teurs ultramontai^s. 

'  Mais,  comme  il  paroît  par  tout  ce  qui  a  été  expliqué 
dans  ce  mémoire ,  que  quelque  parti  que  Ton  prenne 
dans  cette  aJfs^ire  on  y  trouvera  toujours  quelques 
inccmvéniens ,  il  seroit  peut-être  digne  de  l'équité  et 
de  la  sagesse,  de  Sa  Majesté  de  faire  commimiquer 
avant  toutes  chosçs ,  à  M.  Tévêque  de  Saint  -  Pons  , 
les  observations  qui  ont  été  faites  sur  son  mandement 
par  ceux  de  MM.  les  évêques  qui  l'ont  déjà  examiné  ; 
si  Ton  pouvoit  l'engager  par  là  à  expliquer  s^dt  senti- 
mens  d'une  manière  claire  et  conforme  à  la  doctrine 
des  autres  évêques  du  royaume ,  les  prélats  qui  au- 
roient travaillé  à  cette  œuvre  par  les  ordres  du  rœ , 
auroient  la  consolation  d'avoir  gagné  leur  frère ,  et 
d'avoir  prévenu  par  là  toutes  les  suites  qu'une  affaire 
si  importante  peut  avoir  soit  au  dedans  ou  au  dehors 
du  royaume,  lorsqu'elle  aura  une  fois  éclaté ^  et  si; 


/ 


t>B  L^éÔLlSfi   DE  FRANCE/       '  433'^ 

«iti  contraire  ,'  M.  Tévêque  de  Saint-Pons  refuse  d'é- 
couter la  voix  de  ses  confrères  et  dé  profiter  de  la  * 
bonté  du  roi  ^  alors  on  n'aura  plus  rien  à  se  repro*^ 
cher  dans  cette  afiaire  ^  coinmè  il  semble  que  Von 
auroit  quelque  sujet  de  le  faire  si  l'on  avoit  négligé 
de  prendre  toutes  les  voies  possibles  pour  la  finir  avec 
un  esprit  de  paix  et  dé  cnarité  qui  <loit  être  Tam^ 
de^  toutes  les  afl&ires  ecdésiastiques% 


*. 
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Sur  la , censure  duL, Mandement  et  de  trois  lettres 
i^e  Af .  tévêque  de  Sàint^Pons ,  prononcée  par  le 
Pape ,  par  un  bref  du  i^  janvier  1710* 

* 

liA  doctrine  et  la  personne  >de  M.  Tévêque  c(e  Sainte 
Pons  i$ont  les  deux  objets  qui  ont  partagé  Tattention 
du  pape  dans  le  bref  p^P  lequel  il  a  coildamné  le 
mandement  et  plusieurs  écrits  de  ce  prélat  sur  la  cons^ 
titution  de  Sa  Sainteté  contre  le  jansénisme ,  et  ce 
sont  ces  deux  objets  qui  feront  aussi  le  partage  naturel 
des  réflexions  que  Pon  doit  faire  sur  ce  bref. 

Si  on  l'examine  par  rapport  à  la  doctrine  y  on  y 
découvre  d^abord , 

Que  le  pape  y  juge  en  première  instance  et  de  son 
propre  mouvement  une  atiaire  qui  est  née  dans  le 
royaume  : 

Qu'il  y  eondamne  là  doctrine  d'un  évêque ,  sans 
entendre  cet  évéque  et  sans  lui  avoir  donné  le  moyen 
de  se  défendre; 

Qu'il  y  prononce  cette"  condamnation  d'une  manière 
vague  et  mdéterminée ,  qui  peut  tomber  autant  sur 
les  maximes  communes  à  toute  l'église  gallicane  qui 
se  trouvent  dans  le  mandement  de  M.  l'évêque  de 
Saint-Pons  ^  que  sur  les  opinioiis  particulières  de  ce 
prélat  ;  • 

Enfin ,  que  le  style  entier  de  ce  bref  est  rempli  de 
clauses  et  d'expressions  également  contraires  à  nos 
mœurs  et  à  la  dignité  épiscopale. 

C'est  à  ces  quatre  points  principaux  que  l'on  peut 
réduire  l'examen  de  ce  bref,  par  rapport  au  jugement 

Sue  le  pape  y  prononce  sur  la  doctrine  de  M.  l'évêque 
€  Saint-Pons. 
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,   L^atiicîenne  discipline  de  l'égUse ,  la  disposition  du 
droit  commun,  Fusage  perpétuel  de  la  France,  là 
pragmatique  sanction  et  le  concordat,  Téquité  mêine 
et  la  raison  naturetle  yeulen^  que  chaque  alfiiire  se 
juge  d*abord  dans  le  lieu  où  elle  est  née.  Les  évêques, 
successeurs  des  apôtres  et  établis  par  le  Saint-Esprit 
pour  gQuverner  son  église  ,  ont  reçu  dei  Jésus^Cnri^ 
même  le  pouvoir  -d't'^tre  juges  de  toutes  les   nou- 
vautés  qui  peuvent  altérer  ou  la  pureté  de  la  doctrine 
ou  la  sainteté  delà  discipline  ecclésiastique:  Le  pape, 
revêtu  du  même  caraclére  qu'eux  et  n'ayant  au-dessus 
d'eux  que  la  prérogative  de  la  primauté,  est  le  juge 
supérieur,  mais  non  pas  le  «eul  juge.  Telle  est  la  pre- 
mière notion  de  la  hiérarchie;  tel  est  l'ordre  établi 
par  les  canons  sur  lesquels  les  a»dens  papes  recon^* 
uoissoient  avec  )oie  qu'ils  dévoient  être  jugés  lorsqu'ils 
disoient ,  aue  les  règles  d^  l^église  daminent  sur 
nouSj  mais  malheur  à  nous  si  nous  étians  jamaisi 
tentés  de  vouloir  dominer  sur  les  règles  mêmes. 
.    il  est  vrai  que  le  pape  ,  considéré  comme  évcqu© 
et  dans  les  lieux  où  il  exerce  une  juridiction  immér 
diate  ,  peut  censurer  tout  livre  qui  contient  une  doc^ 
trine  dang^euse,  sans  attendre  que  les  évêques  du 
lieu  où  Tei^eur  a  commencé  à  se  répandre  en  aient 
porté  leur  ji^gemeint  ;  et  si  le  pape  se  rentermoit  dans 
ées  bornes ^  il  faudroit  être  ai«  ignorant  ou  injuste 
pour  lui  disputer  ma  pouvoir  qu'il  n'y  a  point  d'en 
vêque  qui  ne  soit  eo  droit  d'exei'cer. 

Mais  dan«  i'éUt  présent  de  l'église  (et  c'est  ce  qu'il 
est  trè^ -important  de  bien  remarquer  pQur>  dissiper 
l^s  équivoques  dont  se  sert  pour  obscurcir  cette  ma-^ 
tière),  quand  le  pape  condamne  un  livre,  c?est.tou- 
jours  comme  chef  de  l'égKse  qu'il  1^  condamne  et 
non  pas  simd^ment  comme  évoque  j  iL^  lie  niiirque 
assez  par  rih)onction  qu'il  feit  k  tous  lesévêqu^  de 
3appriaiar  le  livre  condamné ,  et  il  fe  dédairQ:  encore 
plufiî  par -la  clause  ordinairer  q^i  porte  qii^î  la  publi- 
cation faite  à  Rome  aurar  le  même  èflSet  que^  si  le  bref 
iivoijb  été  signifié  à  la  personne  de  tous  ^c#ux  qne  la 
condamnation  peut  reg^er> .     ..   -  /.  ,      .  . .  .^ . 

a8* 
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Il  est  donc  vrai  que  dans  ces  sortes  de  condamna^ 
tibns  le  pape  prétend  aujourd'hui  exercer  un  acte  de 

{)lënitude  de  puissance ,  par  lequel ,  comme  s'il  ^it 
'évéque  de  chaque  diocèse  et  le  juge  immédiat  de 
toute  l'église,  il  condamne  tellement  un  livre  que  y  si 
les  évêques  veulent  encore  l'examiner  ajH'ès  cela  et 
s'en  rendre  les  juges ,  il  traite  leur  conduite  ^attentat 
sur  l'autorité  du  saint  Siège.  ^     : 

Avant  les  nouvelles  maximes  que  les  fk^teivsr  de  la 
cour  de  Rome  ont  introduites^  on  pouvoit  étiFe moins 
en  garde  contre  les  condamnations  pronohœes  immé- 
diatement par  le  saint  Siège;  on  vivoit  alors  dans  une 
espèce  de  honne  foi  et  de  sécurité  sur  ce  point ,  qui 
faisoit  interpréter  &v(»*ablement  toutes  les  démarches 
des  papes  ;  et  les  évéques  moins  jaloux  de  leurs  droits, 
parce  que  leurs  droits  étoient  mcâns  contestés  y  pou^* 
voient ,  sans  rien  craindre ,  d^rer  tout  à  celui  qui 
ne  pensoit  point  à  entreprendre  sur  eux. 

Qu'un  saint  Grégoire  le  grand  ;,  qui  regardoit 
comme  une  offense  le  titre  d'évéqœ  imiversel  que 
quelques  évéques  vouloimt  luidonner,  et  qui  décla*- 
roit  qu'il  ne  se  tenoit  point  honoré  d'une  qualité  qui 
iaisoit  perdre  à  ses  frères ,  les  évêques,  l'honneur  dont 
ils  avoient  droit  de  jouir  ;  qu'un  pape ,  plein  de  ces 
grands  sentîmens ,  eut  condamné  une  erreur  née  en 
J^raqioé ,  les  défenseurs  de  l'église  gallicane  auroient 
pu  ne  s'en  pas  alarmer,  mais  aujourd'hui  que  les 
successeurs  de  la  dignité  de  ce  saint  pape  se  crment 
fort  au-^ssus  de  son  autorité,  et  qu'ils  déclarent  que 
quand  ils  ont  une  fois  parlé  il  ne  ^este  plus  aux  évé- 
ques que  la  soumission  et  l'obéissance ,  ils  nous  forcent , 
comine  malgré  nous,  de -les  rappeler  aux  anciennes 
règles 'de  l'église,  suivant  lesquelles  ils  ne  peuvent 
exercer  un  véritable  jugement  en  première  instance 
que  par  rapport  aux  ueux  qui  sont  soumis  a  leur  ju-  . 
ridiction  immédiate;  et  quand  ils  ne  se  renferment 
pas  dans  ces  bornes  qtie  leurs  prédécesseurs  même 
ont  posées ,  nous  devons  nous  opposer  d'autant  plus 
fortement  k  ces  entreprises ,  qu'elles  devienneht  plus 
fréquentes ,  et  qu«  si  Voa  n'en  arrétçit  le  progrès  ^  la 
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cour  de  Rome  ne  laîsseroit  biaitôt  plus  a  nos  eTeques 

aue  le  pouvoir  d'ordonner  des  prêtres  et  la  fonction 
"exécuter  les  décrets  du  saint  Siëge. 

Nous  savons  qu'il  y  a  eu  des  oçefasions  rares  et  sin- 
gulières ,  où  par  de  grandes  et  importantes  considéra- 
tions Téglise  gallicane  et  le  roi ,  qui  en  est  le  protec- 
teur, ont  jugé  à  propos  de  déférer  aux  lumières  et  à 
Fautorité  du  pape  un  jugement  qui  auroit  du  sans 
cela  être  rendu  en'premièj^e  instance  dans  le  royaume. 
Toute  Fantiquité  est  pleine  d'exemples,  de  relations 
ou  de  consultations  faites  aux  souverains  pontifes,  soit 
par  les  évoques  de  certains  pays ,  ou  par  les  empereurs 
et  par  les  rois  sur  des  questions  nouvelles  sur  les- 
quelles ils  ont  cru  qu'il  étoit  du  bien  de  l'église  que 
le  pape  expliquât  a'abord  son  sentiment,  et  ce  sont 
ces  exemples  que  l'on  a  suivis  dans  l'aflàire  de  Jan- 
sénius  et  dans  celle  de  M.  rarchevêaue  de  Cambrai. 

Mais  ce  seroit  abuser  de  cette  déférence ,  que  de 
Vouloir  en  conclure  que  le  pape ,  de  son  propre  mou- 
vement et  sans  en  être  requis  ni  par  le  roi  ni  par  les 
évêques  ,  puisse  interposer  d'abord  son  jugement 
(  comme  il  vient  de  le  faire  )  sur  un  livre  composé 
dans  oe  royaume  par  un  évéque  français,  qui  doit  y 
vivre  en  sûreté  sous  la"protection ,  et,  si  l'on  ose  parler 
ainsi ,  sous  la  sauve^garae  des  canons  et  des  lois. 

Quoique  la  clause  motu  proprio  ne  soit  pas  expres- 
sément employée  dans  le  bref  de  Sa  Sainteté ,  elle  se 
trouve  néanmoins  dans  la  chose  même,  et  par  là  elle 
est  beaucoup  plus  dangereuse  que  si  elle  n'étoit  que 
dans  l'expression ,  comme  dans  la  condamnation  du 
livre  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai, 

Mai^,  si  l'autorité  légitime  des  évC*ques  et  les  fonde- 
menç^ela  hiérarchie  sont  attaqués  par  cette  entreprise 
delà  cour  de  Rome,  le  droit  naturel  et  l'équité  même 
V  paroi$sent  encore  plus  blessés  par  un  jugement  qui 
condamne  la  doctrme  d'un  évêquc ,  sans  que  cet  évé- 
que att  été  entendu.  C'est  la  seconde  réflexion  qu'on  a 
laite  dVbord  sur  ce  bref. 

C'est  périr  en  innocent,  et  non  pas  en  coupable, 
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^uivdDt  If^  pensée  d'un  auteur  profane  (i)  ^qa^  d'être 
condamné  sans  être  entendu  et  sans  avoir  pu  se  dé-7 
fendre.  Le  christ'ianisme  et  la  nature  des  )u^anen9 
ecclésiastiques  ajoutent  encore  un  nouveau  degré  de 
force  à  la  loi  naturelle.  Ni  le  pape  ni  les  évêques  îie 
doivent  jamais  oublier  que  su  y  a  une  loi  de  justice 
qui  défend  aux  jugés  séculiers  de  condamner  un  ac- 
cusé sans  rerjtendre,  il  y  a  outre  cela  une  loi  de 
charité  qui  oblige  les  juges  ecclésiastiques  à  tâcher  de 
gagner  leur  frère  en  le  convertissant  plutôt  qu^en  le 
condamnant  ;  que  Jésus-Christ  même  a  voulu  que  le^ 
jugemcns  de  l'église  fussent  toujours  précédés  d'à  ver- 
tissemens  salutaires,  et  qu'on  ne  condattmât  jamais 
.que  ceux  <jui  après  avoir  été  déférés  à  l'église  n'au- 
roient  pas  voulu  entendre  sa  voix:  mais  comment  pour- 
roient-ils  Tentendre  si  elle  ne  leur  parle  pas  avant  que 
de  les  condamner,  et  si  le  jugement  précède  égale- 
tnent  et  Faccusation . et  la  défense? 

Aussi,  ni  la  pureté  àe  Pancienne  discipline  ni  le 
relâchement  de  la  nouvelle  n'autorisent  une  condam- 
nation si  précipitée* 

Les  décrélales  même  qu'on,  avoit  faussement  attri-* 
buées  aux  .papes  dea  premi^s  siècles^  et  qui,  avant 
que  la  supposition  en  ait  été  reconnue ,  ont  changé  la 
face  de  la  discipline  ecclésiastique  dans  les  )ugemens 
des  évêques  comme  dans  plusieurs  autres  matières , 
condamnent  manifestement  celte  précipitation»  Elles 
établissent  d'abord  la  nécessité  d'appeler  et  d'enten- 
dre un  évêque  suspect  avant  que  de  le  condamner; 
■  elles  veulent  même  que  ce  soit  dans  une  assemblée 
d'évêques  légitimement  convoquée  qu'il  soit  entendu  j 
et  tout  ce  qu'elles  ajoutent  au  droit  ancien,  c'est 
qu'elles  font  du  jugement  des  évéqties  une  cause  ma- 
jeure et  réservée  au  saint  Siège ,  qui  doit  assembler  le 
concile  où  on  les  juge. 

On  étoit  donc  encore  bien  éloigné  de  croire  que  le 
pape  seul,  sans  le  suffrage  d'aucun  autre  évêque,  pût 

»    I  ' 

(i)  Inauditi  atque  indefensi,  tttnquom  innocentes  ptrierant 
Tacite^  hi^t.,  lib.  i.  ,      .  -.' 
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condamner  un  évâque  dans  ses  mœurs  on  dtns  sa 
doctrine ,  et  cela  sans  lui  avoir  donné  le  temps  d'é- 
claircir  Vobscurité^  de  ses  tai^essions^  d'en  lerver  Vé- 
quivoqué  et  d'en  expliquer  le  sens  véritable* 

C^est  néanmoins  ce  que  le  pap^yient  de  faire  à  f^égard 
de  M.  révoque  de  Saint-Pons  ;  et  ç'^t  ce  qmiï'a  ptes- 

3ue  point  Œexcpaplç,  même  depuis  tjne  les  flàtteuts 
e  la  cour  de  Rome  ont  voulu  persuader  au  papfeïju^îl 
étoit  non*seuiem^nt  le  chef  niais  le  monarque  de  l'é- 
glise ,  et  4jue  jamais  sa  puissance  n'y  éclatoit  davantage 
Îie  lor$4]^ue  méprisant  les  formes  Its^plug  conittun^s 
s*élevoit  au-dessus  des  canons» 

Il  est  d'ailleurs  trcs^lmportant  de  remarqifcr'  ^u*il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  doctrkie  enseignée  par  utt^évé- 
que  dans  un  livre  ou  dans  un  autre  ouvrage  quHlaH- 
roit  composé  comme  docfceiir  particulier;  e'étoit  là  le 
cas  du  livre  de  M.  Parclievéque  de  Cambrai j  et'Cè- 
pendant  le  pape  Innocent  XII  ne  le  condamna  qu'après 
un  examen  et  une  discussion  de  plus  «de  deux  anneeâ , 
pendant  lesquelles  M.  l'arcbevêque  de  Cambrai  ddnlla 
tous  les  éclaircissemens^  et  tontes  les  explioatio^w  i|u^il 
crut  nécessaires  pour  la  défense  d^uii  livre  qui  ne'por- 
toit  point  le  caractère  de  l'autorité  épiscopale,  ^  qull 
n'avoit  composé  que  comme  ua  théologien  partieulier 
l'auroit  pu  faire» 

Mais  dans  Paflairfe  présente ,  il  s'tigît  prîàcipalement 
d'un  ouvrage  que  M.  l'évêque  de  Saint-Pons  a  fait , 
non  comme  théologien,  maîsncosàme  évâque;  il  s^aspit 
d'un  mandement  ou  d'aune  instruction  pastorale  faite 
avec  autorité;  et,  si  jamais  il  est  nécessaire  d'ent^dre 
un  évêque  avant  que  d'en  censurer  la  doctrine,  c'eit 
cerlainement  lorsqu'il  parle  comme  évêque  et  cpi'il 
est  accujsé  d'avoir  enseigné  l'erreur  dans  la  èbaine  de 
vérité. 

Dira-t-on,  pour  justifia  le  bref  du  pap^j  ^ue'  le 
isaint  Père  n'a  encore  prononcé  que  sur  w  doctrine'  de 
M.  l'évêque  de  Saint-Pons;  mais  par  quels  principes 
pourra-tK)n  soutenir  qu'il  ne  faille  entendre  xm  évê^ 
que  et  lui  donner  le  temps  de  se  défendre ,  que  lorsqi* 
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,  $a,  personne. est  accusée^  mais  qu'on  né  hifdoit  pdînt 
-cette  justice  lorscpi^on  n'accuse  que  sa  doctrine ,  conuile 
ci  on  pouvoit  accuser  la  doctrine  d'un  évêque  impli- 
citement sans  accuser  sa  personne/  comme  si  le  ju ge- 
mment qui  censure  Fune  ne  uétrissoit  pas  nécessÀirenaent 
l'autre ,  et  comme  s'il  falloit  moins  de  précaution  pour 
juger  de  la  foi  d'un  évêque  ,que  pour  juger  de  ses 
mœurs. 

Est-il  bien  vrai  d'ailleurs  que  la  condamnation  pro- 
.Boncée  par  le  saint  Siège  ne  tombe  que  sur  la  doctrine 
:6t  Qpn  sur  la  personne  de  M.  l'évêque  de  Saint- 
Pons? 

Si  Je  pape  avoit  eu  cette  intention,  il  auroit  con- 

..  danme .cette  doctrine  en  taisant  le  nom  de  son  autour , 

.  ètj  pour.se  servir  des  termes  de  la  cour  de  Rome,  en 

faisant  abstraction  de  tous  ceux  qui  peuvent  l'avoir  en- 

..seignée.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  le  pape  en  use  en 

.,cetti&  occasion,  il  prononce  en  même  temps  deux  ju- 

emens  dans  un  seul;  un  premier  jugement  par  lequel 

condamne  la  doctrine  de  certains^  écrits  j  un  second  ^ 

jugement  par  lequel  il  déclare  que  cette  doctrine  a  été 

. enseignée .  par  M.  Tévéque  de  Saint-Pons  ;  et  ce  qui 

,{>aroit  fort  extraordinaire  ^  c'est  qu'il  prononce  ce  jii- 

gemeiit  sur  un  .simple  exemplaire  imprimé,  sujet  a 

désaveu,  sans  savoir  si  M.  l'évêque  de  Saint*- Pons 

l'avoue  pu, le  désavoue,  et  s'il  le  tçcpnnoît  pour  son 

ouvrage. 

Que  restera-t-U  donc  à  fair^  après  cela  aux  évêqucs 

;  de  la  province  de  Narbonne ,  juges  naturels ,  suivailt 

les  canons,  jde  M.  l'évêque  de  Saint-Pons,  si  le  bref 

du  pape  subsiste,  et  s'il  a  l'ejffet  que  la  cour  de  Rome 

li^i  attribue? 

'  Ou  la  province  de  Narbonne  regardera  ce  bref 
comme  un  jugement  qui  lui  doit  servir  de  règle,  et  en 
ce  cas  ces  deux  points  étant  une  fois  }ugés  par  le  pape, 
,1'jun  que  la  doctrine  contenue  dans  c^tains^  écrits  est 
erronée ,  l'autre  que  cette,  doctrine  a  été  véritablement 
enseignée  par.  M.  l'évêque  de  Saint-Ponà  ;  si  ce  prélat 
ne  souscrit  pas  an  jugement  du  pape,  les  évêqui&s  de 
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,6a  province  ne  pourront  que  le  condamner  ^  ainsi,  c'est 
tipe  véritable  illusion  de  dire  que  le  pape  n*a  jugé  que 
la  dôctf itrë  et  iju^il  n'a  rien  jugé  à  regard  de  la  per- 
sonne ^  pttisque  le  jugement  de  la  doctrine  renpprme 
tacUement  celui  de  la  personne,  et  que ,  si  ce  premier 
jugement  subsiste,  les  évéques  de  la  province  de  Nar^ 
.lionne  jie  sont  ^us  libres  sur  le  second. 

Que  si  Ton  dit  que  les  évêques  de  la  province  de 
Narbonne  jugeront  la  personne  de  M.  révêque  de 
Saint-Pons,  comme  si  la  cause  étoit  entière  et  que  le 

Sape  n'y  eût  encore  rendu  aucun  jugement,  il  faudra 
onc  que  ces  ëvêques  examinent  de  nouveau  la  doc- 
trine de  ce  prélat ,  et  en  ce  cas  le  pape  s'élèvera*  hau- 
tement contr'eux;  et  en  voulant  condamner  M.  Févé- 
•que  de  Saint-Pons,  ils  deviendront  presque  aussi 
coupables  que  lui  dans  l'esprit  de  Sa  Samteté. 

Ainsi  la  précipitation  du  jugement  du  pape  jette  un 
embarras  inéxplîbable  dans  cette  affaire,  puisque  si 
ce  jugement  n'est  point  attaqué  par  les  voies  usitées 
dans  ce  royaume,  les  évêques  qui  sont  les  juges  légi- 
times de  M.  l'évéque  de  Sairit-Pons  ne  peuvent  ni 
le  juger,  en  reconnaissant  le  jugement  du  pape  sans 
se  dégrader  eux-^nàêimes  ^^  ni  fe  juger  en  ne  reeonndissant 
/  pas  ce'  jugement  sans  se  commettre  ouvertement  avec 
Te  saint  Siège. 

Telle  est  la  suite  naturelle  de  ces  jugeiii£ins  informes 
et  prématurés,  que. les  flatteurs  de  la  cour  de  Rome 
persuadent  au  pape  de  rendre  cojitre  un  évoque  absent 
et  non  défendu  j  et  rien  ne  prouve  mieux  la  sagesse  des 
anciens  ca^ons  dont  la  France  a  retenu  l'usage,  que 
les  inconvéniens  dans  lesquels^on  tombe  quand  on  vent 
s'en  écarter. 

Mais  cette  condamnation  prononcée  en  f^reinière 
,  instance  contre  les  droits  de  l'épiscopat  et  prononcée 
sans  entendre  l'évéque  qu'elle  flétrit,  a  encore  le  troi*- 
isième  défaut  d'être  ai  vague  et  si  générale ,  qu'on  peut 
craindre  justement  qu'elle  ne  1x)mbe  même  sur  les 
Maximes  de  ce  royaume  que  M.  Févêque  de  Saint- 
Pons  a  expliquées  dans  son  mandemeot.  M.  l'évéque 
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de  Saint*Poiis  y  explique  en  plusieurs  endroits  la  do&^ 
«tiioe  du  cierge  de  France  sur  le  droit  qu'ont  les  évô- 
jques  d'être  juges  des  matières  de  foi  et  de  doctrine 
ecclésiastique. 

Il  dit  <ivi^i\jr  a  une  différence  essentielle  sur  ce 
point  enfpe  les  éi^ques  d'une  part,  et  les  taïcfues  et 
même  les  ecclésiastiques  du  second  ardre  de  l'uutre^^ 
jil  est  certain,  selon  lui,  tjue  les  premiers  sont  juges 
de  I0  doctrine  et  les  autres  jie  le  sonl,  pas* 

Il  ajoute  dans  un  autre  endroit,  que  pour  penser 
le  contraire,  il  faudrait  açoir  oublié  les  aniithemes 
que  le  concile  de  Trente  prononce  contre  lese/memts 
de  la  hiérarchie  qui  confondent  V état  séculi^  et  les 
ordres  inférieurs  avec  Vépisçopat;  ilfaudrçit  regar'^ 
der  les  évêques  comme  d^s  vicaires  amovibles;  que 
les  souverains  Pontifes  n'imoren^t  pas  la  leçon  que 
Jésus-- Christ  fait  a  ses  apôtres,  et  en  leur  personne 
k  tout  le  collège  épiscopal,  de  s'éloigner  de  l'esprit 
de  domination  qui  consiste  à  vouloir  être  obéi  sans 
reconnaître  rien  qui  entre  en  portion  de  l' autorité 
dont  on  est  revêtu. . . .;  que  tous  les  évêqués  sont  les 
interprètes  de  la  doctrine  que  Jésus-Christ  a  laissée 
en  dépôt,  non-seulement  à  saint  Pierre,  mais  encore 
à  ses  apôtres  et  aux  évêques  leur  à  successeurs. 

Il  suppose  où  il  établit  là  même  doctrine  en  plu* 
sieurs  autres  endroits  de  son  mandement. 

On  pourroiit  remarquer  encore  d'autres  propositions 
conformes  aux  maximes  de  la  Franfcé,  et  contraires  II 
celles  de  Rome ,  qui  sont  contenues  dans  le  même 
mandement,  soit  par  rapport  aux  jugemens  canoni- 
ques des  évêques,  sokpar  rapport  à  d'autres  toatières. 
Mais ,  sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail,  ces 
exemples  suffisent  pour  faire  voir  que  le  mandement 
de  M.  l'évêqtie  de  Saint-Pons  contient  en*plusieurs 
endroits  les  maximes  et  les  sentimens  de  l'église  gal- 
licane. 

Or,  si  cela  est,  qui  peut  s'assurer  que  la  censure 
vague  et  générale  du  pape  ne  tombe  autant  sur  ces 
propositions  que  sur  tout  le  reste.  Le  seul  doute  sur 
un  point  si  important  ne  suffit-il  pas  pour  re}eler  un 


hate£  équivoque  cît  dont  on  peut  se  servir  ëgalenient 
et  contre  la  doctrine  de  M.  Péyêque  de  Saint-Pottî^ 
sur. le  silence  respectue^ux 9  et  contre  les  tpaximes  de  la 
France  sur  le  pouvoir  des  évêques* 

Il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  les  cen^ 
sures  générales  et  indéterminées  qui  se  foint  dans  le 
royaume  et  celles  qui  se  font  par  la  pape. 

Dans  les  prçmières^.  h-  qualité  d'évéqu^  français 
et  la  connoissance  que  nous  avons  de  la  doctrine 
de  nos  prélats,  nous  as|surent  suffisamment  que  quai** 
que  la  censure  soit  indéfinie  elle  ne  tombe  jamais  sur 
les  maximes  de  Téglise  gallicane  qui  se  trouvent  daof 
le  livre  condamné,  mais  dans  les  censures  qui  vien*» 
nent  du  saint  Siège}  bien  loin  que  là  qualité  du  }ii^e 
qui  les  prqnonce  et  la  connoissam^  que  nous  avons  ub 
ses  sentimens  nous  rassureiit  et  nous  ser v<mt  de  pré^ 
servatif  contre  la  généralité  de  la  cenaiure^  c'est  au  con- 
traire cette  qualité  même  et  les  pi'éventions  qu^elle 
inspire  ordinairement  qui  nous  donnent  un  juste  su jqt 
d'inquiétude.  Il  est  naturel  de  présumer  que  le.  pape 
a  voulu  condamner  ce  que  nous  savons  certainement 
^u'il  n'approuveras  en  effet;  et  d  ailleurs a-t-on  même 
ici  besoin  de  conjectures ,  n'est-il  pas  de  notipjriété  pu- 
blique que  le  pape  ne  croit  pas  que  les  évêques  puis^ 
sent  être  juges  d'une  doctrine  que  le  pape  a  une  fois 
condamnée  :  ne  s^en  est-il  pas  expliqué  trop  claire- 
ment dans  les  brefs  qu^l  a  écrits  au  roi  et  aux  évê- 
ques de  l'assemblée  de  1 705  pour  nous  laisser  même 
le  plaisir  d'en  pouvoir  douter?  Ainsi ,  non-seulément 
on  peut  craindre  qu'il  ne  fasse  tomber  sa  censure  va- 
gue et  indéfinie  sur  les  propositions  que  tout  le  clergé 
de  France  soutient  aussi  nien  que  M.  Tévêque  de  Sainl- 
Pons  par  rapport  au  pouvoir  des  évêques,  mais  on 
peut  assurer  même  qu'il  le  fait ,  et  qu'on  ne  s'éloigne 
point  de  son  intention  quand  on  attache  ce  sens  à  sa 
censure. 

Enfin  9  cette  censure  si  suspecte  et  si  dangereuse  par 
sa  généralité,  le  paroît  encore  plus  par  le  style  dans 
lequel  elle  est  conçue;  c'est  la  dernière  chose  qu'il 
feste  à  examiner  par  rapport  à  la  première  partie  du 
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];>ref  du  pape  qui  regarde  la  doctrine  de  M«  Tévê^ae 
de  Saint-Pons» 

>  On  y  évite  d'abord  de  doaner à  ce  premier  ouvrage , 
qui  est  censuré  par  ce  bref,  son  véritable  titre  de 
mandement  et  d^instructiofp pastorale  de  M.  Pévêcjue 
de  Saini-Pons;  on  le^îomprend  sous  la  dénominalion 
de  petits  livres ,  ou  de  libelles  qu'on  y  donne  à  tous 
les  ouvrages  condamnés ,  tant  la  cour  de  Rome  craint 

Su^on  ne  croie  qu'elle  reconnoît  une  véritable  autorité 
ans  la  personne  -àes  évéques  lorsqu'il  s'agit  d'une 
matière  de  doctrine  :  et  ce  qui  prouve  que  ce  u*est 
point  en  haine  d*un  évêque  suspect  qu'on  se  sert  de 
ce  style,  c'est  que  la  cour  de  Rome  en  a  usé  à  peu  près 
de  la  même  manière  dans  une  occasion  récente  à  Re- 
gard de  M.  l'évêqii^  de  Chartres  dont  elle  honoroit 
U  doctrine  et  la  vertu. 

Dans  le  bref  que  le  pape  a  écrit  à  ce  prélat  pour 
lui  marquer  le  cas  que  Sa  Sainteté  faisoit  de  l'ordon- 
nance  par  laquelle  il  a  censuré  les  institutions  théb- 
îogiqVies  diï  père  Juenin ,  on  a  évité  avec  une  affec- 
tation visible  de  donner  le  titre  de  mandement  ou 
de  censure  à  cette  ordonnance  j  et  on  ne  lui  a  donné 
que  le  nom  d'ouvrage  (o^w^),  comme  pour  faire 
entendre  que  la  cour  de  Rome  ne  regarde  les  cen- 
sures prononcées  par  les  évêques  que  comme  les 
Ouvrages  d'un  théologien  dont  elle  loue  le  zèle ,  mais 
dont  elle  ne  reconnoît  pas  l'autorité. 

A  ce  premier  mépris  des  ordonnances  rendues  par 
les  évêques ,  le  bref  du  pape  en  ajoute  un  second. 
En  supposant  que  l'instruction  paslors^le  de  M.  l'é- 
vêque  dé  Saint-Pons  étoit  déjà  suffisamment  con- 
damnée, parce  qu^elle  avoit  été  mise  à  V Index ,  c'est 
ce  que  signifient  ces  termes  du  bref,  quoique  Us 
libelles  de  M.  t évêque  de  Saint-Pons  aient  déjà  été 
condamnés ,  et  ceux  que  le  pape  emploie  encore  dans 
le  dispositif  de  son  bref,  lorsqu'il  dit ,  nous  con" 
damnons  de  nouveau  ;  il  n'y  a  point  eu  d'autre  con- 
damnation précédente  du  mandement  de  M.  Tévêque 
de  Saint-Pons  que  celle  de  V Index.  Ainsi^  ce  ne  peut 
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ètte  qû^  clé  cette  espèce  de  censure  que  le  pape  à 
entendu  parler. 

Personne  n'ignore  que  V Index  n'a  aucune  autorité 
dans  ce  royaume,  ou  Ton  fait  une  profession  reli- 
gieuse de  reconnoître  et  de  révérer  la  primauté  du 
pape ,  mais  t)ù  on  ne  recohnoît  point  le  pouvoir  des 
différentes  congrégations  de  cardinaux  qu'il  plaît  à 
Sa  Sainteté  d'établir. 

On  sait  d'ailleurs  combien  l'autorité  de  V Index 
s'est  avilie,  même  dans  les  nations  moins  attaçbéç^ 
que  la  nôtre  à  l'ancienne  liberté  ecclésiastique ,  par 
1  abus  que  ^o^  en  a  fait  pour  noter  des  livres  qu 
des  écrits  qui  ne  méritoient  pas  cette  flétrissure  ;  car 
c'est  là  (pour  se  servir  des  termes  de  M.«  Omet 
Talon  ;  avocat-général ,  dans  une  remoutrance  qu'il 
fit  en  l'année  1647)  qu'on  a  mis  au  nombre  de3 
ouvrages  défendus,  l'arrêt  que  le  parlement  rendit 
contre  Jean  Chastel  qui  osa  attenter  à  la  vjc  du  roi 
Henri  lY,  et  qui  montra  le  chemin  au  parricide 
exécrable  de  ce  grand  roi;  c'est  là  qu'on  a  voulu 
flétrir  Vhistoire  de  M.  le  président  de  Thou ,  les 
libertés  de  V église  gallicane  et  plusieurs  autres  livras 
dont  tout  le  crime  est  de  défendre  les-  anciennes 
maximes  de  la  France  contre  les  nouveautés  de  la 
cour  de  Rome. 

Après  avoir  fait  valoir  l'autorité  de  V Index  contre 
un  évêque ,  et  un  évêque  français ,  le  pape  continue 
d'bumiuer  Pépiscopat  dans  ce'  bref,  en  y  faisant 
marcher  presque  d'un  pas  égal,  les  évêqueis  et  les 
inquisiteurs  dont  le  nom  et  le  pouvoir  ont  toujours 
été  si  odieux  dans  ce  royaume  ;  c'est  entre  les  mains 
des  uns  bu  des  autres  que  le  pane  ordonne  à  tous 
les  fidèles  de  remettre  les  exemplaires  des  ouvrages 
condamnés^  il  enjoint  et  aux  mquisiteurs  et  auK 
évèques  de  brûler  ces  ouvrages.;  u  marque  même 
que  le3  diocésains  de  M.  l'éyéque  dé  SaâDt-«^Pons  les 
remettront  pour  cela  entre  les  vcmà»  de  M.  l'arche- 
vêque de  mrbonne  ou  d*uix"évêqtÉe  voisin:  ainsi 
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iion*-seulement  le  pape  condamne  à  Rome  la  doc-* 
trine  de  M.  Pëvêque  de  Saint-Pon^^  maïs  il  veut 
que  sa  condamnation  soit  exéçatée  dans  ce  royaume  ; 
il  prétend  y  exercer  une  juridiction  immédiate,  y 
faire  supprimer  des  exemplaires  y  les  condamner  aa 
feu,  charger  nos  évêques  dé  tenir  la  main  à  Pexé- 
cution  de  cette  condamnation ,  et  en  un  paot  faire 
tout  ce  qu'il  feroit  s'il  étoif  effectivement  Tévêque 
universel,  comme  les  ultramontains  le  lui  persua- 
dent, et  s'il  avoit  une  puissance  ordinaiï^e  et  immé- 
diate dans  le  royaume. 

Enfin,  on  peut  encore  observer  sur  le  style  de  ce 
bref ,  qu'il  ne  contient  point  d'adresse  aux  archevêques 
et  aux  évêques,  en  sorte  qu'ils  ne  seront  informés 
de  ce  jugement  porté  contre  leur  confrère ,  que  par 

'  la  publication  que  l'on  fkit  i  Rome;  que  stiivant 
le  style  abufsif  de  cette  cour ,  le  pape  ordonrie  dans 
son  bref  que  cette  publication  aura  le  même  effet 
que  si  la  condamnation  avbit  été  solennellement  si- 
gnifiée à  tous  ceux  qu'elle  regarde ,  en  sorte  que 
contre  toutes  les.  maximes  dé  la  France ,  et  l'on  peut 
dire  même  contre  le  droit  naturel  qui  veut  que 
les  lois  soient  publiées  dans  les  lieux  où  elles  doivent 
être  exécutées ,  une  simple  publication  faite  à  la 
pointe  du  Champ  de  Flore  fera  d'un  bref  du  pape 
une  loi  générale  pour  toute  Péglise. 
:  Que  d'ailleurs ,  les  clauses  de  ce  bref  n'intéressent 
pas  moins  la  majesté  royale  que  k  dignité  épisco- 
pale ,  soit  parce  que  le  pape  y  ordonne  que  des  livres 
y  seront  brûlés  et  qu'il  enjoint  à  nos  évéques,  comme 
on  a  déjà  dit,  d'exécuter  cette  peine  dans  le  royaume, 
ce  qui  renferme  une  entreprise  manifeste  sur  la  puis^ 
sance  tempordUe,  soit  parce  que  le  saint  Siège  dé- 
roge dans  ce  bref  à  la  règle  du  droit  eanonixpie, 
par  laquelle  les  papes  mêmes  ont  établi  qu'il  y  avoit 
des  personnes  si  élevée^ ,  comme  les  rois  et  les  princes 
souverains ,  qu'ils  ne  sont  jamais;  censés  compris  dans 

'  les  lois  ecclésiastiques  s'ils  n'y  sont  nomièement  et 
expressément  désignés. 
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Tant  de  défaQU  qui  se  trouvent  réunis  dans  ce 

bref,  et  plusieurs  autres  moim  essentiels  qu'on  y 

Î^burroit  ajouter ,  suffîseat  pour  faire  voir  qu*il  y  a 
ong-teçnps  qu'on  n'ea  a  vu  de  plus  abusif  dans  la 
première  partie  qui  regarde  la  dx)ctrine. 
.  Il  ne  le  paroitra  pas  moins,  si  on  l'examine  par 
rapport  à  la  ^pçrsoBne;  et  ce  second  point  mérite 
moms  de  discours,  mais  encore  plus  d'attention  que 
le  premier. 

On  ^e  s'^^gagera  point  ici  dans  une  longue  disser- .    - 
tation  s;ur  le  jùgenabcnt  des  évêques  et  sur  les  maximes 
qiuyfiL  la  France  soutient  avec  raison  dans  celtç  ma- 
tière. On  s'est  dé)a   expliqué  suffisamment  sur  ce 
point  dans  nn  ipémoire  que  le  procureur-général  du 
roi  eut  o»dre  de  Éaire,  il  y  a  près  de  deux  ans  sur 
la manière  de  traiter  l'affaire  de  M.  l'évêquedè  Saint«- 
Pons;  on  a  fait  voir  Jan«  ce  mémoire  que,  suivant 
les  exemples  des  premiers  siècles,  les  anciens  canons 
de  l'église  et  la  reconnoissance  des  plus  si^ints  papes  ^ 
les  éyêqiies  quj  rpmpent  l'unité  de  l'église  par^  Wr 
doctrine ,  ou  qui  en  déshonorent  la  sainteté  par  leurs 
mœurs  j  doivent  être  jugés  d'abord  daifô  le  tribunal 
des  évêques  de  leur  province  ;  que  les  canons  ont 
même  voulu  que  ce  tribunal  fut  composé  de  douze 
évêques  au  moins ,  et  que  si  la  province  n'en  fournit 
pas  assez  pour  cela ,  on^  en  emprunte  des  provinces 
voisina  ;  que  si  f  évêque  condamné  appelle  au  saint 
Siège  dîa  jufgfeûient  rendu  contre  lui ,  il  faut  encore , 
suivant  les  maximes  de  la  France ,  que  le  jugement 
de  l'appel  soit  ceitamîs  à  d^autrés  évêques  du  royaume  ^ 
et  que  c'est  en  ce  dernier  cas  seulement  que  le  pape 
peut  comiûlMfeet  k  nommer'  des  Comïnis^aires  ;  que 
l'église  gallicane  a  suivi  inviolablement  dette  même 
discipline  peodwit  lès  deux  pfeAàièteâ  races  de  nos 
Txm;  que. si  le  cbangement  que  les  fausses  décrétales' 
osyt  c$iisé  dans  là;  diaeipHne  ecdtésiastique  yont  ap- 
porté quel  qu'innovation  pendant  la  trôisieÉie  race, 
il  y  «  ejET  dés  ^aempies  conliaiMs ,  fa^  lesquels  les 
éyeqae;^  ^neA  suffisaoaatfent  eonsetté  leur  drëit  j  et  que 
depuis  que  la  fraude  et  l'iUimO^  des  fausses  ^écire-  ^ 
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taies  ayant  été  découvertes,  Ion  a  commencé  à  dis- 
siper les  ténèbres  que  des  siècles    de   désordre    et 
d'ignorance  avoîent  répandues  dans  l'église.  Lé  clergé 
de  France,  le  parlement  sous  râutorité  du  roi,  et 
le  roi  même  ont  toujours  soutenu  Vancien  privilège 
du  caractère  épiscopal.  Que  l'on  en  trouve  des  preuves 
illustres  dans  les  instructions  .que  le  roi  Charles  IX' 
donna,  en  iSSy,  à  M.  d'Oysel,  son  ambassadeui^ 
auprès  du  pape,  au  sujet  de  quelques  évéques  sus- 
pects  d'hérésie    que  le  sou  vérain    pontife    vouloit 
juger  ;   dans  l'arrêt  que  le  parlement  rendit  en  ju« 
géant  le  procès  du  eardinal  de  Gbâtillon,  évéq[ue  de 
Beau  vais;  et  enfin,  dans  les  célèbres  remontrances 
qu^  les  assemblées  de/i645  et  de   i65o  ont  faites 
au  pape  et  à  son  nonce  auprès  du  roi ,  pour  dé* 
fendre  l'honneur  et  les  prérogatives  de  leur  carac- 
tere. 

TeUes  sont  les  maximes  inviolables  sous  lesquelles 
nous  vivom. 

Il  s'agit  à  présent  d'examiner ,'  si  le  pape  ne  les 
attaque  pas  dans  le  bref  qu'il  vient  de  faire. 

Nous  déclarons  (ce  sont  les  termes  du  bref )  yw^ 
nbUs  entendons  procéder  y  ainsi  qu'on  le  doit  faire 
de  droit,  contre  V auteur  de  ces  libelles  et  suivant 
la  disposition  des  canons. 

Quelques  personnes  plus  pieuses  qu'éclairées  ont 

•  paru  d'abord  tomber  dans  le  piège  que  ces  paroles 

présentent  ;  et  elles  ont  cru  qu'il  n'y  avoit  rien  que 

d'innocent  dans  cette  déclaration ,  puisque  le  pape 

s'engage  par  là  à  procéder  suivant  les  canoiis. 

Mais  il  est  facile  de  démêler  l'équivoque  de  ces 
expressions.  ^ 

Le  pape  ne  peut  pas  se  plaindre'  de  la  France 
et  des  diçfenseurs  d^  libertés :du  royaume,  s'ils  en- 
tçndei^t,ces  termes  de  la  même  manière  qtîe  Sa  Sun-' 
teté  les  entend^ 

Toute  la  question,  «e  rédnftt  done  assavoir  d^ 
quelle  manière  le  pape  les  enteody  tt  Vest  ce  Ç^ 
ne  peut  pas^  être  dQUteuJu/  *      .'        • 
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Sa  Sainlclé  déclare  ,  il  est  vrai ,  qu'elle  entend 
procéder  suivant  les  canons  contre  M.  l'évêque  de 
Sainl-PonK.  Mais  quels  sont  ces  canons  suivant  les- 
quels il  prétend  instruire  ce  procès?  Sont-ce  les 
anciens  canons ,  sont*-ce  les  nouveaux?  Les  anciens 
sont  pour  la  France,  les  nouveaux  sont  pouf'le  pape  ; 
et  personne  n'ignore  que  les  canons  du  concile  de 
Trente  ont  réservé  au  saint  Siège  le  jugement  des 
évéqu/C) ,  dans  tous  les  cas  qui  sont  de  quelque  im- 
portance y  et  que  la  discipline  établie  par  ces  canons 
ne  laisse  au  concile  de  la  province  que  la  correction 
des  fautes  légères,  et,  pour, parler  ainsi,  des  péchés 
véniels  des  évêques. 

Or ,  cela  supposé  ,  qui  peut  douter  que  quand  lé 
pape  déclare  qu'il  agit  suivant  les  ix:anons,  il  n'en«- 
tende  par  cette  expression  les  canons  du  concile,  de 
Trente?  Présumera-t-on    que  pendant  qu'il  a  pour 
lui  les  canons  du  dernier  concile  général,  il  veuille 
se  soumettre  à  l'usage  établi  par  d'anciens  canons 
qu'il  prétend  être  abolis  par  une  discipline   con- 
traire ou  abrogée  par  le  concile  de  Trente ,  et  que 
/  ce  soit  suivant  ces  anciens  canons  qui  sont  contraires 
à  la  prétention  du  pape ,  que  le  pape  déclare  qu'il 
entend  procéder  contre  M.  l'évêque  de  Saint-Pons? 
,  Une  interprétation  si  absurde  n'a  pas  besoin  d'être 
réfutée  plus  longuement. 

Mais  d'ailleurs,  pour  lever  toute  sorte  de  doute 
et  d'ambiguité ,  ne  suffit-il  pas  de  faire  attention  à 
ces  termes  nous  entendons  procéder  ?  Ce  sera  donc 
le  pape  -qui  procédera  suivant  sa  déclaration  for- 
melle. Or,  si  c'est  le  pape  qui  procède,  ce  ne  seront 
donc  pas  les  évêques  qui  procéderont  en  vertu  de 
leur  pouvoir  naturel  et  du  droit  attaché  à  leur  ca- 
ractère; ils  ne  procéderont  tout  au  plus  qu'au  nom 
du  pape  ,  et  comme  commissaires  délégués  par  lui 
pour  l'instruction  seulement ,  suivant  les  formes  éta- 
blies par  le  concile  de  Trente  ;  ainsi  ce  seul  mot , 
que  te  pape  procédera ,    tranche  ^absolument    la 
question  et  dévoile  pleinement  le  mystère.  Si  les 
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évêques  prooedeût  d'eux-mêmes  suivant  leur  droit, 
les  aociens  canons  sont  sauves,  notre  discipline  est 
en  sûreté.  Si  le  pape  procède  et  qu'il  ne  tasse  que 
commettre  des  évéques  pour  rinstruclioi^ ,  la  nou- 
veauté l'emporte  sur  l'antiquité ,  et  nos  libertés  sont 
avilies.  Or ,  le  pape  déclare  qu'il  procédera  :  donc  la 
discipline  de  l'église  de  France  est  déjà  anéantie  dans 
l'esprit  de  Sa  Sainteté.  Le  pape  y  substitue  celle  du 
concile  de  Trente,  et  il  ne  ménage  pas  plus  âos  li- 
bertés dans  ce  qui  touche  la  personne  que  dans 
ce  qui  regarde  la  doctrine  de  M.  l'évêque  de  Saint- 
Pons- 

On  ne  défendroit  donc  qu'imparfaitement  ces  li- 
bertés^ que  Sa  Sainteté  attaque  en  tant  de  manières 
dans  ce  bref,  si  l'on  se  contentoit  de  ne  le  pas  re- 
cevoir et  de  n'opposer  que  le  silence  à  une  en- 
treprise si  formelle. 

Le  silence  laisseroit  le  pape  dans  la,  paisible  pos- 
session de  rendre  un  jugement  en  première  instance 
sur  une  affaire  née  dans  le  royaume. 

.Le  silence  donneroit  à  la  cour  de  Rome  une  en- 
tière liberté  de  faire  tomber  la  généralité  de  sa  cen- 
sure sur  les  maximes  les  plus  certaines  de  l'église 
gallicane. 

Le  silence  enfin  couvriroit  toutes  les  clauses  abu- 
sives, dont  le  style  de  cette  censure  est  rempli. 

Qui  sait  même  ce  qui  peut  arriver,  si  l'on  n'oppose 
promptement  une  protestation  forte  et  efBcace  à  la 
résolution  que  le  pape  déclare  avoir  prise,  de  pro- 
céder contre  M.,  l'évoque  de  Saint-Pons. 

Qui  saityi  Sa  Sainteté,  regardant  "^l'inaction  de  la 
France  comme  une  preuve  d'acquiescement  ou  de 
foiblesse,  ne  se  portera  pas  ensuite  à  donner  des 
commissaires  à  M.  l'évêque  de  Saint-Pons,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  concile  de  Trente?  Et  si 
ce  malheur  arrive ,  n*aura-t-on  pas  sujet  de  se  re- 
pentir d'avoir  dissimulé  une  première  entreprise  sur 
nos  libertés ,  et  d'avoir  mérité  par  là  que  la  cour^ 


DE  l'Église  de  France.  4^i 

de  Rome  en  fît  une  seconde?  Au  lieu  qu'en  arrêtant 
la  chose  dans  son  principe  et  en  profitant  de  toutes 
lés  armes  que  la  cour  de  Rome  nous  donne  en  cette 
occasion  contre  eUe-naeme,  on  prévient  Feffet  des 
menaces  du  pape ,  et  on  le  fait  dans  le  temps  que 
les  choses  -  sont  entières  et  avant  que  le  pape  '  se 
commette  encore  plus  avec  les  évêques.   » 

On  dira  peut-être  que  par  là  on  met  le  man-* 
dément  de  M.  Févêque  de  Saint-Pons  à  couvert  de 
la  censure.  Mais  premièrement,  une  censure  précî- 

Îitée  dans  la  forme,  contraire  aux  maximes  de  la 
'rance,  injurieuse  à  l'épiscopat^  capable  même  si 
elle  subsiste  d'empêcher  qu'on  n'en  fasse  une  plus 
régulière ,  ne  mérite  guères  le  nom  de  censure. 

Il  sera  d'ailleurs  fort  facile  d'empêcher,  par  la 
manière  dont  on  s'expliquera  au  parlement  sur  le 
mandement  de  M.  l'évêque  de  Sâinl-Pons ,  que  les 
novateurs  n'abusent  de  l'arrêt  qui  sera  rendu  contre 
le  bref,  et  qu'ils  ne  le  regardent  comme  une  ap- 
probation tacite  du  mandement;  et  enfin,  si  le  roi 
juge  à  propos  que  l'on  procède  ensuite  contre  le 
mandement  et  contre  l'auteur,  rien  n'empêchera  qu'on 
ne  le  fasse  suivant  les  formes  canoniques  observées 
dans  ce  royaume ,  afin  que  (  pour  se  servir  ici  des 
'  termes  du  célèbre  arrêt  que  le  parlement  rendit  sur 
le  procès  ,du  cardinal  de  Châtiîlon)  il  soit  connu  et 
entendu  de  tous ,  même  de  la  postérité ,  que  le  roi 
a  toujours  voulu  garder  et  conserver  la  liberté  dé 
V église  gallicane  ^  sauf  en  toutes  choses  V honneur 
et  la  révérence  de  notre  saint  père  le  pape  et  du 
siège  apostolique. 

C'est  avec  la  même  protestation  que  l'on  finira 
ce  mémoire  ;  et  si  le  roi  laisse  au  procureur-général 
la  liberté  d'agir ,  comme  il  le  doit  en  cette  occasion , 
il  tâchera  de  le  faire  d'une  manière  si  mesurée  et  si 
respectueuse  pour  le  pape,  que  Sa  Sainteté  n'ait  aucun 
sujet  raisonnable  de  s  en,  plaindre. 

Il  ne  répétera  point  ici  les  trois  voies  que  l'on 
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a  accoutumé  de  prendre  au  parlement  pour  prévenir 

r  les  suites  des  brefs. qui  blessent  les  libertés  de  l'église  ' 

gallicane ,  parce  (}u  il  les  a  expliquées  dans  un  autre 

mémoire  qu'il  a  fait  sur   le  bref  qui  condamne  le 

traité  de  la  Régale  ^  composé  par  le  sieur  Audoul , 

^  et  il  attendra  avec  respect  qu'il  plaise  au  roi  de  lui 

marquer  celle  de  ces  trois  voies  qu'il  doit  suivre  en 

.  cette  'Occasion. 
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JU  sujet  de  V affaire  de  M.  Vévêque  de  Sainte 

Pons. 


I. 


J*Ài  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  faites  ^hon- 
neur de  m'apprendre  les  intentions  du  roi  sur  les 
brefs  du  pape  contre  M.  Févêque  de  Saint-Pons, 
et  le  livre  du  sieur  Audoul  sur  la  Régale. 

Je  travaille  à  faire  un  mémoire  sur  le  premier  j 
mais  comme  la  illatière  est  ample ,  délicate  et  impor- 
tante, je  ne  serai  en  état  de  vous  l'envoyer  que  dans 
la  semaine  prochaine. 

A  regard  du  second,  comme  M.  le  premier  pré- 
sident éloit  à  la  campagne  lorsque  je  reçus  votre 
lettre ,  il  a  fallu  attendre  son  retour  pour  Jui  en  faire 
art.  U  n'avoit  pas  encore  vu  le  bref  qui  cQudamne 
e  livre  du  sieur  Audoul,  je  Vai  remis  entre  ses  mains; 
et  nous  devons  incessamment  convenir  de  ce  que  nous 
aurons  Thonneur  de  propgser  au  roi ,  sur  la  forme  de 
procéder  contre  ce  bref,  pour  recevoir  ensuite  les 
derniers  ordres  He  Sa  ]\Iajesté  sur  ce  sujet. 

Une  matière,  encore  plus  importante  m'oblige  à 
vous  envoyer  le  mémoire  que  je  joins  à  cette  lettre. 
C'est  la  déclaration  que  j'ai  appris  qu'on  vouloît  faire 
signer  à  plusieurs  évêques ,  pour  expliquer  les  senti- 
mens  de  l'assemblée  du  clergé  de  1705,  isur  les  expres- 
sions de  cette  assemblée  dont  le  pape  a  paru  blessé. 
J'ai  eu  avis  que  l'on  devoit  communiquer ,  lundi  pro- 
chain, à  une  partie  des  évêques  de  cette  assemblée 
qui  se  trouveront  à  Paris ,  le  projet  de  la  déclaration 
qu'on  leur  propose  de  signer  ;  ainsi  je  n'ai  pas  cru 
devoir  dififêrer  davantage  de  représenter  i au  Toi  le 


i 


454  RECUEIL  DE  PIECES 

danger  et  les  grandes  conséquences  de  cette  démarche  ; 
c'est  le  sujet  du  mémoire  que  je  joins  ici  et  dont  je 
vous,  supplie  de  rendre,  compte  à  Sa  Majesté ,  pour 
me  faire  savoir  ensuite  ses  intentions  sur  une  aflaire 
dont  il  n^y  a  point  de  bon  Français  qui  ne  soit  alarmé 
depjjis  que  le  bruit  s*en  répand  dans  le  public.  Je 
suis  persuadé  que  si  le  roi  et  son  conseil  veulent  bien 
donner  quelques  momens  de  leur  attention  à  ce  mé- 
moire ,  ils  trouveront  que  cette  inquiétude  n'est  pas 
sans  fondement,  et  qu'il* n'y  a  guères  de  démarche 
d'une  plus  grande  conséquence  que  celle  qu'une  por- 
tion considérable  de  l'église  gallicane  est  sur  le  point 
de  faire  sans  beaucoup  d'examen  sur  les  contestations 
les  plus  importantes  cjue  le  pape  put  jamais  avoir  avec 
les  évêques. 

Je  suis,  étc, 

IL 

# 

Lorsque  l'abbé  de  Polignac  arriva  de  Rome ,  il  fit 
entendre  que  l'affiiire  étoit  facile  à  accommoder^ 

Reprendre  les  premiers  erremens  3  retrancher  tout 
ce  qui  est  contesté;  pe  mettre  dans  la  lettre  que  ce 
qui  est  certain  et  convenu  des  deux  côtés. 

Pour  cela ,  extraire  les  propositions  de  la  lettre 
même  de  M.  le  cardinal  de  Nôailles  et  se  servir  des 
mêmes  termes,  en  retranchant  le  contentieux  et  le 
figuré,  comme  Vinimicus  homOj,  etc. 

De  la ,  propositions  extraites. 

On  projxose  de  faire  signer  une  déclaration  au  car- 
dinal et  aux  évêques  de  l'assemblée. 

Occasion  de  cette  proposition. 

L'abbé  de  M ,  ^ . ,  agent,  a  cru  différer,  sous  divers 
prétextes ,  de  faire  imprimer  le  procès-verbal  de  l'joS^ 
cet  abbé  a  été  entendu. 

Pressé  par  le  cardinal  une  inôniié  de  fois,  enfin, 
à  la  fin  de  1709  ,  présentant  un  mémoire  au  roi, 
sigQe  de  lui,  que  j'ai  vu,  où  il  demande  à  cet  agent 
s^u  est  à  propo3  de  fairç  paroître  ce  procès-^ verbal , 
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attendu  les  contestations   que  Passeniblée  de  lyoS 
a  voit  fait  naître  entre  la  France  et  Rome. 

On  peut  en  même-temps  insinuer  au  roi,  que  le 
moyen  de  faire  paroître  innocemment  ce  procès-ver- 
bal, est  d'y  joindre  une  déclaration  qui  fût  comme 
le  contrepoison  de  rassemblée  de  1706 ,  et  contre  la 
cour  de  Rome  et  contre  les  jansénistes. 

Ces  propositions  furent  données  par  le  roi  au  car- 
dinal ,  qui  crut  que  c'étoit  le  père  le  Telller  qui  les 
avoit  données  au  roi. 

Le  cardinal  avoit  déjà  commencé  à  s^aôoibli^  lors- 
que je  fus  averti  par  basard  de  ce  qui  se  passôit. 

Ce  fut  un  lundi,  et  celui  qui  m'en  donna  av^étoit 
instruit ,  car  il  Favoit  vu  ,  et  me  dit  que  cela  pour- 
roit  être  conclu  le  mardi  suivant  a  Versailles  où  le 
cardinal  devoit  aller  le  lendemain  coucher. 

J'allai  le  mardi  à  son  audience,  et  Tayaut  entre- 
tenu auparavant ,  je  lui  dis  ce  que  j'àvois.  su  3  il  rougit , 
fut  embarrassé  et  cependant  m'avoua  que  cda  étoit 
vrai,  excepté  que  la  chose  n'étoit  pas  aussi  avancée 
qu'on  me  l'a  voit  dit;  il  me  promit  qu'il  ne  la  lini- 
roit  pas  le  lendemain  et  qu'il  m'en  parleroit  plus  à 
fond  à  son  retour. 

Je  le  vis  le  lendemain  au  soir  ;  il  me  conta  tout  le^ 
détail ,  ses  refus ,  ses  réserves ,  entin  sa  défaite,  presque 
entière.  Je  compris  qu'il  étoit  bien  tard  pour  redres- 
ser cette  négociation. 

Je  lui  demandai  si  Rome  entroit  Ik-dedans,  il  me^ 
dit  que  non  ;  je  lui  conseillai  de  chercher  salutem 
ex,  inimicis^  et  de  faire  en  sorte  que  le  nonce  se  plai- 
gnît de  ce  qu'on  vouloit  faire  tout  cela  sans  lui,  et 
donner  une.satisfaction  au  maître  sans  constdter  celui 
qui  la  de;voit, recevoir. 

Il  m'exhorta  de  son  côté  à  entrer  dai^seeltè  affaire; 

{"e  lui  dis  que  j'étois  prêt  de  le  faire,  et  que  c'étoit  à 
ui  d'en  faire  naître  l'occa§ion ,  sans  quoi  il  n' étoit  pas 
naturel  que  je  pusse  entr^  dans  ce  $ecret  qui  se  passe 
entre  lui  et  le  roi. 

J'allai  peu  de  jours  après  i  Ve^aillesy  le  jour  de 
sainte  Geneviève* 
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V  Je  le  trouvai  dans  rantîchambre  de  Monseigneur , 
où  il  étoit  avec  M.  de  Fleury,  avocat-général.  Il  me 
rappela  la  même  chose ,  et  me  dit  qu'il  avoit  envie 
d'eti  parler  aussi  à  M.  ravocat-général  pour  nous  en- 
gager à  agir  auprès  du  roij  il  me  dit  encore  qu'il  en 
avoit  parié  à  M.  de  Torcy  qui  approuvoit  assez  la 
chose ,  et  qui  me  le  dit  en  effet  ou  le  jour  même  ou 
quelques  jours  après. 

M.. le  chancelier  me  dit  que  cela  ne  scrviroit  de 
rienj  que  cependant  je  pouvois  hasarder  d'agir,  mais 
qu'il  étoit  à  craindre  que  le  cardinal  ne  m'engageât 
à  une  démarche  fort  délicate. 

J'#is  ensuite  diverses  conférences  avec  cette  émi- 
■  rience ,  la  plupart  seul  j  une  seule  en  présence  de 
,  M.  de  Fleury. 

Je  m'échauffai  même  une  fois  assez  avec  lui,  et 
sur  le  fond  et  sur  la  formé  de  ce  qui  se  passoitjr  la 
seule  fchose  que  j'y  gagnai  ce  fut  quelque  change- 
ment dans  le  projet  de  la  déclaration,  qui  fut  tout 
le  fruit  de  cette  conférence. 

11  alla  par  fois  à  Versailles  pendant  ce  temps-là; 
le  roi  le  pressait  fort ,  niais  il  éluda  toujours  sur  dif- 
férens  prétextes ,  tantôt  que  les  évêques  qu'on  atten- 
'doit  pour  une  assemblée  qui  s'alloit  tenir ,  et  qui 
avoient  été  de  celle  de  lyoS,  n'étoient  pas  tous  ar- 
rivés; tantôt,  qu'il  y  avoit  encore  quelques  choses 
à  réformer  dans  ces  termes. 

Cependant,  dans  le  fond,  il  étoit  vrai  et  il  insis- 
toit  toujours  pour  ses  raisons,  qu'il  croyoit  la  dé- 
claration innocente  et  véritable  dans  le  fond  de  la 
doctrine  ;  que  c'étoit  au  roi  et  à  son  conseil  de  juger 
m  elle  étoit  convenable  par  rapport  à  là  j>oliti(}ue  et 
aux  mesures  qu'on  devoit  prendre  avec  la  cour  de 
Rome  ;  mais  que  dès  le  moment  que  lé  roi  exigeoit 
de  lui  une  explication  de  ses  véritables  sentimens', 
il  jae  pquvôit  pas  la  lui  refuser. 
-  II. m'avoua  néanmoins  qu'on  Tavoît  en  quelque 
manière  compris,  en  lui  faisant  entendre  que  çé  né- 
toit  que  j^oûr  la  satisfafetlon  du  roi*  qu'on  lui  deman- 
doit  cette  déclaration  j  qu'elle  ne  paroîtroit  point  en 
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public,  qu'elle  ne  seWiroit  qu*k  mettre  Pesprit  du 
roi  en  repos,  et  qu'après  cela  le  pape  auroit  beau 
se  plaindre,  le  roi  nexigeoit  rien  de  plus  du  car- 
diiud. 

Je  lui  fis  sentir  le  piège  qu'on  lui  avoit  tendu , 
et  enfin  je  convins  avec  lui  de  faire  le$  derniers  ef- 
forts pour  le  dispenser  de  signer  cette  déclaration , 
en  faisant  entendre  l'absurdité  de  la  signer ,  ce  qui 
doit  être  convenu  avec  Rome ,  et  l'irrégularité  de  se 
charger  avec  des  évêques  qui  s'estiment  plus  que  des 
princes  d'attester  les  sentimens  d'une  assemblée  de 
clergé,  etc.;  et  que  si  le  roi  insistoit^  il  lui  diroit 
que  cette  déclaration  n'^  pas  été  demandée  pour  fa-- 
ciliter  la  publication  du  procès-verbal  de  1706,  il 
n'y  avoit  qu'à  suspendre  cette  publicalion ,  ce  qui 
rendroit  Ja  dernière  inutile,  et  attendre  que  l'assem- 
blée fut  finie  avec  Rome  ;  enfin ,  qu'il  tacheroit  de 
me  mettre  en  jeu  pour  dernière  ressource,  et  de  dire 
qu'il  falloit  consulter  suî*  un  point  si  délicat  les  dé- 
fenseurs ordinaires  des  libertés  de  l'église  gallicane. 

Il  alla  à  Versaillejs  plein 'de  ces  pensées  ;  il  se  trouva 
que  le  roi  avoit  pris  médecine  j  il  se  servit  aujirès  de 
moi  de  cette  excuse  pour  se  justifier  de  n'avoir  pas 
parlé  aussi  fortement  qu'il  me  Pavoit  promis. 

Cependant  ceux ,  quibus  una  salas  se  libertatem 
ecclesiœ  gallicanœ  proderint  aeriter  àpud  regem 
instare,  simutad  solos  episcopos  aulicce  graciœ  au^ 
cupes,  qui  offrirent  d'eux-mêmes  ce  que  le  cardinal 
refusoit  depuis  si  long-temps,  et  déclaroient  au  roi  qu'il 
n'y  trouveroit  aucune  difficulté ,  ensorte  que  le  '  roi 
dit  au  conseil  que  les  autres  évêques  ne  demandoient 
pas  mieux  que  de  signer  la  déclaration. 
'  Je  fia  néanmoins  ce  que  je  pus  auprès  du  cardinal 
pour  l'engager  à  demeurer  ferme^  mai^  je  vis  bien  ^ 
ail  cours  du  voyage  qu'il  fit  à  Versaille  au  commen- 
cement du  carême,  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  espérer 
et  qu'il  s'étoit  comme  engagé  ^  en  ^orte  qu'il  ne  voyoit 
plus  d'autre  ressource  que^  dans  mon  ininistère. 

Je  pris  donc  ^  sans  aucune  esperanice  de  succès , 
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mais  dans  la  seule  vue  de  sauver  mon  ministère,  la 
résolution  d'envoyer  ,  un  mémoire  j  je  Tadressai  à 
M.  de  Torcy.  ^. 

Il  en  rendit  compte  au  roi  le  mercredi  dans  le  con- 
seil :  fréquentes  interruptions  de  la  part  de  M.  de  B. , 
revenant  toujours  sur  Je  précédent  quand  il  étoit 
question  du  fond,  en  disant  que  le  cardinal  étant 
contre ,  il  n'y  avoit  plus  rien  à  examiner.  M.  le  car- 
dinal soutint  le  mémoire  quelques  mois  inutilement  : 
le  roi  chargea  M.  de  Torcy  de  me  faire  savoir  qu'il 
approuvoit  mon  zèle,  mais  que  la*  chose  étoit  trop 
avancée  pour  la  mettre  encore  en  délibération,  et 
que  sa  résolution  étoit  prise  sur  ce  point.  ( 

Dans  le  même  temps,  deux  brefs  de  Rome  arrivent. 

L'un,  contre  le  mandement  de  M.  de  Saint-Pons. 

L'autre,  contre  le  livre  d'Audoul. 

Résumons  ici  cfe  qui  s*étoit  passé  en  février  sur  ce 
mandement. 

Grande  indignation  de  M.  de  Chartres  ;  lorsqu'il 
parut ,  il  excite  le  cardinal  à  le  condamner  ;  assemblée 
de  plusieurs  évêques;  enfin,  le  cardinal  représen- 
tapt  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  juge  d'un  évêque  de  .la 
province  de  Narbonne ,  ces  assemblées  n'eurent  point 
.  de  suite. 

Dans  la  semaine  sainte  de  170S,  lettre  de  M,  àt 
Torcy  à  M.  le  premier  président  et  à  moi,  pour  don- 
ner avis  sur  la  forme  qu'on  pourroit  prendre. 

M.  le  premier  président,  lettre  de  cachet. 

Mémoire,  examen  des  dijflférens  moyens,  difficultés 
de  toutes  parts,  se  tenir  à  la  règle. 

Le  roi  prend  la  résolution  d'attendre  l'assemblée 
de  1710. 

Je  les  vis  presqli'aussitôt  qu'ils  furent  arrivés  ;  et 
étant  allé  à  Versailles  le  lendemain  ,  j'en  parlai  a 
M.  deTorejr;  à  qui  je  dis  que  j'envetrois  un  mé- 
moire, etc.  ' 

H  prévint  mon  mémoire  par  une  lettre  où  il  m* 
marque ,  qu'il  a  {ï^ârlé  au  roi  de  ce  que  je  lui  avois 
ditj  que  le  roi  vouloit  qu'on  agisse  contre  le  bref  qu^ 
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condamnoit  le  livre  d'Audoul,  et  attendre  un  mé- 
moire sur  celui  qui  condamne  le  mandement  de 
M.  de  Saint-Pons ,  avant  que  de  se  déterminer. 

m. 

JLe  commencement  du  projet  renvoyé  de  Rome  est 
conçu  en  termes  vagueis  et  peu  intelligibles  ;  on  né 
sait  ce  que  veulent  dire  ces  mots  :  Modum  illuni 
quem  clerus  noster  gàllicanus  tenait  occasione 
constitutionis  qucb  incipit  p^ineam  Domini  Sabaoth, 
visum  fuisse  dhersum  ab  eo  quem  olim  majore^ 
nos  tri  occasione  cônstitutiùnum ,  Inniocens  X  et 
Alex.  VII  ^  tenuerunt. 

]Ne  seroit-ce  point  pour  éviter  d'employer  le  mot 
d* acceptation  qu'on  auroit  pris  le  parti  de  se  servir 
de  l'expression  vague  ;  Modum  illum  (juem  tenuisti 
occasione  constitutionis,  etc^,  sans  cela  il  n'y  a  voit 
qu'à  dire  :  Modiim  quo  clerus  noster  gàllicanus  cons- 
titutionem  Vineam  Domini  Sabaoth  àS^V^editam 
adî^ersus  jansenianum  errorem  ùcceptavit  in  comi- 
tiis  habitis  anno  lyoSj  visum  fuisse  sanctitati  verœ 
dii^ersum  ab  eo  quo  SS.  Pontificum ,  Innocens  X, 
et  Alex.  Vlly  constitutiones  olim  à  majoribus  noS" 
tris  acceptatœ  fuerunt. 

Ce  tour-là  seroit  beaucoup  plus  intelligible  que 
celui  du  projet  réformé,  et  il  ne  s'accorderoit  pas 
moins  avec  les  raisons  marquées  dans  le  mémoire  ita- 
lien ,  joint  à  la  lettre  de  M.  le  cardinal  de  laTremoille, 
sur  les  changemens  faits  dans  le  préambule  du  projet 
envoyé  de  Paris. 

Dans  le  §.  Testùr  igitur  primo  ^  on  a  mis  au  lieu 
des  mots  :  eodem  animo,  les  mots  eâdem  obedientiâ* 
Quoique  cette  expression  soit  plus  forte,  elle  est  néan- 
moins du  nombre  de  celles  qui  ont  été  employées  en 
d'autres  endroits  du  projet  envoyé  de  Paris  j  et  comme 
elle  .est  relative  à  la.  disposition  avec  laquelle  les 
évêques  de  France  ont  accepté  autrefois  les  bulles 
d'Innocent  X  et  d'Alexandre  VII ,   on  peut  dire 
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quVlk  ne  change  rien  au  fond  de  la  cTxose ,  et  qu^aînsî 
ot$  peut  donner  satisfaction  au  pape  sur  ce  point. 

I^ns  rarticle  qui  commence  par  secundo,  au 'lieu 
que  le  projet  envoyé  de  Paris  marquoit ,  qu*en  par- 
lant de  Tacceptation  faite  par  le  corps  des  pasteurs 
Fesprit  du  clergé  de  France  n^avoit  pas  été  de  dire , 
que  les  constitutions  des  papes  ai^oient  besoin  d^^ne 
accepti^tion  solennelle  :  mens  ejus  non  fuit  acceptai- 
(ione  solemni  indigere. 

Le  projet  réformé  fait  dire  à  M.  le  cardinal  de 
Jfoailles,  que  l'esprit  du  clergé  de  France  n'a^s  été 
ii^  dire,  que  la  solennité  de  cette  acceptation  soit 
^ct^saive,  :  mens  ejus  non  fuit  nece^sarium  esse 
efusmodi  acceptationis  solemnitatem.     . 

H  ne  pfilroît  pas  tÛabord  une  grande  différence 
entre  ces  deux  manières  de  s* exprimer.  Mais  si  cela 
est,  pourquoi  affecte-t-on  de  substituer  Fun  à  la  place 
de  Fautre?  Cela  ne  se  fait  pas  sans  mystère,  et  le 
voici,  suivant  toutes  les  apparences. 

Le  dergé  de  France  soutient  que  Tacceptation  des 
evêqùes,  au  moins  tacite^  est  nécessaire. 

Rome  rejette  également  la  nécessité  de  l'accepta- 
tîon  expresse  et  de  l'acceptation  tacite. 

C'est  sans  doute  par  cette  raisoq  qu'elle  a  recherché 
avec  une  expression  qu'on  peut  faire  tomber  sur  l'une 
et  sur  l'autre  espèce  aaccèptation.  C'est  par  cela  qu'on 
ne  joint  pas  ici  le  terme  de  solennelle  à  celui  d'accep- 
tation, comme  on  l'a  vérifié  dans  le  projet  envoyé  de 
Paris,  mais  on  dit  seulement  que  l'esprit  du  clergé 
de  France  n'est  pas  de  dire  que  fa  solennité  de  l'ac- 
ceptation soit  nécessaire  ;  or ,  quoiqu'en  français  le 
terme  de  solennité  renferme  l'idée  de  quelque  chose 
«le  public  et  d'extérieur,  ce  terme  en  latin  ne  signifie 
souvent  qucf  formalité ,  coutume  ou  usagé  ordinaire 
qu^ottf  a  acctaitumé  d'observer  dans  les  contrats  ou 
dans  les  )ugemens.  Ainsi,  la  cour  de  Rome  pourra 
soutenir  ^quelque  jëur  que  le  dergé  de  France  a  dé^ 
claré',  par  la  bouché  de  M.  lé  cardinal  de  Noailles , 
qu'il  né  croyoit  "paè  que  k  formalité  ou  la  pratique 
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ée  l'acceplation  fût  nécessaire ,  ce  qui  pourra  s'Sa p^li- 
qucr  à  racceptalion  tacite  comme  à  l'acceptation  ex- 
presse. 

Telle  est  sans  doute  l'intention  secrète  de  la  cour  dfc 
Rome  dans  Fexpression  qu'elle  présente  à  la  France, 
et  il  est  si  essentiel  de  ne  rien  faire  qui  puisse  donner 
atteinte  à  la  maxime  de  la  nécessité  absolue  de  Tac* 
ceptation  ,  au  moins  tacite ,  qu'il  semble  qu'il  Éau^ 
droit  faire  un  changement  presqu'insensible  et  néan* 
moins  très-important  en  cet  endroit,  et  au  lieu  de 
ces  mots  :  l'esprit  du  clergé  n'a  pas  été  que  lu  so^ 
lennité  de  t acceptation  fut  nécessaire j  y  mettre  ceux- 
ci  ,  l'esprit  du  clergé  na  pu  être  que  la  solennité Jilt 
nécessaire  dans  celte  acceptation  :  necessdfiuni  esse 
in  e/us  modi  acceptatione  solemnitatem  ,  ou  que 
l'acceptation  solennellejût  nécessaire  ■:  riecessariam 
esse  acceptationem  solemnem. 

On  éviteroit  par  là  le  piège  qui  paroi t  caché 
spus  l'expression  dont  la  ççmr  de  Rome  demande 
qu'on  se  serve  en  cet  endroit. 

Dans  le  §  tertio,  M.  le  cardinal  de  Noailles  avoît 
dit,  en  empruntant  le  style  d'une  lettre  des  évêques 
de  France  a  Saînt-Léon  que  l'assemblée  dû  clergé 
avoit  voulu  reconnoitre  sa  foi  dans  la  constitution 
du,  pape:  Jidei  sua  sensum  recognoscendum  esse  vo^ 
luit»  Cette  expression  disoit  beaucoup ,  et  insiuuoit  ie 
droit  aussi  bien  que  le  fait  ;  le  projet  réformé  réduit 
tout  au  fait  en  faisant  seulement  aire  à  M.  lé  cardi- 
nal de  Noailles,  que  le  clergé  de  France  a  reconnu 
les  sentimeus  de  sa  foi  dans  les  décrets  du  pape  ;  mais 
après  tout ,  on  peut  dire  que  le  fait  renferme  ici  le 
droit ,  surtout  quand  on  rappelle  un  fait  autorisé 
dès  le  huitième  siècle  de  l'église ,  par  l'exemple  des 
évéqùes  de  Frgirice  écrivant  au  pape  Saint-Léon. 

Ainsi,  ce  seroit  une  espèce  de  chicane ,  de  vouloir 
insister  sur  ce  changement. 

A  l'égard  de  la  phrase  qui  finit  ôet  endroit,  et  que 
le  pape  laisse  à  la  discrétion  de  M.  le  cardinal  de 
Noailles  d'ajouter  ou  de  retrancher,  il  semble  que  ce 
dernier  parti  est  le  meilleur. 
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A  la  vérité ,  si  on  avoit  employé  dans  cette  der- 
nière phrase  le  terme  de  judicium  ou  de  sententia, 
en  sorte  qu'on  y  eût  dit  que  le  clergé  de  France  avoit 
voulu  empêcher  que  les  novateurs  ne  pussent*  dire 
qu'ils  avoient  été  condamnés  plutôt  par  le  silence 
respectueux  des  évêques  que  par  leur  jugement  ex- 
près, cette  addition  au7oit  pu  être  avantageusle  à  Té- 
piscopat  ;  mais  on  n'a  eu  garde  de  faire  tenir  ce  lan- 
gage à  un  archevêque  français  dans  une  lettre  qui 
doit  être  écrite  au  pape;  et  au  lieu  du  mot  de  juge^ 
ment  y  on  n'y  a  employé  que  celui  de  déclaration; 
en  sorte  que  par  cette  expression  dangereuse  on  ré- 
duit tout  le  jugement  des  évêques  à  déclarer  seule* 
ment  que  le  pape  a  jugé. 

Il  n'y  a  pas  ji'apparepce  que  la  cour  de  Rome  con- 
sente qu'on  ôte  le  terme,  de  déclaration ,  et  qu'on  y 
^substitue  Q.éi\x\àe  jugement.  Ainsi  il  paroît  plus  con- 
venable de  retrancher  entièrement  cette  phrase^  que 
X  de  se    commettre  inutilement   pour   faire  faire  un 

changement  auquel  on  ne  parviendra  point  dans  une 
chose  qui  n'est  pas  absolument  nécessaire.  ^ 

Au  surplus  ,  011  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer, 
et  sur  le  projet  envoyé  dé  Paris  et  sur  le  projet  ren- 
voyé de  Rome ,  qu'il  est  triste  et  humiliant  à  l'église 
gallicane  et  pour  toute  la  France,  de. voir  que  Ton 
soit  obligé  de  s'expliquer  d'une  manière  si  tremblante 
et  si  peu  digne  de  la  simplicité  épiscopale ,  sur  le  pou- 
voir le  plus  inconteslabfe  des  évêques  et  le  plus  in- 
iséparablement  attaché  à  leur  caractère. 

IV. 

'Les  novateurs  qui  abusent  de  tout  pouvant  abuser 
de  tout ,  peuvent  abuser  de  quelques  expressions  du 
procès-verbal  de  rassemblée  de  1705,  au  sujet  de 
1  acceptation  de  la  constitution  du  pape  du  mois  de 
juillet  de  la  .même  ^ni^ée  ;  il  est  à  propos  pour  pi*é- 
venir  leur  mauvaise  interprétation  d'expliquer  la 
véritable  intention  de  cette  assemblée.  Amsi  nous, 
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comme  ayant  eu  part  à  toutes  ces  délibérations,' et 
témoins  de  ce,  qui  s'y  est  passé ,  déclarons  : 

i*^.  Qu'elle  a  prétendu  recevoir  cette  constitution 
dans  la  même  forme  et  dans  lès  mêmes  maximes  que 
les  autres  bulles  contre  le  livre  de  Jansénius  ont  été 
reçues;  ^ 

u.**,Que  lorsqu'elle  a  dit  :  que  les  constitutions  des 
papes  obligent  toute  V église  ,  lorsqu'elles  ont  été  ac- 
ceptées  par  le  corps  des  pasteurs ,  elle  n'a  point  voulu 
établir  que  Tacceptation  solennelle  du  corps  des  pas- 
teurs soit  nécessaire  y  pour  que  de  semblables  consti- 
tutions du  saint  Siège  soient  des  règles  du  sentiment 
des*fidèles;  , 

3,®  Quelle  étoit  très  persuadée  qu'il  ne  manque  aux 
constitutions  contre  Jansénius  aucune  des  conditions 
nécessaires  pour  obliger  toute  l'église  ;  et  nous  croyons 
qu'elle  auroit  eu  le  même  sentiment  sur  les  bulles 
contre  Baïus ,  contre  Molinos  et  contre  le  livre  de 
l'archevêque  de  Cambrai,  intitulé  Maximes  des 
Saints  y  s'il  en  eut  été  mention  ; 

4.^  Qu'enfin  elle  n'a  point  prétendu  que  les  as- 
semblées du  clergé  aient  droit  d'examiner  les  juge- 
mens  dogmatiques  des  papes ,  pour  s'en  rendre  les 
juges  et  élever  un  tribunal  supérieur. 
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MÉMOIRE 

Au  sujet  de  V engagement  pris  par  le  feu  roi  en 
rannée  i^'i ,  pour  V inobservation  de  Védit  publié 
en  1682^  par  rapport  à  V étendue  de  la  puissance 
ecclésiastique. 

liA  déclaration  que  Fassemblëe  du  clergé  de  France 
fit  en  1682  ,  contenant  en  quatre  propositions  la  doc- 
trine de  réglise  de  France ,  sur  l'étendue  de  la  puis- 
sance ecclésiastique ,  fut  pour  le  pape  Innocent  XI 
le  sujet  d'un  vif  mécontentement  contre  les  membres 
de  cette  assemblée;  et  comme  quelques-uns  des  pré- 
lats qui  avoient  assisté  nWoient  pas  encore  reçu  leurs 
bulles  de  Rome,  et  que  plusieurs  des  abbés  qui  s*é- 
toient  trouvés  à  la  même  assemblée  furent  depuis 
nommés  par  le  roi  pour  remplir  des  évêchés  du 
roj^aume ,  Sa  Sainteté  déclara  qu*elle  ne  leur  don- 
neroit  point  de  bulles  ni  aux  uns  ni  aux  autres ,  s'ils 
ne  faisoient  avant  toutes  choses  une  rétractation  for- 
melle  de  ce  qui  s'éloit  pa$sé  dans  l'assemblée  du 
clergé ,  tant  pa^  rapport  à  la  déclaration  sur  la  puis- 
sance ecclésiastique,  que  sur  le  consentement  que 
cette  assemblée  avoit  donné  à  l'extension  de  la  régale 
sur  toutes  les  églises  de  France. 

Le  roi  avoit  ordonné  par  édit  du  mois  de  mars  de 
cette  même  année  1682,  que  la  doctrine  contenae 
dans  les  quatre  propositions  fût  nécessairement  en- 
seignée et  soutenue  dans  les  écoles  de  son  royaume; 
et  lorsqu^il  fut  instruit  de  cette  résolution  du  pape , 
il  prit  celle  de  ne  recevoir  des  bulles  pour  aucun  des 
sujets  qui  étoient  nommés  par  Sa  Majesté  aux  préla- 
latures  du  royaume ,  jusqu'à  ce  que  Sa  Sainteté  eut 


DE   L  ÉGLISE   CE   FIIATSXE.  465 

consenti  d*en  donner  aussi  à  ceux  qui  avoîent  con- 
couru aux  délibérations  du  clergé  sur  la  puissance 
ecclésiastique  et  sur  Tuniver^alite  de  la  régale.  Ou  . 
ne  se  telâcha  de  part  ni  d'autre  sur  ces  points^ 
et  lorsque  le  pape  Innocent  XI  mourut  en  i68g,  il 
y  avoit  plus  de  six  fins  que  l'on  n'avoit  reçu  en  France 
des  bulles  pour  les  évêchés  et  pour  les  abbayes  du 
royaume. 

Les  contestations  sqrvenues  à  la  fin  de  ce  pontifi- 
cat, à  l'occasion  de  la  francnise  du  quartier  de  l'am- 
bassadeur du  roi  à  Rome ,  et  l'appel  que  Sa  Majesté 
fit  interjeter  au  futur  coijcije,  par  le  parlement  de 
Paris ,  de  toutes  les  entreprises  que  la  cour  de  Rome 
avoit  faites  ou  pourvoit  faire  dans  la  suite  contre  les 
droits  de  sa  couronne ,  augmentèrent  encore  la  mé- 
siptelligençe  entre  la  France  et  cette  cour.  Sa  Majesté 
voulut  bien  renoncer  à  ses  prétentions,  par  rapport  à 
la  franchise  des  quartiers,  pendant  le  conclave  où  le 
cardinaj  Ottobon  fut  élu  pape  sous  le  nom  d'Alexan- 
dre Vm  en  ifiSg  ;  mais  un  désistement  aussi  consi- 
dérable de  sa  part  ne  produisit  aucune  fiicilité  pour 
terminer  Taffaire  principale.  Ce  fut  sans  succès  aue 
on  négocia  pendant  le  cours  de  ce  pontificat ,  pour 
faire  cesser  le  refus  des  bulles.  Alexandre  VIII  vou- 
Joit ,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  que  ceux  des 
évêques  nommes,  qui  avoient  assisté  en  1682  à  ras- 
semblée du  clergé ,  fissent  une  rétractation  authen- 
tique du  conclusuru  ou.  décret  qu'il  supposoit  qu'elle 
jgivoit  fait  sur  la  puissance  ecclésiastique ,  aussi  bien 
que  du  consentement  qu'elle  avoit  donné  à  l'établis- 
sement de  la  régale  par  tout  le  royaume. 

Le  roi  secroyoit  bien  fondé  à  persister  constamment 
à  refuser  cette  rélractation  des  maximes  inYÏolable3 
de  son  royaume  j  et  ses  ministres  représentèrent  plu- 
Jsie^rs  fois  par  ses  qrdres,  au  pape  Alexandre  Mil, 
que  l'assemblée  de  1682  n'avoit  point  iiait  un  décrei, 
mais  seulement  une  simple  déclaration  de  U  doctrine 
du  clergé  du  royaume;  que,  s'il  persistoit  plus  long- 
temps a  suspendre  les  bulles,  la  France  seroit  obli- 
gée de  chercher  d'autres   moyens  pour  dopner  des^ 

D'Jguesseau.  Tome  FUI.  3o 
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pasteurs  à  la  moitié  des  églises  du  royaume,  qui  étoietit 
devenues  vacantes  depuis  k  commencement  de  ce 
différend.  . 

Cette  fermeté  du  roi  à  refuser  tout  ce  qui  pouvoit 
avoir  l'apparence  d*une  rétractation  de  la  part  des  su- 
jets qu'il  avoit  nommés  aux  cvêchés ,  et  qui  avoient 
été  membres  de  l'assemblée  du  clergé  en  1682 ,  adou- 
cit enfin  le  pape  Alexandre  VIII  ;et  il  se  réduisit  à 
demander  que  Sa  Majesté  voulût  bien  cesser  de 
tenir  la  main  a  V exécution  de  redit  cjuelle  aidait 
publié ,  pour  autoriser  les  délibérations  de  cette  as^ 
semblée  au  sujet  de  la  puissance  spirituelle  et  tem- 
porelle des  papes  y  en  assurer  Sa  Sainteté  par  une 
lettre  de  sa  main  ;  et  que  de  plus,  pour  sauver  l'hon- 
neur de  la  cour  de  Rome  qui  ne  vouloit  pas  avouer 
d'avoir  prétendu  aussi  long-temps,  sans  nulle  raison , 
une  rétractation  de  la  part  des  évêques  nommés 
qui  avoient  été  de  l'assemblée ,  ils  lui  écrivissent  une 
lettre  d'honn^êteté  que  l'on  pût  regarder  à  Rome 
comme  une  satisfaction ,  et  qui  contînt  au  moins  des 
assurances  qxxils  n'avçient  pas  eu  intention  de  rien 
définir  ni  régler  dans  cette  assemblée ,  qui  pût  dé^ 
plaire  au  saint  Siège, 

Sa  Majesté  voulut  bien  donner  les  mains  à  ce  tem- 
pérament ,  et  Ton  traita  pour  concerter  le  projet 
de  la  lettre  proposée  j  mais  cette  négociation  qui 
sembloit  ne  dépendre  plus  que  du  choix  de  quelques 
expressions  qui  pussent  également  convenir  de  part 
et  d'autre,  étoit  encore  bien  éloignée  de  sa  fin.  Le 
pape  ne  s'étoit  pas  désisté  si  absolument  de  la  de- 
mande d'une  rétractation ,  qu'il  ne  voulût  que  la 
lettre  que  les  évêques  nommés  lui  écriroient  con- 
tînt au  moins  deux  ou  trois  termes  qui  pussent  être 
considérés  comme  une  réparation  de  l'offense  qu'il 
prétendoit  toujours  que  l'assemblée  du  clergé ,  tenue 
a  Paris  en  1682  ,  avoit  faite  au  saint  Siège  ;  et  le  roi 
lavoit  un  grand  intérêt  de  rejeter  ces  expressioi^  qui 
auroient  été  interprétées  alors  et  dans  la  suite  des 
temps  comme  une  renonciation  aux  anciennes  maxi- 
mes du  royaume  et  aux  libertés  de  l'église  gallicane > 
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et  comme  une  révocation  du  consentement  donné 
par  elle  à  Tuniversalité  de  la  régale;  de  sorte  que  le 
pape  Alexandre  VIII  voyant,  après  plusieurs  discus- 
sions sur  ce  sujet,  qull  ne  pouvoit  obtenir  à  cet 
égard  tout  ce  qu'il  s'étoit  proposé ,  il  reprit  ses  pre- 
miers sentimens  conformes  à  ceux  de  son  prédéces- 
seur Innocent  XI ,  et  il  crut  qu'il  devoit  en  son 
particulier  prendre  des  mesures  convenables  pour 
vengei*  l'atteinte  portée  à  la  gloire  du  siège  aposto- 
lique ,  et  soutenir  la  cause  commune  de  tous  les  pon- 
tifes romains. 

Il  dressa  dans  cette  vue,  le  4  août  1690,  une  cons- 
titution où  ,  après  avoir  exposé  qu'il  avoit  inutile- 
ment employé  tout  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  ses 
soins  pour  obtenir  une  retractation  sincère  de  la 
part  de  ceux  qui  avoient  été  les  auteurs  de  l'injure 
faite  à  toute  l'église  et  au  souverain  pontife ,  par  les 
délibérations  des  évéques  assemblés  à  Paris  en  1682, 
tant  sur  la  régale  que  sur  la  puissance  ecclésiastique, 
et  de  tout  ce  qui  avoit  été  depuis  fait  en  cbnséquence  , 
soit  arrêt ,  déclaration  ,  édit  ou  décrets  quelconques , 
rendus  et  publiés  en  France  par  les  personnes  ec- 
clésiastiques ou  laïques  de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu'elles  pussent  être,  il  ajoutoit  que,  voulant 
pourvoir  amplement  et  efficacement  à  l'indemnilé  du 
siège  apostolique,  de  l'église  universelle  et  de  la  juri- 
diction, immunités  et  libertés  ecclésiastiques,  il  cas- 
soit  et  annuloit  de  son  propre  mouvement,  et  en 
vertu  de  sa  pleine  puissance,  les  délibérations  et  ré- 
solutions de  ladite  assemblée  et  tous  actes  généra- 
lement quelconques  faits  par  la  puissance  ecclésias- 
tique ou  séculière  sur  ces  différens  sujets  pendant  la 
durée  de  cette  assemblée  ,  les  déclarant  des-lors  et  à 
jamais  nuls  et  de  nulle  valeur. 

Alexandre  VIII  n'osa  cependant  pas  publier  alors 
cette  bulle;  u  fut  retenu  par  la  crainte  dé  s'expo- 
ser au  resscQtiment  que  le  roi  n'auroît  pu  se  dis- 
penser de  lui  marquer  apr^s  Une  pareille  démarche, 
et  dont  il  avoit  vu  des  effets  sous  le  précédent  pon- 
tificat. Sa  bulle  demeura  secrète ,  et  il  continua  de 
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îiégoclcft*  potir  obtenir  îa  réparation  qu'il  detnandoit 
pour  le  saint  Siège  ;  ïAslïè  Voyant  aii  mois  de  jatirier 
lÔQf  ,  que  k  fin  ée  sa  vie  apprdchoit^  et  ^u'il  ne 
pouvoH  rien  risquer  pcfsorinellemetit  en  publiant 
«a  constitution  >  il  la  <;ofn'muniqua  àttx  cardinaux  le 
3o  de  ce  même  mois ,  la  veillé  de  àti  mort ,  ordon- 
nant qu'elle  seroit  affichée  à  Rome  aVec  les  j^rma^- 
iiiés  ordinaires. 

Le  fen  roi  «n  reçut  la  nouvelle  ^  m^mé  lem^s 
^ue  celle  de  la  vacance  dtl  saint  Siège  jfet  "Sa  Ma- 
jesté jugea  que  dans  cette  cii:constance  elle  devoît 
retenir  le  «èfe  du  parlement  de  Paris ,  qui  vouloît 
VélÈirer  contre  les  expressions  dfe  cette  biilre ,  qtti  at- 
taquoient  non-seulement  les  maximes  de  Péglise  de 
France^  mais  aussi  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
couronne ,  et  qui  supposoient,  elnfe  personne  du  pape^ 
nhe  autorité  supérieure  â  celle  de  nos  rois  et  capable 
de  casser  et  d'annuler  leuts  édits  et  déclarations.  Elle 
nianda  le  premier  président  ^  et  lui  dit  qu'elle  pouvoit 
préstmier  que  cette  constitution  n'a  voit  pas  été  faite, 
.puisqu'elle  ne  l'avôit  reçue  que  par  des  voies  indi- 
rectes ;  que  si  le  papte  Tavoiteffectivement  publiée  la 
veille  de  sa  mort,  comme  on  lé  disfoit,  cet  acte  mar- 
^qubit  si  clairement  k  foibkfss^  de  l'esprit  d'âh  homme 
motfrant ,  et  étoit  «i  défectueux  qu'il  tomberoit  de  lui- 
-même ;  qu'il  y  avoit  lieu  de  croîre  que  les  cardinaux 
assemblés  p6ur  l'élection  d*ttn  nouveau  pa^e  qui  eût 
les  qualités  propres  i  bien  gouverner  l'église  ,  ne 
donneroient  leurs  suffrages  qu'à  celui  d'eùtre  eux  qui 
-  auroTt  totiles  les  disrpositions  nécessaires  pour  rétablir 
•au  plus  tôt  une  paffaite  intelligence  entre  la  France  et 
•  la  cour  de  Rome  ;  et  que  ce  digne  chef  de  l'église  seroit 
bien  éloigné  de  laisser  subsister  un  acte  aussi  peu  sou- 
tenable  que  cette  bulle,  prétendue  qtie  son  prédéces- 
seur pouvoit  avoir  faite  dans  les  deriiiers  moriiens 
de  sa  vie;  qu'ainsi  Sa  Majesté  souhaitoit  que  le  par- 
lement gardât  pour  lors   le  silence  sur  les  copies 
informés  qui  s'en  étbient  répandues. 

Les  choses  se  passèrent  à  Rome ,  ainsi  que  Sa 
Majesté  l'a  voit  espéré.  Le  cardinal  PignatcUi  tut  élu 
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l^pe  80ÛS  le  pom  d'Innoceni  XiL  II  pai^ijit  <|è$  le 
commencement  de  son  pontificat  y  dans  les  digpoé;i<«v 
lions  qu'elle  pouvoit  te  souhaiteF,  et  il  en  assura  Sa 
Ma jeal^  p^  un  bref  de  sa  main.  A  la  yérité ,  il  ne 
révoqua  pas  là  dernière  constitution  de  son  pvédë*^ 
cesseur,  mais  d  ue  fit  rien  qui  pàt  âtre  regardé 
compie  une  confirmation  ou  même  co^ime  un  aveu 
de  cette  bulle«  On  reprit  k  négociation  sur  le» 
ternes  qui  devQieftt  former  le  projet  de  la  lettre  qui 
devoit  être  écrite  à  Sa  Sainteté  par  le&  évéques  nom- 
més qui  s'ét^nt  trouvés  à  l'assemldée  de  i63a. 
Le  roi  voulu!  bien  que  ceux  qui  n.'y  avoient  point 
assisté  reçuss^iatt  dèsnrlora  leiurs  i^uUes ,  et  Fon  convint 
qu'elles  ne  se^cûenl  plus  refusées  aux  autres ,  après 
qu'ils  auroient  ^rit  à  Sa  Sainteté  la  lettre  dont  il 
s  agissoit'  de  concerter  le  projet. 

Toutefois,  plusieurs  discussions  prolongèrent  en- 
core cette  négociation  malgré  le  désir  égal  que  Ton 
avoit  de  part  et  d*autre  de  la  conduire  promptement 
à  sa  &n;  mais  tous  les  points  dç  la  lettre  des  évéquea 
se  trouvèrent  enfin  réglés  au  mois  d'août  lô^S^-  et 
elle  fut  envoyée  à^SaSalateté  le  i4  septembre,  si- 
gnée de  tous  les  prélats  nommés  qui  avoient  assisté 
à  l'assemblée  de  1683. 

Les  termes  de  cettp  lettre  étoient  ménagés  de  ma-* 
nière  qu*eUe  ne  pouvait  âtre  consi4érée  que  comme 
un  témoignage  oe  la  douleur  que  ces  évéques  avoient 
ressentie  en  apprenant  les  préventions  où  le  pape 
étoit  entré  à  leur  égard ,  à  l'occasion  de  ce  qui  s  é^ 
tqit  passé  dans  l'assemblée  du  clergé  tenue  k  Paris 
en  1682.  Us  n'avouoient  pas  que  ces  préventions  fus- 
sent bien  fondées,  et  ils  se  bornoient  à  marquer  (i): 
que  tout  C0  ^id  aw>U  pu  être  censé  4^crété  sur  la 
puissance  ecclésiastique  dans  ladite  assemblée ,  de-^ 
voit  être  tenu  pour  non  décrété ,  et  qu^ils  le  fenoient 
pour  tel;  que  de  plus  ils  tençient  pour  non  délibéré 
tout  ce  qui  a^ùit  pu  être  censé  y,  auoir  été  délibéré 
au  préjudice  des  droits  des  églises ,  leur  intention 

(1)  Lettre  des  évéques  au  papie,  i^  i4  septembre  1693. 
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n  ayant  pas  été  défaire  aucun  décret ,  ni  de  porter, 
préjudice  auxdites  églises;  qu'ils  espéroient  par  ces 
raisons  que  le  pape  voudroit  bien  les  recevoir  dans 
ses  bonnes  grâces ,  et  leur  accorder  les  bulles  qu'ils 
demandoient. 

Sa  Majesté  avoît  bien  voulu,  dès  le  commence- 
ment de  ce  pontificat,  suspendre  les  ordres  qu'elle 
a  voit   donnés   en  1682  ,  dans  toutes  les  écoles  du 
royaume  ,  de  n'enseigner  et  de  ne  soutenir  sur  la 
puissance  spirituelle  et  temporelle  des  papes,  que 
la   doctrine  contenue   dans   les   quatre  propositions 
établies    dans  l'assemblée  du  clergé    tenue  à  Paris 
en  cette  même  année,  Sa  Majesté  laissant  a  cet  égard 
une  entière  liberté ,  de  même  que  sur  plusieurs  au-, 
trcs  questions  problématiques  qui  ne  touchent  poiat 
à  la  foi    et  que  l'on  abandonne  à  la  dispute    des 
écoles;  de  sorte  que ,  dans  le  même  temps  que  les 
évêques  qui  attendoîent  des  bulles  écrivirent  au  pape 
la  lettre  dont  on  étoit  convenu,  Sa  Majesté  lui  écri- 
vit de  sa  main  ,  le  i4  septembre  lôgS,  la  lettre  sui-^ 
vante  : 

«  Très-Saint  Père  (i)  ,  j'ai  toujours  beaucoup  espéré 
de  l'exaltation  de  Votre  Sainteté  au  Pontificat,  pour 
les  avantages  de  l'église  et  de  l'avancement  de  notre 
sainte  -religion;  j'en  éprouve  présentement  les  effets 
avec  bien  de  la  joie  dans  tout  ce,  que  Sa  Béatitude  - 
fait  de  grand  et  d'avantageux  pour  le  bien  de  l'un 
et  de  l'autre  jcela  redouble  en  moi  mon  respect  filial 
envers  Votre  Béatitude  ;  et  comme  je  cherche  de  le  lui 
faire  connoître  par  les  plus  fortes  preuves  que  j'en 
puis  donner,  je  suis  bien  aise  aussi  de  faire  savoir 
a  Votre  Sainteté ,  que  fai  donné  les  ordres  néces^ 
saires  pour  que  les  choses  contenues  dans  mon  édit 
du  a  mars  1682^  touchant  la  déclaration  faite  par 
le  clergé  de  France ,  à  quoi  les  conjonctures  pas- 
sées m'aboient  obligé j  ne  soient  pas  observées;  et 
désirant ,  que  non-seulement  Vôtre  Sainteté  soit  in- 
formée de  mes  sentimens ,  mais  encore  que  tout  le 

(i)  Iicttre  du  roi  aa  ](>àpe^  du  14  septembre  iGgS. 
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monde  connoisse^par  une  marque  particulière ,  la  vé- 
nération que  j'ai  pour  ses  grandes. et  saintes  qualités > 
je  ne  doute  pas  que  Votre  Béatitude  n'y  réponde  par 
toutes  les  preuves  et  démonstrations  envers  moi  de 
son  affection  paternelle.  Je  prie  Dieu  cependant  qu'il 
conserve  Votre  Sainteté  plusieurs  années  au  régime 
et  gouvernement  de  son  église.  Ecrit  à  Versailles  le 
i4  septembre  lôgS  «* 

Cette  lettre  du  roi  Louis  XIV  au  pape  In  no» 
cent  XII  fut  le  sceau  de  l'accommodement  entre 
la  cour 


jneip^nt 

ne  fit  p    , , 

qui  obligeoit  tous  ceux  qui  vouloient  parvenir  au^: 
grades  de  soutenir  la  déclaration  faite  en  cette  même 
année ,  par  le  clergé  de  son  royaume ,  sur  l'étendue 
de  la  puissance  ecclésiastique  y  Sa  Majesté  cessant 
d'en  imposer  à  cçt  égard  l'obligation  comme  pendant 
le  temps  de  l'exécution  de  cet  édit,  et  laissant  au 
reste,  conune  avant  cet  édit,  toute  liberté  de  soutenir 
cette  doctrine. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  pendant  plu»' 
sieurs  années;  mais  il  parut  en  171 3  que  le  pape 
Clément  XI  vouloit  tirer  encore  plus  d'avantages  de 
cette  lettre  et  de  celle  que  les  évêques  nommés 
avoient  écrite  pour  obtenir  leurs  buUes ,  et  qu'il  pré- 
tendoit  la  faire  regarder  comme  une  obligation  de  la 
part  du  roi  d'empêcher  qu'on  ne  soutînt  dans  son 
royaume  les  propositions  de  l'assemblée  du  clergé  de 
1082  ;  Sa  Sainteté  avoit  été  informée  que  l'abbé  de 
Saint-Aignan,  que  le  roi  venoit  de  nommer  à  l'évêché 
de  Beauvais ,  avoit  soutenu  en  1705  les  mêmes  pro- 
positions de  l'assemblée  de  i68at,  qui  avoient  fait 
tant  de  peine  à  la  cour  àe  Rome  ;  et  Sa  Sainteté  fit 
entendre  qu'elle  ne  pouvoit  lui  donner  des  bulles , 
s'il  ne  se  portoit  auparavant  à  rétracter  ces  propo- 
sitions. 

Ce  refus  fait  de  la  part  d*un  pape  qui  devoit  .se 
souvenir  parfaitement  que  ses  trois  prédécesseurs 
n'a  voient  jamais  pu  obtenir  une  pareille  rétractation, 
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et  qui  devoit  par  conséquent  élre  bien  persuadé  qufe 
le  roi  n^auroit  ]amais  cette  condescendance  isiu  préju*^ 
dice  des  maximes  inviolables  du  royaume  et  de  l'église 
de  France  ,  parut  couvrir  quelque  dessein  ;  et  comme 
cette  conduite  du  pape  pouvoit  renouveler  les  an-^ 
ciennés  disputes  qui  avoienl  causé  tant  de  scandales 
dans  réglîse,  et  qu'il  avoit  été  si  difticile  d'assoupir. 
Sa  Majesté  jugea  qu*eJle  ne  poiïvoit  faire  parler  àveb 
trop  de  force  a  Sa  Sainteté  |)OÙr  lui  ftiire  éii visa ger 
les  suites  fâcheuses  qui  pourroient  en  résulter ,    iet 
bour  là  déterminer  a  donner  sans  relardetaent  les 
bulles  de  l'évêché  de  Beauvais  à  l'abbé  de  Sainl- 
Aignân.  Ainsi,  Sa  Majesté  en  écrivit,  le  7  juillet 
1 7 1 3 ,  au  cardinal  de  la  Trémoille ,  dans  les  termes 
suivans  : 

«  On  ne  trouvera  pas  que ,  depuis  Vaccdraifrotîe- 
ment  que  je  fis  en  1698  avec  le  pape  Inntjcent  XH, 
il  y  ait  eu  la  baoindre  difficulté  à  rexpédîtion  des 
bulles  d'aucun  de  ceux  qui  ont  soutenu  datas  leurs 
thèses,  les  propositions  conformes  aux  taiaximes  de 
l'église  de  France .;  et  certainement  la  cour  êè  Rome 
a  rarement  ignoré  ces  thèses.  Les  nonces  oAft  eu  soin 
d'en  rendre  compte 3  et  si  quelqu'un  d'eux,  moini 
attentif  à  plaire  par  ces  sortes  ae  voies  (fù'à  con- 
server la  bonne  intelligehce  edlre  le  ^aiM  Siège  el 
ma  couronne,  a  cru  devoir  garderie  silence  sur  une 
matière  qui  ne  pouvoit  qu'aigrir  les  esptits  de  part 
et  d'autre  y  la  cour  de  Rome  n'en  a  pas  nloins  été  aver- 
tie ,  soit  que  les  avis  aient  été  donnéls  à  dessein  dô 
troubler  l'étroite  intelligence  ^ue  je  veux  toujours 
entretenir  avec  le  chef  de  l'église,  soit-^ue  tes  émis- 
saires de  cette  cour  aient  voulu  se  faire  ùh  mérité 
auprès  d'elle  en  l'informant  de  ce  qui  devdit  le  Jplus 
4ui  déplaire. 

M  11  né  faut  donc  pas  attribuer  à  îgnotanèe  ce  qui  ft 
été  l'effet  de  la  sagesse  et  de  Téquité  du  pape  fnno** 
cent  XII  et  de  son  successeur  qui  gçuverne  aujour- 
d'hui si  saintement  l'église  dé  Jésus-Christ. 

»  Ils  ont  comppis  tous  deux  qu'il  étôit  de  'leur 
sagesse  de  ne  pas  attaquer  en  France  ticis  Itialitn^ 
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l'on  y  regarde  comme  fouddndeHialefi ,  <|tie  l'on  j 
comme  ceUes  de  TëgUse  primitive  ,  et  que 
l'ëglise  ^allic»ne  a  conservée»  itiviolablemeiit,  satià 
I  y  souffrir  aucune  altëmtioh  peiniant  le  cours  tte 
}  tant  de  siècles.  Ik  ont  aussi  jug^  qu'il  Aoit  dé  leur 
t       équité  d'observer  exactement  le  cdncordat. 

y)  Suivant  sa  disposition,  il  faudroit  que  les  sujets 
^  que  je  nomtûe  aux  bën^ficéâ  fussent  convaincus 
f  ahérésie ,  pour  donner  au  pape  une  juste  raison  de 
'  leur  refuser  des  bulles;  et  Sa  Sàintelé  est  trop  ëclaii-ée 
I*  pour  entreprendre  de  déclarer  hérétiques  les  maximes 
1^        que  suit  Téglise  de  France. 

'  »  Le  pape  Innocent  XII  ne  me  demanda  pas  de  les 

abandonner^. lorsque  je  terminai  avec  lui  les  diffé- 
rends commencés  sous  le  pontificat  d'Innocent  XI:  il 
savoit  que  cette  demande  seroit  inutile;  et  le  pape^ 
qui  étoit  alors  un  de  ses  principaux  ministres^  sait , 
mieux  que  personne,  que  l'engagement  que  j'ai  pris 
se  réduisoit  à  ne  pas  faire  exécuter  Tédit  que  j'avois 
fait  en  1682. 

»  On  lui  a  supposé,  contre  la  vérité,  que  j'ai  con- 
trevenu à  l'engagement  pris  par  la  lettre  que  j'écrivis 
à  son  prédécesseur  ,  car  je  n'ai  obligé  personne  à 
soutenir,  contre  sa  propre  opinion,  les  propositions 
du  clergé  de  ]Prance;  mais  il  n'est  pas  juste  que 
j'empêche  mes  sujets  de  dire  et  de  soutenir  leurs  sen- 
timens  sur  une  matière  qu'il  est  libre  de  soutenir  de 
part  et  d'aulre,  comme  plusieurs  autres  questions  de 
théologie ,  sans  donner  la  moindre  atteinte  à  aucun 
des  articles  de  foi. 

»  Sa  •  Sainteté  n'est  donc  pas  fondée  à  se  plaindre 
que  je  manque  aux  engagemens  que  j^ai  pris  avec  son 
prédécesseur;  mais  j'aurois  moi-même  oe  trop  justes 
sujets  de  me  plaindre  qu'elle  ne  satisferoit  pas  aux 
concordats  faits  entre  le  saint  Siège  et  ma  couronne , 
si  elle  persistoit  à  refuser  des  bulles  à  un  sujet  dont 
la  doctrine  ne  peut  être  reprise.  Je  ne  puis  sans 
peine  envisager  les  suites  d'un  semblable  refus,  et 
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je  m'assure  qu'un  pape ,  aussi  plein  de  zèle  et  de  In-  ^ 
mières  y  en  sera  lui-^méme  assez  frappé  y  pour   se 
désister  d'une  prétention  toute  nouvelle  et  sur  la- 
quelle je  ne  puis  admettre  aucun  expédient.  » 

La  lecture  de  cette  dépêche  détermina  le  pape  à 
donner  les  buUes  de  l'évêché  de  Beauvais  à  Taphe  de 
Saint-Aignan ,  sans  exiger  de  lui  aucun  désaveu  y  ni 
aucune  satisfaction  des  propositions  de  Tassembléfi 
du  clergé  de  1682,  qu'il  avoit  soutenues  dans  ses 
thèses  en  l'année  1703. 
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Sur  les  raisons  que  Von  peut  proposer  pour  appuyer 
le  now^el  usage  qui  s'introduit  en  cour  de  Rome , 
d'obliger  ceux  qui  demandent  a  être  pourvus ,  sur 
des  résignations  en  faveur  de  canonicats,  de  cureÉ 
ou  d'autres  bénéfices  à  charge  d'ame,  à  rapporter 
des  attestations  de  vie  et  moeurs  données  par  les 
ordinaires. 

S'il  étoit  possible  de  faire  revivre  quelqu'un  des 
anciens  défenseurs  de  nos  libertés,  et  qu'après  lui 
avoir  proposé  l'état  de  la  question  que  l'on  agite 
aujourd'hui ,  pour  savoir  s'il  est  à  propps  d'obliger 
les  résignataifes  à  assurer  le  pape  de  la  régularité  de 
leur  vie  et  de  la  pureté  de  leurs  mœurs    par  le 
témoignage  authentique   de  leurs  évêques^  on  lui 
demandât  ensuite  ,  sans  s'expliquer  davantage ,  s'il 
croit  que  cette  difficulté  soit  née  à  Rome  ou  en  France? 
On  peut  dire  avec  assez  de  vraisemblance ,  qu'il  ré- 
pondroit  sans  hésiter  que  c'est  la  France  qui  demande 
a  établir  cet  usage,  et  que  c'est  Rome  qui  s'y  oppose  j 
mais  que  la  France  cherche  inutilement  à  rappeler  , 
autant  qu'il  est  possible  ,1a  pureté  des  anciens  canons , 
parce  que  Rome  toujours  jalouse  de  son  autorité  ne 
travaillera  qu'à  étendre  son  pouvoir ,  bien  loin  de 
souffrir  qu'on  lui  donne  des  bornes  qui  le  rendroient 
en  quelque  manière  dépendant  de  la  volonté  des 
évêques.  Que  si  on  lui  disoit  après  cela,  que  c'est 
Rome  au  contraire   qui  veut  introduire  cette  nou- 
veauté, et  que  c'est  la  France  qui  la  rejette  j  alors 
ne  demanderoit^il  pas  avec  étonnement  ,  pourquoi 
nous  prenons  le  parti  de  Rome  contre  Rome  même, 
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et  quel  secret  motif  nous  porte  à  rejeter  aujourd'hui 
une  grâceffue  nous  n'aurions  jamais  osé  espérer  autre- 
fois, que  Rome  eût  voulu  nous  accorder? 

Ce  que  diroit  cet  ancien  défenseur  de  nos  libertés, 
s'il  pouvoit  voir  ce  qui  se  passe  présentement ,  une 
infinité  de  gens  de  bien  le  disent  aujourd'hui,  et 
sont  surpris  de  voir  que,  par  un  changement  in- 
compréhensible ,  il  semble  que  Runje  ait  appris  à 
devenir  française  ,  et  que  la  France  au  coatraire 
soit  devenue  romaine. 

Ils  représentent  xl'aiMjrd  ; 

Qu^  rien  n'est  plus  contiiai^e  k  la  pi;krQte  4es  canons 
et  à  la  sainteté  de  l'anciennç  discipline ,  <juç  les 
résignations  en  faveur  ; 

Que  ,  pendant  près  de  quinze  siècles,  Féglîse  en  a 
heureusement  ignoré  l'usage ,  ou  que ,  s'il  s'en  trouve 
quelques  exemples  ,  ils  étoient  si  rares  qu'on  Jes 
regardoit  comme  un  privilège  ou  comme  une  excep- 
tion singulière  etnoii  pas  comme  un  droit  commun  ; 

Qu'en  eJFet,  de  quelque  relâchement  que  les  dé- 
crétales  de  Grégoire  iX  et  le  sextè  dé  Boniface  soient 
remplis ,  on  n'y  trouve  ^néÉ^nmoins  aucun  vestige  des 
résignations  eu  faveur ,  dont  il  send>le  qu'on  ait  eu 
honte  d'autoriser  publiquement  l'usage  dans  les  siècles 
même  où  l'on  avoit  pris  la  malheureuse  habitude  de 
ne  plus  rougir  de  rien  ; 

Que  cet  usage,  né  dans  le  désordre  du  schisme 
et  dî^ns  les  longues  divisions  qui  en  ont  été  la  suite, 
a  conservé  pendant  long-temps  toute  la  haine  de  son 
origine  ;  que  les  auteurs  français  de  l'une  et  de  l'autre 

I'urisprudence  se  sont  élevés  contre  cet  abus  ;  que 
e  parlement ,  dépositaire  fidèle  de  l'église  gallicane , 
n'a  toléré  ces  résignations  qu'à  regret  5  et  qu'enfin, 
nos  rçis  mêmes  ont  fait,  dans  le  temps  dû  concile 
de  Trente,  des  remontrances  très-fortes  pour  abolir 
tîette  nouvt^auté  qui  tendoit  à  dépouiller  les  évéques 
d'une  partie  de  leur  pouvoir,  à  rendre  le  sanctuaire 
du  Seigneur  héréditaire  ,  et  souvent  à  lé  profaner, 
en  y  faisant  entrer  des  ministres  indignés  qui  n'y 
sont  appelés  que  par  la  voie  de  la  chair  et  du  sang  ; 
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Ils  ajoiltent  que ,  si  cet  usage  s'est  conservé  mal- 
gré la  honte  de  soû  origine  et  les  plaiatés  des  plus 
'graves  auteurs,  si  les  remontraîices  du ' imrîemeut , 
si  l'amtoriié  même  de  nos  rois  n'ont  pu  arrêter  le 
-cours  de  cetl«  nouveauté  ^  on  a  conservé  ttu  moins 
làôsez  de  souvenir  d«s  ahcietmes  règles  pour  gémir 
sur  un  tel  abiis^  et  pour  souhaiter  que  dans  <les 
temps  plus  heureux ,  qu'on  n'osoit  espérer ,  l'église 
voulût  àboËr  efcifin  ce  qu'elle  b'auroil  jamais  du 
loJérer* 

Ces  sotthAitS,  que  Pon  î^  faits' en  général  pour  loutp 
s^rtîè  de  hétaéfices,  ont  été  encore  plus  ai^ens  pour 
ceux  qui  demandent  et  plus  de  lumières  et  plus  de 
pureté  date  tes  ministres  destinés  à  les  remplir.  Tels 
sont  les  canonicats  et  les  dignités  des  églises  cathé- 
drales ^et  coftégîaies ,  les  cures  et  tous  les  bénéfices 
à  change  d'ame.;  et  ce  soBt  préciséttieàt  <îeux  que  le 
pape  v«ut  assujettir  kla  condition  inviolable  de  rap- 
porter des  attestations  des  évêques. 

Pfei*t-on  trouver  étrange  qu'en  abandonnant  tous 
4es  bénéfiéfes  simples  au  tasard  des  résignations  et  à 
r-avidité  deis  résigna taires  ,  il  veuille  prendre  quelques 
•prëcatttiohs  pour  la  décharge  de  sa  conscience  et 
'^our  le  bien  del-égli^e  dontîl  est  le  chef ,  à  Tégard 
■dtes  bénéfices  que  la  charge  des  âmes  qui  y  est  attachée 
^reiad  ^ussi  foriïiidables  a  *ceux  qui  les  donnent  qu'à 
ceux  qui  les  reçoivent? 

Quand  mêrije  on  ne  seroit  pa«  touché  de  la  sainteté 
du  motif  qui  fait  agir  le  saint  Père  contre  ses  propres 
intérêts,  u  semble  qu'il  ne  fasse  que  ce  quil  a  le 
pouvoir  de  faire  ^  et  même  qu'il  n'use  pas  de  tout 
'*on  pouvoir. 

Quelque  changement  que  la  corruption  des  mœurs 
et  la  dépravation  de  la  discipline  aient  apporté  dans 
nos  idées ,  il  faut  néanmoins  convenir  que  Tadmission 
d'une  résignation  en  faveur  ne  peut  jamais  êtie  re- 
^rdée  comme  un  acte  de  justice.  C'est  un  privilège, 
c'est  une  dispense  du  droit  commun,  que  le  supérieur 
est  toujours  en  droit  de  refùssr,  Jl  est  vrai  que ,  dans 


a 


478.  MEMOIRES   SUR  LES   AFFAIRES 

Tusage  actuel ,  le  pape  ne  peut  plus  diviser  Pacte  qu'on 
lui  présente,  admettre  la  résignation  et  ne  point  con- 
férer le  bénéfice ,  ou  le  conférer  à  un  autre  que  celui 
qui  a  été  choisi  par  le  résignant  J  dès  le  moment  qu^il 
admet  la  résignation ,  il  faut  qu'il  confère  ;  et  des  le 
moment  qu'il  confère ,  il  doit  nécessairement  pour- 
voir le  résignalaire.  Mais  il  n'est  pas  obligé  d'admettre 
la  résignation  ;  c'est  la  seule  liberté  que  notre  relâ- 
chement ou  notre  ambition  lui  a  laissée.  Or ,  celui 
ui -peut  refuser  absolument  n'a-4:-il  pas  le  droit 
e  n'accorder  qu'avec  certaines  précatttions ,  et  sur- 
tout lorsque  ces  précautions  favorables  à  l'église  ne 
tendent  qu'à  exclure  les  ministres  indignes,  et  k 
ne  confier  qu'à  des  mains  pures  les  fonctions  les  plus 
importantes   du  sacerdoce? 

Si  l'on  veut  rejeter  ces  précautions  et  soutenir 
que  le  pape  n'est  pas  en  droit  de  les  prendre ,  ne 
.peut-il  pas  fermer  sa  main  et  dire  aux  résignataires  : 
Vous  me  demandez  une  grâce  que  je  suis  maître 
d'accorder  ou  de  refuseï*^  vous  ne  voulez  pas  satis- 
faire aux  conditions  sous  lesquelles  je  suis  prêt  à 
vous  l'accorder ,  j'use  de  mou  pouvoir ,  je  refuse 
une  grâce  qui  dépend  absolument  de  ma  volonté, 
et  personne  ne  peut  me  forcer  d'expliquer  les  raisons 
de  mon  refus  ,  puisqu'il  m'est  toujours  permis  ,  sans 
faire  aucune  injustice,  de  me  renfermer  dans  le  droit 
commun. 

Telle  est ,  en  effet ,  la  conduite  que  le  pape  tient 
aujourd'hui  ;  c'est  ainsi  qu'il  nous  parle  par  ses  refus; 
tout  ce  qu'il  fait  se  réduit  à  ne  point  accorder  ce 
qu'il  est  en  droit  de  refuser. 

Que  si  l'on  dit  que  c'est  une  voie  de  fait  dont 
on  se  sert  pour  nous  obliger  de  satisfaire  à  ce  qu'il 
désire ,  il  est  aisé  de  répondre  qu'il  ne  fait  qu'user 
de  son  droit ,  et  qu'ainsi  on  ne  lui  peut  rien  imputer. 
Il  dépend  absolument  de  nous  de  faire  cesser  cette 
voie  de  fait  dont  nous  nous  plaignons^  en  satisfaisant  a 
une  condition  aussi  juste,  aussi  légitime ,  aussi  fa- 
vorable que  celle  qu'il  exige. 
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Ce  n'est  point  même  ,  comme  on  le  prëtétid ,  une 
condition  absolument  nouvelle  et  inconnue. 

Pie  V  a  eu  la  même  pensée  que  le  pape  à  présent 
régnant;  et  les  auteurs  de  sa  vie  nous  apprennent 
qu'il  prit  la  résolution  de  n'admettre  aucun  sujet 
à  la  possession  d'un  bénéfice ,  sans  s'être  assuré ,  de 
sa  capacité  et  de  sa  sagesse  par  un  examen  préa- 
lable :  neminem,  sine  prœvio  examine  ^  ad  oene- 
^îèium  admittendum.  On  lui  représenta  que  c'étoit 
détruire  la  cour  de  Rome.  Il  est  vrai,  répondit  ce 
pape ,  mais  c'est  édifier  l'église. 

M.e  Cbairles  Dumoulin,  qu'on  n'accusera  pas  ni 
d^avoir  ignoré  la  faveur  de  nos  usages,  nj  d'avoir 
voulu  restreindre  l'étendue  de  nos  libertés,  remarque 
qu'autrefois  le  pape  refusoit  souvent  de  conférer 
les  bénéfices  résignés  entre  ses  mains,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  pleinement  informé  par  ceux  qu'il  com- 
mettoit  à  cet  effet,  des  qualités  du  résignataire  et 
des  besoins  de  l'église  dont  il  vouloit  être  le  pasteur; 
et  il  ajoute  qu'il  faut  avouer  avec  douleur  que 
cette  coutume  vraiment  apostolique  ,  cette  sainte  sol- 
licitude des  intérêts  des  églises  et  non  pas  de  celui 
des  ecclésiastiques ,  se  sont  éteintes  depuis  quelques 
siècles ,  et  que  le  pape  et  les  légats  ont  accoutumé 
de  conférer  le  bénéfice  dans  le  même  instant  dans 
lequel  ilis  admettent  la  résignation,  sans  faire  aucun 
examen ,  aucune  information ,  si  ce  n'est  très-rare- 
ment, nisi  rarissime. 

On  peut  faire  deux  observations  sur  ce  passage  de 
Dumoulin. 

La  première ,  que  cet  auteur  reconnoît  qu'ancien- 
nement le  pape  s'informoit  du  mérite ,  de  la  capacité 
du  résignataire ,  avantique  de  lui  conférer  le  bénéfice; 
il  se  plaint  même  de  l'oubli,  de  la  désuétude  dans 
lesquels  on  a  laissé' tomber  une  si  salutaire  précaution. 
Que  diroit  Dumoulin  aujourd'hui ,  s'il  voyoit  qu'on 
regarde  comme  abusif  un  refus  qui  tend  à  rétablir 
un  usage  que  l'on  n'a  pu,  selon  ce  docteur,  abolir 
sans  abus  r 
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La'  seconde ,  que  Dumoulin  ajoule  que  de  son 
temps  le  p^pe  uç  s'inforix^oit  que  très-rarement  de» 
qualités  -du  re'sig-natairej  il  le  faisoit  donc  au  moins 
quelquefois?  Ou  ne  voit  pas  cependant  que  la  France 
en  ait  fait  aucune  plainte,  et  bien  loin  que  Du^- 
moulin  ait  accusé  le  pape  d'enlreprçndre  sur  nos 
libertés,  il  se  plajnt  au  contraire  de  ce  qu'il  ne 
fait  pas  toujours  ce  qu^il  fait  au  moins  selon  lui  très- 
rarement. 

Mais  sans  remonte^r  auy  siècles  précédons ,  notre 
usage  présent  peut  encore  fournir  à  Rome  des  ar- 
gumens  contre  nous.  Le  pape  est  en  possession  pai- 
sible de  ne  recevoir  aucune  nomination  du  roi  pour 
les  bénéfices  consistoriauz ,  sans  une  information  de 
vie  et  de  mœurs  ;  et  nous  avons  eu  même ,.  depuis 
qudque  temps,  la  patience  de  souffrir  que  le  nonce 
fît  -seul  cette  information. 

Les  cures,  il  est  vrai,  et  les  canonicats  ne  sont 
jMis  cle  la  même  importance  qu'une  partie  des  béné- 
fices <x)nsistoriaux ,  je  veux  dire  les  évéchés  j  mais  ils 
sont  en  récompense  beaucoup  plus  considérables, 
par  rapport  aux  véritables  intérêts  de  l'église,  que 
les  abbayes  tenues  en  commande.  Pourquoi  donc 
interdire  au  pape  le  droit  de  prendre ,  à  1  égard  des 
Tins,  une  partie  des  précautions  qu'il  prend  et  qu'il 
€st  même  obligé  de  prendre,  suivant  nos  maximes, 
â  regard  des  autres  : 

Et  pour  porter  encore  plus  loin  cette  pensée ,  on 
peut  dire  que  s'il  y  avoit  quelque  différence  à  faire 
sur  ce  point,  entre  les  bénéfices  consistoriaux  et  le 
reste  des  bénéfices  ,  il  y  auroit  moins  d'inconvénient 
à  dispenser  -les  sujets  qui  ont  la  nomination  du  roi, 
:4e  rapporter  des  preuves  de  la  pureté  de  leurs  mœurs , 
.qu'à  se  relâcher  de  la  règle  en  faveur  des  résigna^ 
taires. 

Les  premiers  ont  pour  eux  le  préjugé  avantageux 
du  choix  du  prince.  Ils  sont  présentés  au  pape  par 
Je  père  de  la  patrie,  et  Ton  peut  leur  appliquer  ce 
^ue  le  droit  romain  a  décidé  touchant  ies  tuteurs 
qu'un  père  avoit  nommés  à  ses  enfans.  Ils  dévoient 
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être  confirmés  par  le  préteur  sans  aucun  examen , 
parce  que,  comme  disent  les  lois,  il  n'y  a  poipt 
d'affection  qui  égale  celle  d'un  père,  et  que  le 
conseil  qu'il  donne  à  ses  enfans  est  toujours  dicté 
par  la  piété  et  par  la  tendresse  paternelle. 

Au  contraire ,  ceux  qui  demandent  des  provisions 
à  titre  de  résignation  ne  sont  point  présentés  par 
ie  prince,  au  jugement  duquel  l'église  a  toujours 
beaucoup  déféré  dans  le  choix  de  ses  ministres  ;  et 
bien  loin  que  celui  qui  les  propose  a  l'église  mérite 
quelque  considération ,  sa  seule  qualité  de  résignant 
en  faveur  le  rend  souvent  odieux  et  toujours  suspect; 
l'examen  le  plus  rigoureux  doit  être  réservé  pour 
les  résignataires  ;  ils  doivent  offrir  à  l'église  un  excès , 
si  l'oa  peut  parler  ainsi,  et  une  surabondance  de 
mérite  pour  la  consoler ,  par  l'éminence  de  leur 
vertu ,  de  la  plaie  qu'ils  font  à  la  pureté  de  sa  dis- 
cipline. 

Il  semble  donc  que  toute  sorte  de  raisons  con-» 
courent  en  faveur  des  nouvelles  précautions  que  le 
pape  veut  introduire. 

L'usage  qu'il  prétend  restreindre  en  l'assujettis- 
sant à  certaines  conditions,  est  un  abus  dont  nos 
|>ères  ont  toujours  souhaité  la  réformation. 

Les  motifs  qui  le  portent  à  exiger  ces^  conditions, 
n'ont  pour  but  que  Tédification  de  l'église  et  le  bien 
général  de  la  religion. 

Il  ne  fait  qu'user  de  spn  pouvoir,  et  il  ne  le  porte 
pas  même  aussi  loin  qu'il  le  pourroit  faire. 

La  raison  et  le  droit ,  qui  semblent  être  de  son 
côté ,  sont  soutenus  par  des  exemples  favorables  dt 
par  le  suffrage  des  docteurs  les  moins  dévoués  à 
l'église  romaine.  .' 

Enfin ,  bien  loin  qu«  cette  nouveauté  puisse  avoir 
des  conséquences  dangereuses,  on  ose  espérer  que 
les  suites  en  seront  heureuses  à  l'église  et  avanta- 
geuses à  l'état. 

•  Le  pape  attentif  à  exiger  le  témoignage  desévêques 
^'accoutumera  insensiblement  à  suivre  tçujours  leur 
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suffrage;  oequi  n'est  à  présent  qu'mie  loi  de  bien^ 
déance  ^detieridra  bientôt  un  droit  commun  et  une  es- 
pèce de  nécessiië^  et  dès  le  mom^t  que  cet  usage  aura 
passé  en  force  de  loi ,  les  résignatioiis  eii  faveUr  de- 
viendront moins  frëquelltes.  Oh  aimera  autant  pré- 
seaf ei*  aux  ordinaires  une  démission  pure  et  simple , 
que  de  porter  k  Rome  une  résignatioh  etl  faveur, 
puisqu'il  ue  seta  |)as  plus  difficile  d'obtenir  deè  pro^ 
visions  d'un  évêqaïc  qiie  de  Tobligér  à  donner  une 
attestation  ;  eu ,  si  l'oa  envoie  encore  en  cour  de 
Rome,  ce  nfe  sera  cpie  de  concert  avec  révêque^ 
àsms  le  cas  où  la  disposition  du  bénéfice  appar- 
tiendra à  un  autre  collateur  qui  né  véudra  pas 
admettre  celui  que  Févêque  crbira  le  plus  digne. 

Ainsi  pfeu  à  peu  Ton  Ver^  s'âboiir ,  par  là  Sagesse 
'de  la  cou^  de  Roibte  ih^me ,  un  usage  qtte  son  âfai- 
bitioh  6^  son  ^varice  avbil  autrefois  ëtaBli;  où  si 
on  le  suit  en  quelques  occasions,  ce  qui  étéif  àù^ 
trefôis  un  obstjacle  au  bien,  deviendra  ùd  secoiirs, 
et  ie  mai  se  changera  en  remède. 

On  oppose  à  toutes  ces  raisoh^  detis  gràWdes  ob-*- 
jeotiotts. 

Là  ^ïèniîêrë,  ItjU'il  fest  îttttttl^  d*avot^  tèèàu^È  à  h 
formalité  kW^^He  et  etebaVfiteëààtê  <f  Utf e  attestation , 
pUl^é  l'feî&taeii'  qût  ëtrft  lëS  ï)i'ôVtefe)BS  et  i|irf  pré- 
iéëde  Ik  "ùisà,  à^èm^  âufl^HMWâ^e^t  réVèc^Uèlite' k  ca^ 

£acilé  et  de  la  conduite  du  pohàtVtt}  iMvêqiié  peut 
\  re}etër,  s^il  le. trouve  indigne d€  la ^ràce  du  pà^e; 
et  ce  jugement  qu'il  pronôéée  a  lé  Éiême  eâfet  et  n'a 
pas  lés  mém^  meonvémens  qxie  le  refus  d^une  at- 
tesftaiibni 

'La  sebonrde  objebtion  est,  que  si  l'éta-  recievoit 
l'usage  des  attestations,  les  éveques  deviendroient 
les  maîtres  absolus  de  la  distribution  desr  bénéfices , 
sans  que  l'on  pû,t  les  obliger  de  rendre  aucun  compte, 
ni  à  l'églf^e,  nia  l'état,  de  ï'iisage  qu'ils  feroient  de 
ce  pouvoir  arDÎtraire. 

Mais  ,  pour  répondre  d'abord  a  fct  première  ob- 
(leetion^  ïi  Y  ^  des  diïréi:^ett«ei^  infimes  entre  le  refus 
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en  wsa  qm  suit  les  provisions ,  et  le  refus  d*une  at- 
testation qui  les  doit  précéder. 

I.®  Il  est  beâu<îoap  plus  facile  de  ne  point  admettre 
wn  sujet  ^  que  de  FexeliiFe  lorsqu'il  est  déjà  admis  , 
en  quelque  manière,  par  l'obtention  des  provisions. 

11.°  Il  ne  sera  point  nécessaire  de  marquer  les  causes 
du  refus  d'un  simple  certificat  de  vie  et  de  mœurs* 
Au  contraire,  qaaud  il  s'agit  d'un  visa,  les  causeâ 
du  refus  doivent  être  exprimées,  et  souvent  queIqu^ 
fortes  qu'elles  paroissent  on  n'oseroit  les  exprimer, 
parce  que  quelque  cerlaijies  qu'elles  soient,  on  nd 
sauroit  les  prouver.  '* 

Enfin ,  pour  refuser  un  visa ,  il  faut  pouvoir* 
montrer  une  indignité  formelle  et  connue  dans  celui 
qui  le  demande  j  mais  pour  refuser  une  attestation  ^ 
il  suffit  de  douter. ,  et  ce  doute  est  plus  fort  que  I0 
refus  le  plus  positif,  parce  qu'ua  évêque  oe  rend 
compte  de  ce  doute  qu'à  lui-même. 

Qu'on  ne  dise  donc  point  que  fe  visa  a  le  mémo 
effet  q^e  l'attestation.  Le  refus  du  visa  peut  tout  aa 

f)lus  exclure  des  indignes,  encore  même  faut-il  qu'ils 
e  soient  évidemment.  Mais  le  pouvoir  de  refuser 
une  attestation  va  beaucoup,  plus  loin^  nonï-seulement 
il  exclut  les  ministres  indignes,  mais  il  permet  aux 
évêffues,  en  éloignant  Jés  mauvais  sujets  et  même 
les  sujets  douteux,  de  n'appeler  que  les  bons,  entré 
'  les  boas  même  de  choisir  les  meilleurs,  et  de  suivre 
parfaitement  Tesprit  de  Téglise  qui  veut  que  les  mi- 
nistères ecclésiastiques  soient  donnés  non-seulemen( 
à  des  sujets  dignes ,  mais  aux  plus  dignes. 

La  seconde  objection  ne  demaude  pas  une  plu9 
longue  réponse. 

On  prend  pour  un  inconvénient  ce  qui  n'est  qu^nn^ 
fixâle  naturelle  et  nécessaire  de  la  règle. 

11  est  vrai  que  les  érêques:  serf>nt  les  maîtres  ,  mais 
ne  cofivient-il  pas  qu'ils  le  soient  ? 

Daus  toute  IWcieiwie  discipliroe ,  Tordinatirvu  et 
la  collation  du  titre  ou  du  bénéfice  marcboient 
d^un  pas  égal;  cooime  on  ne  pouvoit  séparer  Tua 
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^'âvec  Tautre ,  Fun  et  l'autre  étoîent  également  soumis 
au  pouvoir  absolu  des  ëvêques. 


quand  il  sagissoit  de  revêtir  un  ecclésiastiqî 
caractère  de  son  ordre.  Il  en  ëtoit  de  même  lorsqu'il 
s*agissoit  d*appliquer  ce  caractère  à  de  certames 
fonctions. 

.  Ce  n^est  pas  que  Téglise ,  qui  Fa  ainsi  ordonné 
dans  les  jours  de  sa  Cerveur  et  de  sa  plus  grande 
pureté,  n'ait  prévu  qu'il  pourroit  en  arriver  quel- 
que inconvénient;  mais  elle  a  cru  qu'il  enarriveroit 
ainfiniment  plus  grands ,  si  l'on  forçoit  un  évêque 
à  imposer  les  mains ,  contre  sa  conscience^  à  un  sujet 
qu'il  croiroit  indigne  du  ministère  des  autels;  et 
^e  a  jugé  que^  soit  par  rapport  au  caractère,  soit 
par  rapport  au  bénéfice  qui  n^en  est  que  l^acces- 
soîre,  il  valoit  mieux  se  commettre  au  hasard  d'ex- 
clure un  sujet  capable ,  que  de  s'exposer  au  danger 
d'admçttre  un  sujet  incapable. 

Pendant  très-long -temps  on  a  suivi  exactement 
cette  ancienne  discipline.  Les  évéques,  arbitres  ab- 
solus âe  Pordination,  ne  l'étoient  pas  moins  de  la 
collation  des  bénéfices  ;  le  relâchement  des  mœurs , 
l'avidité  des  ecclésiastiques  ,  l'ambition  de  la  cour 
romaine  ont  dépouillé  peu  à  peu  les  évêques  d'une 
partie  de  ce  droit;  mais  c'est  ce  qui  a  toujours  été 
considéré  comme  un  grand  abus ,  et  les  gens  de  bien 
n'ont  jamais  cessé  de  souhaiter  avec  ardeur  le  ré- 
tablissement de  l'ancienne  discipline ,  qui  ne  permettoit 
pas  que  des  étrangers  et  des  inconnus  vinssent  gou- 
verner une  partie  du  troupeau  confié  aux  soins  d'un 
évéque ,  sans  y  être  appelés  par  celui  qui  en  est  le 
^  véritable  pasteur. 

C'est  donc  avec  raison  qu*on  soutient  que  ceux 
qui  se  plaignent  du  grand  pouvoir  que  le  nouvel  usage 
des  attestations  peut  donner  aux  évêques ,  prennent 
la  règle  et  la  loi  même  pour  un  inconvénient. 

Mais  pour  achever  de  les  convaincre  sur  ce  point  i 
on  leur  demanderont  volontiers  s'ils  seroient  assez 
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ennemis  de  Péglise  pour  ne  pas  soubaiter  que  les 
préventions  de  la  cour  de  Rrome  et  les  résîgnatïôns-efl 
faveur  fussent  entièrement  abolies.  Or ,  si  nous  étions 
assez  beureux  pour  voir, arriver  ce  cbangement  en 
nos  jours ,  les  évêques  devenus  presque  uniijues  colla- 
teurs  de  tous  les  bénéfices  dont  il  s  agit  aujourd'bui , 
n'ayant  plus  à  craindre  ni  la  vitesse  des  courriers 
ni  les  artifices  de  la  cbair  et  du  sang ,  ne  seroient- 
ils  pas  absolument  les  maîtres  du  choix  des  ecclé- 
siastiques destinés  à  remplir  les  bénéfices  ? 

Pourquoi  leur  envier  une  partie  de  ce  pouvoir  qu^ils 
ont  eu  autrefois,  et  que  nous  souhaiterions  qu'ils 
pussent  recouvrer  aujourd'hui  ?  Ne  peut-on  pas  dire 
que  bien  loin  qu'il  y  ait  du  mal  à  leur  accorder  cette 
autorité,  tout  le  mal,  au  contraire,,  est  qu'on  ne 

{)uisse  leur  en  donner  davantage ,  et  leur  rendre  tous 
es  droits  que  Féglise  primitive  leur  accordoit  et  sur 
les  bénéfices  et  sur  les  bénéficiers? 

Ainsi  les  objections,  dont  on  se  sert  pour  com- 
battre le  nouvel  usage  de  la  cour  de  Rome,  de- 
viennent, au  contraire,  des  raisons  pour  le  confirmer. 
Tout  concourt  à  faire  voir  que  la  nouveauté  dont  il 
s'agit  est  nie  de  ces  vicissitudes  heureuses,  qui  ne 
changent  nos  mœurs  présentes  que  pour  les  con- 
former, autant  qu'il  est  possible,  à  la  plus  sainte 
et  à  la  plus  vénérable  antiquité.  La  seule  église  de 
Rome  y  perd  un  de  ses  droits  j  mais  l'église  de  France, 
ou  pour  mieux  dire,  l'église  nniv^rs^le  profite  de 
cette  perte ,  s'il  est  vrai  même  que  le  saint  Siège  en 
fasse  une ,  lorsqu'il  cesse  d'agir  comme  une  puissance 
aveugle ,  pour  exercer  un  pouvoir  éidairé  par  sa  sa** 
gesse  et  conduit  par  les  règles  de  l'égli^. 
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A^ANT  (jue  d*éntrér  dans  le  fond  des  questions  que 
cette  nouveauté  a  fait  naître ,  il  n^est  pas  inutile  de 
faire  d'abord  quelc[u€l5  rëflexions  préliminaires  qui , 
si  elles  ne  sont  pas  absolument  décisives ,  peuvent 
liéanmoins  être  considérées  comme  autant  de  préjugés 
légitimes  contre  le  jougauquel'le  pape,  ouleséveques 
.veulent  nous  assujettir. 

Premièpement,  c'est  Up  usage  nouveau  que  l'ou  veut 
introduire  dans  nos  mœurs  p  et  le  seul  nom  de  jaou- 
.veauté  djoit  alarmer  tous  ceux  qui  aiment  sincèrement 
la  paix  de  Téglise  et  de  l'état.  Si  ce  caraqtère  ne 
sufut  pas  pour  faire  rejeter  tm  tel  usage.,  parce  que 
souvent  les  abus  sont  si  iavétérès  que  le  bien  ,paroit 

Î>lus  nouveau  que  le  mal  y  il  suffit  au  moias  pour  ne 
'admettre  qu'après  un  long  examen  et  qu'eu  y  ap- 
portant toutes  les  précautions  que  rexpérience  du 
passé  et  la  crainte  de  l'avenir  peuvent  nous  ins- 
pirer. :  . 

^i^  CetJie  oottveaiilé ,  si^péctetl^  porreUeHnéme^ 
l'estencoreiplus  lorsque  l'on  c(msîd^ne  quels  ep  sont 
les  :auteuf  s.  Elle  vient  d'une  pubsauœ  avide  de  do- 
xiinaiion>  accoutujxiëe  à  entreprendre  et  .piresque 
toujours  heureuse  dans  ses  entreprises.  Toute  notre 
sùielé  avec  elle  est  de  ne  point  combattre,  parce 
que  presque  toutes  les  fois  que  nous  avons  com- 
battu ,  nous  avons  été  vaincus;  et,  conserveries  restes 
de  nos  anciennes  mœurs,  ne  point  acquérir,  mais 
ne  rien  perdre ,  voilà  tout  ce  qu'il  nous  est  permis 
d'espéret.  Mais  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  obtenir, 
qu'en  nous  opposant  fortement  aux  plus  légères  dé- 
marches d'une  puissance  qui ,  par  de  foibles  commen- 
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€eine»3 ,  est  enfin  parirenue  au  poii^t  de  grandeur  et 
d'autorité  ou  nous  la  voyons  aujourd'hui ,  et  qui  sait 
employer  contre  nous-mêmes  des  resi^purces  qui 
sembknt  souvent  fondpes  sur  no^  propres  intérêts. 

3:^  iQuelle  «st  donc  la  voie  dont  on  se  sert  pour 
nous  fàice  recevoir  cette  nouveauté  ? 

U^'agit  d'établir  |in  usage  contraire  auxpriyiléges  des 
Prançais  ;  de  détruire  ^en  partie  un  droit  qui  leur  est 
acquis  par  nne  possession  de  .plus  de  deux  siècles  ; 
et  quelle  mesura  pDend-on  pour  faire  ce  changement  ? 
La  France  a-t-eUe  été  ccoisultée?  Le  roi  y  a^t^il 
idonné  son  consentement? 

U  ne  nous  appariient  pas  d'entrer  .dans  le  mystère 
des  négociations ,  ni  de  peccer  le  v^oile  qui  les  couvre  ; 
Biais  on  peut  au  moins  assurer ,  qu'il  ne  ^est  rien 
pas^é  en  puJ^hc  qui  donne  Ueu  ^e  présumer  y  que 
le  roi  y  qui  est  le  ju'otecliQur  /de  Jlégiise  de  France 
€^  des  privilèges  des  Français ,  ait  perjms  que  l'on 
doni^  atteinte  à  ces  privilèges  par  une  Jiouveauté 
qui  n'a  point -d'exepiple  ^  depuis  que  l'abus  des  ré^ 
signalions  ;en  iav^ir  est  devenu  une  espèce  de  dvok 
commun.     , 

CJest  dqncle  pape  seul  qui ,  par  pure  voie  de  fait , 
par  un  coup  d'autorité ,  et,  si  l'on. ose  le  dire ,  par  un 
déni  de  justice ,  npus>ferme  la  porte  des  grâces  qu'un 
ioÂig  usage  nous  a  mis  en  droit  .d'exiger  de  lui ,  et 
prétend  nous  forcer  par  ses  refus  à  satisfaire  aux  jconr 
ditioûs  nouvelles  qu  il  lui  plaît  de  noqs  imposer.. 

OPy  cette  seule  réflexion  ne  suffit-rdle  pas  pour 
exciter  le  zèle  de  tous  lès  bons  servéteunis  du  roi ,  >et 
surtout  des  magistrats  auxquels  il  veut  :bien  confier 
la  défense  des  libertés  et  des  privilèges  de  son 
royaume  ? 

Peuvent-ilsmanquer^anx  dévoiJrs>de leurs  charge;;  y  ne 
lui  pas  r^résenter  qu^il  est  permis  aux  pai:ticttliers 
de  négliger  les  formes  extérieures  pour  ne  s'aMacher 
qu'au  fond  et  à  la  substance  des  choses  >  fBtfie  qu'à 
leur  éga^d  les  formes  sopt  souvent  indifférentes , 
pourvu  .que  leurs  dr^s  soieni  conservés  dans  ie 
fond;  mais  qu^il  n'en  est  pas  de  même   dans  hs 
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questions  qui  s'agitent «ntre  deux  puissances,  toujoiti*» 

1*alouses  de  leur  autorité ,  et   attentives  à  chercher 
es  plus  légères  occasions  de  ^augmenter. 

Quelque  peu  importante  que  la  matière  paroisse 
en  elle-même,  on  attaque  toujours  Tessence  du 
pouvoir  du  souverain ,  lorsque  Ton  méprise  les  formes 
exlériéures,  et  qu'on  entreprend  ,  sans  son  aveu  et 
sans  sa  participation ,  d'établir  dans  son  royaume  un 
usage  contraire  aux  intérêts  de  ses  sujets. 

Le  prétexte  du  bien  public,  dont  on  colore  une 
telle  entreprise  ne  doit  servir  qu'à  réveiller  l'at^ 
tention  du  prince  et  à  exciter  sa  défiance.  Tout  ce  qui 
porte  le  caractère  de  nouveauté  seroit  trop  odieux , 
si  l'on  n'avoit  soin  de  le  revêtir  d'une  apparence  de 
bien;  et  la  première  politique  de  ceux  qui  veulent 
entreprendre  sur  la  liberté  des  autres  hommes ,  est 
de  ne  proposer  d'abord  que  des  projets  utiles  et  des 
ennoblissemens  avantageux ,  dont  l'équité  apparente 
puisse  éblouir  les  yeux  les  plus  éclairés,  et  les  em- 
pêcher de  remarquer  que ,  sous  prétexte  d'introduire 
une  réforme  spécieuse ,  on  veut  les  assujettir  à  une 
véritable  servitude.  •» 

Que  diroit  la  cour  de  Rome  ,  si  le  roi ,  sans  avoir 
pris  aucune  mesure  avec  le  saint  Siège ,  faisoit  pu- 
blier une  loi  dans  son  royaume,  par  laquelle  il  in- 
terdiroit  à  ses  sujets  l'usage  ou  plutôt  Tabus  des 
résignations  en  faveur? 

Cependant^  combien  de  raisons  pourroient  jus- 
tifier la  sagesse  de  cette  loi  ?  L'autorité  des  anciens 
canons  dont  le  roi  est  l'exécuteur,  l'intérêt  de 
l'églisç  dont  il  est  le  défenseur ,  le  bien  de  son  état 
dont  il  est  le  père. 

Malgré  toutes  ces  raisons ,  qui  doute  que  le  saint 
Siège  ne  se  plaigne  hautement  de  la  conduite  de  la 
France;  qu'il  ne  regarde  comme  une  infraction  de 
cet  engagement  tacite  que  nous  avons  contracté  par 
un  usage  de  plus  de  deux  cents  ans  avec  la  cour  de 
Rome,  ce  q.ui,  étant  fondé  sur  lé  consentement  com- 
mun des  deux  puissances ,  ne  peut  être  aboli  par  une 
seule ,  sans  attentat  sur  l'autorité  de  l'autre  T 
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Le  bien  public ,  dont  une  telle  loi  porteroit  le 
caractère  y  seroit  pour  nous  une  foible  défense.  Le 
pape  nous  répondroit  que  ce  changement ,  dont  on 
exagère  Futilité ,  FefFraie  par  sa  nouveauté  et  encore 
plus  par  ses  conséquences  ;  que  ce  que  l'on  entre- 
prend d'abord  avec  une  apparence  de  bien ,  on  le 
fait  ensuite  sans  même  se  mettre  en  peine  d'y  chercher 
un  prétexte  favorable  j  et  que,  si  l'exemple  de  violer 
les  engagemens  réciproques  des  deux  puissances  est 
une  fois  toléré,  le  concordat  même,  quelque  inviolable 
qu'il  paroisse,  ne  durera  qu'autant  qu'il  plaira  à  la  mo- 
dération d'une  des  deux  puissances  de  le  laisser  sub- 
sister. 

Cependant,  ce  que  le  roi  feroit  dans  le  cas  que 
l'on  vient  de;  supposer  seroit  beaucoup  plus  excusable 

3ue  ce  que  la  cour  de  Rome  entreprend  aujourd'hui  ; 
agiroit  publiquement;  il  expliqueroit  sa  volonté  dans' 
une  loi  solennelle ,  revêtue  au  moins  d'une  apparence 
et  d'un  extérieur  de  justice  ;  au  lieu  que  le  saint 
Siège ,  en  cette  occasion ,  ne  parle ,  n'agit  qu'en  secret^ 
par  voie  de  fait,  comme  on  l'a  déjà  dit,  et  par 
une  prétention  injuste  dans  Ja  forme  quand  même 
elle  pourroit  être  juste  dans  le  fond. 

4-^  Bien  loin  qu'on  doive  souffrir  cette  entreprise 
avec  indifférence,  ou  même  la  recevoir  avec  joie, 
parce  qu'il  semble  que  le  saint  Siège  agisse  en  cette 
occasion  contre  ses  propres  intérêts ,  c'est  au  contraire 
ce  qui  doit  nous  la  rendre  plus  suspecte.  Rome  n'est 
point  assez  changée  pour  avoir  appris  en  un  moment 
a  devenir  insensible  à  la  diminution  de  son  autorité. 
Ainsi,  quand  nous  la  voyons  abandonner  une  partie 
de  ses  droits ,  nous  devons  présumer  qu'elle  sait  déjà 
par  quel  endroit  elle  pourra  se  dédommager  avec 
usure  de  cette  perte.  Il, n'est  pas  même  difficile  de  le 
découvrir  par  avance;  et  l'on  tâchera  de  le  faire 
dans  la  suite  de  ce  mémoire.  Mais  il  faut  achever 
d'expliquer  auparavant  les  préjugés  légitimes  que 
l'on  doit  concevoir  contre  une  nouveauté  :  on  les 
finira  par  une  dernière  réflexion. 

5.^  Si  le  zèle  du  bien  public  étoit  le  véritable  et 
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de  Fautre  elle  trouvera  dans  cette  nouveauté ,  comme 
on  le  dira  incontinent,  des  raisons  ou  des  prétextes 
pour  étendre  son  autorité. 

On  répondra  peut-être^  r[a^B.  la  vérité  le  pape 
ne  fait  que  la  moitié  du  bien  qu^il  devroit  faire  ; 
mais  quil  vaut  encore  mieux  accqpter'  cette  grâce 
imparfaite  qu^il  accorde  aux  vœux  des  plus  saints 
éveques,  que  de  la  rejeter  absolument,  sous  prétexte 
qu'elle  n'est  pas  aussi  pleine  ^t  aussi  parfaite  qu'elle 
le  devroit  être. 

Ce  raisonnement  seroit  juste ,  si  Ton  avoit  prouve' 
■que  la  grâce  qu'on  dit  que  le  pape  veut  faire  à 
l'église,  né  doit  pas  être  considérée  comme  un  présent 
suspect  et  comme  uûe  libéralité  intéressée.  Mais 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  établi  solidement  la  preuve  de 
cette  proposition ,  on  ne  peut  s'empécber  de  regarder 
cette  diversité  de  conduite,  je  veux  dire,  ce  relâ- 
chement en  faveur  des  préventions  et  cette  rigueur 
à  l'égard  des  résignations',  conune  un  préjugé  légitime 
contre  les  nouveautés  présentes ,  qui  nous  avertit  de 
nous  ,défier  de  ces  noms  spécieux  de  réforme  et  de 
bien  public  dont  on  se  sert  pour  colorer  une  telle 
entreprise. 

Réunissons  en  un  mot  toutes  ces  observations. 
L'usage  que  l'on  veut  introduire  est  un  usage  nouveau; 
cette  nouveauté  s'établit  par  une  puissance  dont  les 
plus  légères  entreprises  aoivent  nous  alarmer;  le 
pape  l'introduit  par  voie  de  fait ,  sans  prendre  aucune 
mesure  avec  le  souverain,  pour  diminuer  un  des 
privilèges  de  ses  sujets.  U  paroît,  à  la  vérité,  agir 
contre  ses  propres  intérêts  j  mais  c'est  ce  qui  doit 
faire  craindre  qu'un  intérêt  caché ,  mais  plus  grand 
et  plus  solide  que  ceux  qu'il  sacrifie , .  ne  soit  le 
motif  et  le  prix  de  ce  sacrifice.  Enfin ,  ht  dive^^site 
et  l'inégalité  de  sa  conduite,  prouvent  sensiblement 
qu'il  ne  désire  que  le  bien  qui  tend  à  conserver,  ou 
même  à  augmenter  son  pouvoir ,  et  qu'il  néglige  up 
plus  grand  bien,  parce  que  ce  bien  ne  pourroil 
s'établir  que  sur  les  ruines  d'une  partie  de  son  auto- 
rité. Ces  réflexions ,  quelque  simples  qu'elles  soient, 
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isufiiroient  pour  nous  faire  ouvrir  les  yeux,  si  nous 
n'étions  éblouis  .par  Vutilité  apparente  du  nouvel 
usage  qu'on  veut  introduire.  Mais  pour  dissiper  ab- 
solument cette  couleur,  il  est  nécessaire  d'entrer  plus 
avant  dans  le  fond  de  la  question ,  et  surtout  dç  com- 
parer exactement  les  avantages  qu'on  peut  attendre 
de  cette  nouveauté ,  avec  les  inconvénieus  qu'on  en 
doit  craindre. 

Pour  faire  cet  examen  avec  ordre,  on  peut  en- 
visager la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  mémoire^ 
ou  par  rapport  au  saint  Siège ,  ou  par  rapport  à  la 
France. 

Par  rapport  au  saint  Siège ,  elle  se  réduit  à  exa- 
ïniner  si  le  pape  a  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  en- 
trej)rend. 

Par  rapport  à  la  France,  il  s'agit  de  décider  si,  dans 
les  règles  d'une  saine  pcîlitique  et  dans  les  véritables 
maximes  de  l'ordre  public ,  elle  doit  approuver ,  ou 
du  moins  tolérer ,  le  nouvel  usage  que  le  pape  veut 
introduire. 

Le  pouvoir  que  le  pape  exerce  en  cette  occasion 
paroît  d'abord  fondé  sur  les  premières  notions  et 
sur  les  principes  les  plus  simples  des  matières  bé- 
néficlales. 

La  résignation  en  faveur ,  ou  plutôt  la  collation 
qui  la  suit ,  est  une  grâce  et  un  privilège  j  et  telle 
est  en  général  la  nature  des  grâces  et  des  privilèges , 
qu'ils  ne  sont  dus  à  personne ,  et  qu'ils  dépendent 
absolument  de  la  volonté  de  celui  qui  les  accorde; 
autrement  il  n'y  auroit  plus  de  différence  entre  grâce 
et  justice,  et  le  privilège  deviendroitlé  droit  commun* 

Toutes  ces  maximes  soiit  même  d'autant  plus  fortes 
en  cette  occasion ,  qu'il  s'agit  d'une  grâce  odieuse 
a  l'église  et  d'un  privilège  contraire  à  la  pureté  de 
la  discipline.  Si  le  droit  du  pape  pouvoit  paroîtrç 
douteux  en  cette  matière ,  ce  seroif  quand  il  admet 
les  résignations  en  faveur,  plutôt  que  quand  il  les 
rejette,  puisque  dans  un  cas  il  suit  les  lois  de  l'église, 
et'  que  aaasTautreilse  dispense   de  les  observer: 
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Voilà  en  pea  de  mois  toutes  les  msons  doînt.  oïî 
peut  se  servir  pour  étabÏM*  le  pouvoir  du   pape. 

Quelque  fortes  que  paroiisci^  ces  raisons  ,  elles 
so^  comteattoes  par  des  maximes  encore  plus  solides; 

S'il  est  important,  s'il  est  fa^oral^te  de  restreindre 
Fuisage  dès  résignations,  il  Vest  ei^ccare  pins  de  me 
pas  sottfff  ir  (f«e  le  pape  entireprenne  de  dérotger  aux 
privilèges  qu^une  longue  possession  nous  a  acquis. 

On  ne  peut  douter  q^e  l^aiâmissiôn  des  résignations 
en  fai^^ieur  $$ms^  auimn  elamen ,  ne  so#  vm  de  ces  pri- 
vilèges fondés  is^r  un  usag«  presque  aussi  ancien  qne 
celui  des  résignations  mêmes. 

Dumoulito-  assure  que,  de  son-  temps ,  le  pape  et  les 
légiits  confâ'oi^^nt  touipurs  les  bénéfices  sans  aucoa 
examen  ;  il  est  vrai  qu^il  ajoute  ces  mots ,  qsu'on  a 
relevés  dans  le  mémoire  des  raisons  contraires,  nisi 
rarissime.  Mais  il  ne  cite  aucun  exemple  pour  em- 
pêcher ce  faitj  au  contraire,  dans  la  suite  du  même 
endroit  ;  il  s'explique  en  ces  termes  :  Nunquam  ut 
dictum'  est,  etiam  jam  plus  ducéntis  annis  solilus 
est  papa  vel  legatus  admittere  resignaUonem  quia 

,  conférât nunquam  solet  nisi  unico  verho  simul 

utrumque  Jacere  vel  concedere IKoà   il  tire 

cette  conséquence  :  Qu&d  si  atiqûondo  aliter  fiai, 
fvaudem  eo  ipso  prœsumi. 

Rien    ne    ptouve   Tnituî  <K)iid)îeii   cet   usage  a 
paru  eertainemeiW  mAbin ,  que  de  soutenir ,  comme 
DttiHÈïOulin  te  fait  €Jn  cet  endroit,  qne  s'il  y  avoit 
êe  l*4ntertalle  ei4tt*e  TaéÊùfi^an  de  k  rtéssgnation  et 
la  Golfetion ,  il  n'efi  foudroit  pas  davantage  pour  faire 
ptéâ^Aer  qu'il  y  «voit  en  Àe  la  frâ;ùde  de  la  part 
4u  résignant  ou  du  résifgnataire,  ou  de  tous  les  deux» 
ïl  est  *trfti  que  Dumoulin ,  ptcin  du  zète  ardent 
doWt  il  étoit  dévoré  pour  le  rétablisseî3Sient  d^une 
ancienne  discipline ,  conda^ûrEfe ,  avec  tous  les  pens 
de  bieû',  cette  nouvelle  mamière  de  conférièr  tes  titres 
eeblciria^ques  ;  il  tourne  même  ^n  ridicule  le  pri- 
vilège dont  les  seuls   Français  jouissent  à   Rome, 
d^obtenir  les  bénéfices  du  jour  deFarrivée  du  courrier. 
Mais  M.  Louet,  qui  raisonne  sur  l'état  présent  de  b 


DE   L  EGLISE   DE   FRANCE.  49$ 

discipline  et  non  sur  l6  systêilie  imaginaire  d'uuë 
réforme  que  nous  ne  vitrons  jamâi»,- accuse  Dumoulià 
de  ^  6*binpep  lorsqu'il  censure  un  u^ge  si  Êàvomble 
à  nm  lîlb^rtes» 

Il  Eië  s'*git  pai  léii (tort  îçitfe  càtûpattr  leà  opinions. 
de  ces  détix  àiltfeilkftr  et  â!&  débidék»  tûtte  de  si  ^aûds 
péfsomêÈ^és  ;  ôft"  rf'àllègwi  Beiii'  autorité  (^ûe  pour 
feire  fbir  (Jué  ,  Màlgt^  îètrt*  df)ntt^dîcliôtl  apparente, 
ils  cM^Hienàteht  Ftih  él  fàufrè  de  la  <iertitude  dô 
FiMig'é  cjue  Fén  V*Wt  ébrtoler  aujouf dTiui. 

M.<î  Elieiiné  Pasqùier ,  qui  a  vécu  dans  le  lîaême 
siècle  que  Dumoulin  ,  rend  le  toéme  témoignage  que 
ces  auteurs,  éi  expliquant  d'une  manière  foit  na* 
turelle  et  très-vraisémblable  l'origine  de  Tusage  qui 
s'étoit  introduit,  dé  porter  à  Rome  toutes  les  rési- 
gnations en  faveur,   voici  ses  termes  i 

K  Car  puisque  par  un  paisible  consentement  da 
tous  on  les  àvoit  approuvées  et  qu'elle»  tie  ^  fàisoieût 
qu'en  intention  que  les  évêques  ppurtussent  ceux 
qui  leur  étoient  nommés  de  bouche,  par  les  l*é- 
signans  ou  par  écrit,  i  quoi  iU  n'éloient  <^ontraints 
d'fcquiescei;*  éovts  le  ppétexte  de  la  sinifonie',  ainsi  eh 
gratifioient  leurs  serviteurs  ou  amis  ^  pom*  en  frustrer 
celui  quLrésignoit  en  faveur  d'un  autre  ^  ou  trouve 
l'expédient  d'aller  à  Rome ,  où  le  pape  >  pour  la 
plénitude  de  sa  puissance  ,  ne  fermait  les  iras  à 
aucun  ». 

Si  Ton  demande  encore  quelque  choSê  de  plus 
p^  — ^  1^  *-:-^^: j — ^ — .... —  ,..   T.     1.    .*. 

rt 
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appelée  i'édii  des  Petites  Dates.  On  y  véWà  qliè  c Até 
loi  mippose  d&ns  toutes  ses  dispositions  l%sa^e  d^d»- 
mettre  sans  e^mmefô  toutes  les  résignatioïis  en  feveur , 
et  qu'elle  n^est  même  fondée  que  sur  cet  usage ,  q\ii 
«eut  pottvoit  ia  rendre  nécessaire. 

Le  chapitre  21  des  preuves  des  libertés  de  l'église 
gallicane  contient  plusieurs  arrêts  qui.dtff  regardé 
la  possession  où  les  Français  sont  d'obte-iiir  lés  feén^ 
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fices  à  Rome  y  sans  formalité  ^  comme  un  privilège 
auquel  le  pape  ne  pouvoit  donner  atteinte. 

Fapon  rapporte  aussi  plusieurs  arrêts  semblables, 
et  Ton  peut  dire  que  jamais  la  jurisprudence  da 
parlement  n'a  varié  sur  ce  point.  Il  a  toujours 
cru  que  le  pape  agissoit  dans  cette  matière  conune 
un  coUateur  forcé  et  comme  un  agent  nécessaire; 
qu'ainsi^  lorsqu'il  nous  refusoit  des  grâces  qu'une 
longue  possession  nous  mettoit  en  droit  de  consi- 
dérer comme  une  véritable  justice^  il  nous  devoit 
être  permis  de  nous  adresser  aux  évéques,  coinme 
conservateurs  de  nos  privilèges,  et  de  leur  demander 
des  provisions  de  la  même  qualité  que  celles  que 
le  pape  auroit  dû  nous  accorder. 

Entre  tous  les  arrêts  que  l'on  pourroit  citer  sur 
cette  question ,  on  se  contentera  d'en  choisir  un 
dont  1  autorité  est  d'autant  plus  considérable  qu'il 
contient  une  espèce  de  règlement,  et  qu'il  bannit 
la  distinction  imaginaire  que  l'on  voudroit  introduire 
entre  les  préventions  et  les  résignations  en  faveur. 
-  Cet  arrêt  a  été  rendu  le  21  janvier  1612,  sur  la 
itequête  du  nommé  Cbalopin.  Il  étoit  appelant  comme 
d'abus  du  refus  qui  lui  avoit  été  fait  en  cour  de 
Rome  de  dater  ses  provisions  du  jour  de  l'arrivée 
du  courrier  ^  incidemment  il  avoit  aussi  interjeté 
appel  d'un  prétendu  règlement  fait  en  la  chancellerie 
de  Rome  touchant  la  date  et  signature  des  provisions 
des  bénéfices  de  ce  royaume. 

I^a  cour  ordonne  par  cet  arrêt , 
^  Que  les  signataires  et  pros^isions  par  résignation 
expédiées  en  cour  de  Rome  auront  effet  et  vaudront 
4u  jour  et  heure  que  le  courrier  sera  arrivé  en  U 
ville  de  Rome ,  porteur  de  la  procuration ,  avec 
charge  expresse  de  requérir  ladite  provision, 
ainsi  que  de  tout  temps  a  été  observé  aux  prot^ir 
sions  des  bénéfices  de  ce  royaume ,  et  gardé  et 
observé  pour  celles  octroyées  par  mort  ou  dévo^ 
lution. 

On  peut,  tirer  trois  conséquences  importantes  de 
ce  rçglemenû 
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*  La  première ,  que  le  parlement  n'a  point  d'égard 
à  tous  les  réglemens  qui  peuvent  être  faits  à  Rome 
3ur  cette  matière,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  auto- 
rité dans  le  royaume ,  s'ils  ne  sont  faits  de  concert 
avec  le  rdi ,  et  revêtus  du  cai'actère  de  sa  puissance. 
-  La  seconde ,  que  le  privilège  des  Français  a  été 
regardé,  dès  1612,  comme  un  droit  fondé  sur  une 
possession  immémoriale^  on  ne  sauroit  trop  remar- 
quer ces  termes  de  l'arrêt  :  Ainsi  que  de  tout  temps 
a  été  observé  aux  provisions  des  bénéfices  de  ce 
royaume  y  etc. 

La  troisième,  qu*iln'ya  point  de  distinction  ni  de 
diftérence  solide  a  cet  égard  ,  entre  les  bénéfices 
qui  vaquent  par  mort,' et  ceux  qui  vaquent  par  rési- 
gnation, et  qu  ainsi  les  uns  et  les  autres  sont  également 
assujettis  au  privilège  dont  les  seuls  Français  jouissent 
à  Rome. 

,  11  est  inutile  de  citer,  après  cela,  l'article  47  des 
libertés  de  l'église  gallicane  recueillies  par  M.  Pithon^ 
on  vient  d'expliquer  les  principales  preuves  de  cet 
article,  et  quoique  ce  recueil  ne  soit  que  l'ouvrage 
d'un  simple  particulier ,  le  nom  de  son  auteur  lui 
a  concilié  une  espèce  d'autorité  qui  approche  de 
celle  dé  la  loi. 

Le  temps  de  près  de  cent  années  qui  s'est  écoulé 
depuis  cet  ouvrage,  et  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité  , 
ont  confirmé  encore  notre  possession  ;  et  le  fait  de 
l'usage  dans  lequel  nous  nous  sommes  toujours  main- 
tenus est  si  certain ,  que  personne  n'ose  le  révoquer 
en  doute. 

Or,  ce  fait  étant  ainsi  établi,  le  pape  a-t*il  pu, 
par  sa  seule  autorité  déroger  à  notre  privilège  et 
nous  refuser  des  provisions ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  r  C'est  ce  qu'aucun  bon  Français  ne 
peut  soutenir. 

•  Personne  n'ignore  combien  il  est  important  de 
respecter  les  anciens  usagés ,  et  de  conserver  les 
droits  qui  nous  sont  acquis  par  une  prescription 
de  plusieurs  siècles. 

D'Jguesseau,  Tome  FUI.  Sa 
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Le  bien  de  la  paix  le  demande  :  c'est  commoitre  les 

deux  pttissapoesj  cest  les  engager  dau*  de3  querelles 

,  immortelles,   de  dannçr  le  dangereux  exemple  de 

mépriser  le^s  privile'ges  qu'une  longue  poisessiou  a 

confirmés. 

La,  cour  de  Rome  même  en  doit  craindre  les  con- 
séquences. Cette  grandeur,  qui  lui  est  si  précieuse, 
n'est  fondée  que  sur  des  usages  que  la  tolérance  des 
princes  et  la  foiblesse  ites  évéques  ont  laissé  intro-. 
duire.Iit  il  n'y  a  point  de  j>«issjiaoe  qui  ait  plus 
d'intérêt  que  le  saint  Siège  à  empêcher  que  Von  û'ai"- 
rache  les  bornes  que  nos  pères  ont  posées,  et  que 
l'on  n'entreprenne  de  rétablir  les  églises  particulières 
dans  leurs  premiers  droits  et  dans  leur  ancienne 
dignité. 

Un  long  usage  établi ,  un  droit  aussi  certain  que 
ceux  qui  sont  fondés  sur  la  loi  ou  sur  la  convention 
réciproque  des  deux  puissances ,,  le  pape  n'a  pas  plus 
de  pouvoir  de  changer  Tun ,  que  de  déroger  aux 
«utres.  Si  l'on  sonffre  qu'il  renverse  cette  barrière 
qui^  jusqu'à  présent,  avoit  paru  invincible,  il  n'y 
a  presque  plus  aucun  de  nos  privilèges  qui  soit  ^eu 
sèreté.  Combien  y  ^n  a-t-il  qui  ne  sont  fondés  que 
ênv  une  coutume  non  écrite  ?  Lo  droit  de  prendre 
possession  sur  une  ;5imple  signature  et  Ta  di^en^c 
de  lever  des  bulles ,  tous  ces  privilèges  qui  nous 
distinguent  des  autres  nations,  né  dépendront  plus 
k  Favenîr  que  de  la  volonté  arbitraire  des  souverains 
pontifes.  Un  pape,  ennemi  de  la  France^  renversera 
en  un  four  Fouvrage  de  plusieurs  siècles.  Nous  résis- 
terons^ si  Ton  veut,  a  ce  changement,  nous  nous  y 
oppoéèptos ,  nou3  en  arrêteron»  ks  progrès  ;  mais  pre- 
inièrement,  est-il  assuré  que  nous  serons  toujours 
as^E  btuve^x  pour  y  réussir?  Et  d^ailleurs,  quand 
même  nous  serions  toajpui*s  en  droit  d^espérer  ou 
succès  favorable,  ne  compte-t-on  pour  rie»  le  mal* 
beup  d'upe  division  publique  avec  le  sain^  Si^e  ^  le 
troublç  des  consciences  oui  ^cQomp%ga%  cette  divi- 
sion, et  les  autres  suijtes  {un!e^te3  qu'dle  peul)  avoir? 
Il  est  plus  sûr^  il  est  plus  facile,  il  est  plus  avaa^ 
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tâgeux  de  prévenir  les  maux  c}ue  de  lies  g«érîr;  iC 
l'on  ne  ôauroit  le«  preyeûir.  qu'en  ("opposant  aui| 
nouveautés  daos  leur  pr^mièiS^  «rigiw,  ava^t;  qu« 
le  temps  les  ait  autorisés ,  et  qu'un  pr^tn^ier  silcoè& 
ait  ouvert  la  porte  k  .vne  seeonoe  entreprise.  >  :  .  , 
Qu'on  ne  disç  dc^ç  plus,  que  U  pape  peut  iKlmeUre 
ou  rejeter  une  résignation  en  l}»veiir>  et  qu'il  ne  fail; 
aujourd'hui  qu'user  de  son  pouvoir,  flans  nous  faire 
aucune  injustice.  .     j        ' 

Il  avoit  autrefois  ce  pouvoir;  mais  il  Ta  perdu  par 
une  possession  contraire^  à  laquelle  il  s'est  lui-noêoie 
assujetti  depuis  plusieurs  siècles;  et  il  né  faut  pas 
croire  que  ce  soit  paur  notre  intérêt  et  siiupienaent 
dans  la  vue  de  nou^  gratifier,  que  le  saint  Siège  s^ 
soit  imposé  cette  loi.  iDisons  plutôt  que  ses  iniéréta 
ont  conspiré  avec  les  ndlres  pour  établir  cqU  usage^ 
et  que  la  cour  de  Rome  y  trouve  beaucoup  plus  d'a^ 
vantage  que  nous.  .    :  .  *        » 

JL»a  France  a  toujours  gémi ,  toujours  réctacàé^toa^. 
jours  protesté  contre  l'abus  d^s  résignations  en  &^ve\kt*p 
«nais  ne  pouvant  en  abolir  il'usag^  ,  elle. ne  ies  ar 
tolérées  que  sous  cette  condition  tacite^  que  le;  p^pû 
n'agiroit  en  cette  matière  que  connma  on  agcut>lorvca 
et  un  collateur  nécessaire;  qu'il  n'entreroit  dans  auawtf 
examen;  qu'il  ne  feroit  aucune  information ^auctin^ 
inquisition  de  la  vie  et  des  mceurs  des  ecclésiastiquea 
français;  qu'il  ne  ppurroit  eiLereer  sur  eui^ ; a^clftûe 
espèce  de  juridiction  immédiate  ;  qu'il  accordeiroit 
des  provisions  sur  la  foi  et  sur  la  prière  du  résiguant^ 
et  qu'il  laisseroit  à  nos  éveques  le  sdin  d'idnamneD 
la  conduite  et  la  capacité  de  ceuxqu'ilauroitpouriîus- 

Telle  est  la  condition  sous  laquelle  seule  fe/papô 
peut  conférer  des  bénéfices  en  France  j  ce  n'est  ^u  a 
ce  prix  que  le  droit  d'admettre  des  réaignationa  en 
faveur  lui  est  ac^jordé;  s'il  refuse  d^aiccomplir  cette 
condition  essentielle ,  la  France  peut ,  de  son  c&tq  ^ 
abolir  l'usage  des  résignations  y  en  défendant  à  ses 
sujets  d'en  poursuivre  Tadmisâon  en  cour  de  Bninèt 
ainsi  le  pape  y  perdra  plus  que  nous.  Plut  à  Dieu 
que  Rome  et  la  France  pussent  fair^  une  telle  peritl 
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Mais  comme  le  pape  n'y  eoosentira  jamais  ^  il  ne  peut 
point  diviser  ceU6  espèce  de  contrat  ou  de  convention 
tocàte  q«ii  réengage  atvecnous.  U  faut^  ou  qu'il  renonce 
aI>solument  à  disposer  de  nos  bénéfices ,  ou  ^  s'il  veut 
en  conserver  la  disposition ,  qu'il  l'exerce  suivant  nos 
moeurs  et  suivaqt  l'usage  qu'il  a  lui-même  observé 
pendant  tant  d'années: 

Si  l'on  demande  pu  est  la  preuve  de  cette  conven- 
tion tacite  qu'on  voudra  peut-être  traiter  de  chimé- 
rique et  d'imaginaire^  il  est  aisé  de  répondre  d'abord 
qu  elle  est  écrite  dans  la  conduite  même  du  saint 
Siège ,  qu'elle  est  gravée  dans  toutes  les  expéditioDS 
de  la  cour  de  Rome,  et  qu'elle  se  renouvelle  autant 
de  fois  que  le  pape  confère  de  bénéfices  situés  dans 
le  TOjaume. 

,  Que  l'on  parcoure  tous  les  registres  de  la  cbaûcel- 
krie  romaine,  on  ne  trouvera  point  que ,  depuis  deux 
cents  ans ,  jamais  le  pape  ait  exigé  aucun  certificat  / 
ancuae  information  de  vie  et  de  mœurs,  de  la  part  de 
00xa.  tpiÎBe'sont  adressés  à  lui,  pour  obtenir  des  pro- 
yisicms  sur  des  résignations  en  faveur.  Ces  sortes  de 
provisions  se  sont  toujours  expédiées  de  piano  ^  sans 
examen,  sans  formalité,  parce  qu'on  les  a  considérées 
pkitôt  comme  des  commissions  adressées  aux  évê- 
qnes  et  des  mandats  de  providendo^  que  comme  un 
litre  accordé  en  conuoissancé  de  cause. 
\-  Qne  l'on  consulte  d'un  autre  côté  les  registres  da 
parlaient ,  on  verra  que  toutes  les  fois  que  le  pape 
a  tefusé  d'accorder  des  provisions  du  jour  de  l'arrivée 
da  courrier  ^  la  France  a  toujours  regardé  ce  r^us 
comme  un  abus  que  le  parlement  a  cru  être  en  droit 
de  réprimer  par  ses  arrêts. 

i  Qu  on  joigne  enfin  à  tout  cela  ce  qui  a  déjà  été 
dit  des  instances  que  noâ  rois  ont  faites  autrefois  pour 
faite  abolir  l'usage  des  résignations  en  faveur^  et 
après  avoir  réuni  toijites  ces  observations  différentes, 
on  reconnoîtra  aisément  que  la  France  ne  s'est  enfin 
réduite  à 'Souffrir  cpt  abus,  que,  parce  qu'elle  a  cru 
que  le  pape  n'entreroit  jamais  dans  aucune  conûois- 
sance^de  cause,  et  que  les  évêques  demeureroiçût 
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seuls  chargés  de  rexamen  des  pourvus.  Or^  c'est 
en  cela  précisément  que  consiste  celte  convention 
tacite  dont  on  a  parlé ,  et  qui  se  prouve  parfaitement 
parla  conduite  réciproque  de  la  France  et  du  saint 
Siège. 

Mais  il  n'est  pas  méqie  nécessaire  de  s'arrêter  aux 
conjectures  que  l'on  tire  de  l'usage  et  de  la  pratique 
constante  de  la  cour  de  Rome  en  cette  matière.  On 
peut  trouver  des  preuves  encore  plus  fortes  de  cette 
vérité  dans  nos  ordonnances,  et  lorsqu'on  les  examine 
avec  soin  ,  oh  est  entièrement  convaincu  que  le 
pape  n'a  point  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  entre- 
prend. 
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Sur  tes  disputes,  4^  théologie ,  au  sujet  de  Vinfailli'* 
hilitè  d^ pape, dans  le  droit  et  dansMfaU^ 

JLe  dessein^  qu6  des  esprits  inquiet^  et  çnnpmis  deh 
paix  de  l^çglise  ont  conçu,  d*exciler  de  nouvelles  dis- 
putes dans  la  faculté  de  théologie,  a  commencé  à  se 
déclarer  depuis  quelque  lempS'par  des  thèses  où  Fpn 
a  tâché  d'insérer  des  propositions  équivoques  et  dan- 
gereuses, capables  de  commettre  de  nouveau  l'église 
gallicane  avec  le  saint  Siège ,  et  de  répandre  dans 
toute  Péglise  des  semences  de  division  qui  ne  peuvent 
être  trop  promptement  étouffées. 

Il  semble  que  les  jeunes  théologiens ,  qui  cherchent 
à  se  signaler»  dans  ces  thèses  aux  dépens  de  la  tran- 
quillité publique ,  aient  deux  objets  principaux  dans 
1  esprit. 

Le  premier  est  d'affoiblir  et  d'énerver,  autant  qu'il 
leur  est  possible,  la  doctrine  constante  et  perpétuelle 
de  l'église  gallicane  sur  l'infaillibilité  du  pape.  A  la 
vérité ,  ils  n'osent  pas  attaquer  directement  et  ouver- 
tement cette  doctrine.  lis  savent  que,  malgré  le  relâ- 
chement de  quelques  docteurs  particuliers  qui  dégé- 
nèrent de  la  fermeté  et  de  l'érudition  de  leurs  pères,  le 
corps  de  la  faculté ,  toujours  attaché  à  la  tradition  et 
à  la  saine  doctrine  ,  ne  souffriroit  pas  une  telle  en- 
treprise; que  d'ailleurs  elle  ne  pourroit  échapper  à  la 
vigilance  des  magistrats ,  et  qu'enfin  l'autorité  du  roi 
même  ne  manqueroit  pas  sans  doute  de  réprimer  cette 
nouveauté  qui  blesserdit  autant  les  droits  de  sa  cou- 
ronne que  ceux  de  la  vérité. 

Mais  ,  s'ils  n'osent  présenter  le  poison  tout  pré- 
paré ,  ils  tâchent  au  moins  de  l'insinuer  avec  adresse 
en  le  cachant  sous  l'écorce  de  plusieurs  expressions 
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*i?quîvofTues  qu'ils  entendc^nt  dans  le  mauvais  seûs , 
lorsqu'ils  n^cprouvent  aucune  contradiction  ,  et  qu'ils 
expliquent  dans  le  bon,  lorsqu'on  commence  à  les  alta- 
f[uer.  Et  en  allendant  «Ju'ils  puissent  répandre  plus 
hardiment  dans  le  public  la  fausse  doctrine  qu'ils 
renferment  dans  leur  cœur ,  ils  introduisent  toujours 
dans  le  royaume  un  style  dangereux  qui  prépare  les 
esprils  à  recevoir  les  Choses  mêmes  après  s  être  accou- 
tumés insensiblement  à  recevoir  les  expressions. 

C'est  ce  <jue  Ton  a  déjà  remarqué  dans  quelques, 
thèses  qui  ont  été  présentées  k  la  faculté  de  théologie^ 
où  Ton  a  trouvé  des  terme*  clioidis  avec  art  et  glissés 
avec  adresse ,  pour  insinuer  la  doctrine  de  la  supério*- 
rite  du  pape  sur  le  Corps  même  de  l'église ,  et  par- 
conséquent  sur  les  conciles  œcuméniques^ 

La  résistance  que  l'on  éprouve  de  la  part  de  ceux 
qui  présentent  ces  thèses ,  lorsqu'on  les  presse  de  cor^ 
riger  les  expressions  dangereuses  et  d'expliquer  celles- 
qui  sont  équivoques  ,  fait  craindre  que  le  mal  ne  soit 
encore  plus  grand  qu'il  ne  le  paroît,  et  qu'une  partie 
de  la  jeunesse  ,  soit  par  la  faute  des  maîtres  y  soit  pai^ 
d'autres  raisons  encore  plus  dangereuses  ,  ne  soit  in- 
fectée de  ce  mauvais  levain^  capable  de  corrompre  et 
de  pervertir  un  jour  l'ancienne  et  salutaire  doctrme  de- 
l'église  de  France» 

Mais'comme  ce  mal ,  quel  qu'il  soit ,  n*a  point  paru 
d'une  manière  sensible  et  grossière  aux  yeux  du  pu- 
blic ,  on  ne  croit  pas  non  plus  qu^il  soit  nécessaire 
ni  même  convenable  d  y  appliquer  des  remèdes  écla  • 
tans ,  et  il  semble  qu'il  suffîroit  à  cet  égard  que  le 
roi  voulût  bien  faire  recommander  au  syîidic  de  la 
faculté  de  théologie,  de  veiller  plus  attentivement  que 

i'amais  à  retrancher  des  thèses  de  théologie ,  non-seu  i 
ement  toute,  proposition,  mais  même  toute  expression 
équivoque  sur  cette  matière^ 

Un  td  avertissement  animeroit  sa  vigilance  ,  fgrti- 
fieroit  son  zèle  et  préviendroit  toutes  les  suites  que 
Ton  peut  craindre  de  la  pente  prodigieuse  qu'ont 
certains  Français  à  oublier  les  engagemens  de  leur 
j||^$sance  et  les  intérêts  de  leilr  nation,  pour  devenir 
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les  partisans  zélés  elles  inslrumens  aveûigles  d^iiric 
puissance  que  nos  pères  n'ont  jamais  reconnue  dans 
le  pape. 

Le  second  objet ,  auquel  ces  mêmes  théologiens 
tendent  ouvertement ,  est  non-seulement  de  soutenir, 
mais  même  de  proposer,  comme  de  foi,  la  docli'ine  de 
rinfaillibiiite  de  l'église  dans  les  faits. 

Sans  examiner  ici  cette  doctrine  avec  la  profondeur 
et  la  subtilité  d^un  théologien ,  il  suffit  de  Tenvisager 
avec  des  vues  plus  grossières  et  plus  communes^,  c^est- 
à-dire  uniquement  par  rapport  à  la  paix  et  à  la  tran- 
quillité publique ,  pour  être  persuadé  que ,  dans  là 
situation  présente  des  esprits  ,41  seroit  fort  à  souhaiter 
qu'on  se  renfermât  exactement  dans  ^exécution  simple 
et  littérale  de  la  constitution  du  pape,  et  que  le  roi 
ne  souffrît  point  que  Fon  agitât  la  question  de  Tin- 
faillibilité  de  Téglise  dans  les  faits  ,*  soit  pour,  la  com- 
battre, soit  pour  la  soutenir.  " 

Plusieurs  raisons  ,  également  dignes  de  Pattentioù 
de  Sa  Majesté  et  du  zèle  ardent  qu^elle  a  toujours  fait 
^aroître  pour  rétablir  et  pour  affermir  la  paix  de  Fé- 
glise  ,  semblent  appuyer  ce  sentiment. 

i.**  On  peut  dire  d'abord  que  de  simples  théolo- 
giens ne  peuvent,  sans  une  grande  témérité,  entre- 
prendre d'aller  plus  loin  dans  celte  matière  que  le 
N     pape  même. 

La  question  de  rinfaillibiiite  de  Téglise  dans  les 
faits  étoit  née  avant  que  le  pape  eût  fait  sa  constitution 
du  mois  de  juillet  dernier.  Sa  Sainteté  n'ignoroit  pa« 
sans  doute  les  divers  sentimens  des  théologiens  sur  ce 
points  et  les  écrits  d'un  archevêque  de  France,  qui 
enseignoit  la  doctrine  de  l'infaillibilité  ,  étoient  aussi 
publics  à  Rome  qu'a  Paris. 

Cependant ,  dans  toutes  ces  circonstances ,  le  pape 
ne  juge  pas  à  propos  de  s'expliquer  sur  cette  matière;  il 
garde  le  silence  sur  une  question  si  publiquement  et 
si  fortement  agitée ,  et  il  se  tait  pendant  qu'an  simple 
bachelier  en  théologie  crojit  pouvoir  se  donner  la  li- 
berté de  parler.  |r 
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Cette  réflexîoo  paroîtra  encore  plus  importante ,  ^i 
l'on^  considère  que  la  décision  du  saint  Siège  est  deh 
venue  dans  ce  royaume  uije  loi  de  Téglise  et  de  Tétat, 
par  l'acceptation  unjanimeet  solennelle  que  les  évêques 
de  France  en  ont  faite  ,  et  par  le  concours  de  IWto- 
rite  du^roi  qui  en  a  ordonné  l'exécution. 

La  délibération  de  rassemblée  du  clergé  de  Fçance^ 
qui  a  donné  l'exemple  de  cette  acceptation  aux  autres 
évêques  du  royaume  ,  porte  que  ces  prélats  seront 
exhortés  de  ne  rien  ajouter  ni  diminuer  à  la  consti- 
tution du  pape. 

Le  roi,  par  ses  lettres  -  patentes  ,  en  a  ordonné 
Texécution  pure  et  simple  ^  irt  Sa  Majesté  a  recom- 
mandé aux  évêques  d'avoir  principalement  en  vue , 
dans  cette  exécution,  le  rétablissement  de  la  paix  que 
dea  disputes  aussi  téméraires  que  dangereuses  trou- 
bloient  depuis  si  long-temps  dans  son  royaume. 

Enfin,  par  une  distinction  singulière  pour  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,,  le  roi  lui  a  envoyé  cette  même 
constitution,  et  lui  a  ordonné  de  s'y  conformer  exac- 
tement. ^ 

Ainsi ,  ce  qui  étoit  dans  son  principe  une  décision 
du  saitit  Siège ,  toujours  respectable  par  elle-même, 
'  est  dévenu  ensuite  une  loi  de  i  église  gallicane;  acceptée 
sous  la  condition  expresse  de  n'y  rien  ajouter  ni  dimi- 
nuer ;  et  cette  loi  générale  de  l'église  de  France  a  en*- 
core ,  outre  cela ,  le  caractère  d'uiie  loi  particulière 
de  la  faculté  de  théologie. 

Tant  de  titres,  qui  se  réunissent  pour  obliger  les 
membres  de  cette  faculté  à  se  renfermer  dans  Texécu- 
tion  littérale  de  la  constitution  du  pape  ,  suffiroient 
pour  condamner  la  témérité  de  ces  esprits  avides  d^ 
disputes,  qui  veulent  agiter  tous  les  jours  une  question 
sur  laquelle  le  pape  et  ies  évêques  de  Frauce  leur  ont 
imposé  silence  en  le  gardant.  .     *    ^   ' 

2.^  Mais  il  faut  aller  encore  plus  loin,  et,  pour  dé- 
couvrir plus  sensiblement  le  danger  de  ces  sortes  de 
disputes ,  il  est  nécessaire  de  faire  cette  réflexion  im- 
portante : 
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Lorsque  Téglise  s'est  expliquée  sur  un  point  •  de 
doctrine  ,  et  qu'elle  a  apjifris  aux  théologiens  ce  bu^ils 
doivent  croire  les  premiers  et  enseigner  ensuite  aux 
simples  fidèles  ,  on  sait  également  comment  la  déci- 
sion de  l'église  doit  être  proposée  et  soutenue ,  et 
comment  on  peut  permettre  aux  théologiens  orthodoxes 
de  la  combattre  entre  eux  pour  s'exercer  à  la  défendre 
contiVD  les  hérétiques. 

Mais  lorsqu'une  question  est  encore  indécise  dans 
,  Féglise ,   rien  n'est  plus  dangereux ,  surtout  lorsque 
les  esprits  sont  échauliés  sur  le  sujet  de  cette  question, 
que  de  permettre  de  la  soutenir  et  de  la  combattre; 
le  danger  est  égal  des  dftiix  côtés.  Car,  comme  Féglisc 
n'a  point  marqué  les  justes  limites  d'une  telle  doc- 
trine ,  et  ^u'il  n'y  a  presque  point  de  vérité  Vjui  soit 
envisagée  de  la  même  manière  par  les  diiférens  ca- 
ractères d'esprit,  chacuny  mêle  ses  préjugés,  ses  a/feo- 
tloqs  ,  ses  intérêts;  ainsi,  il  arrive  souvent  que,  d'un 
côté,  celui  qui  la  soutic^nt  lui  donne  une  trop  grande 
étendue,  pendant  que,  d'un  autre  côté,  celui  qui  la  com- 
bat veut  au  contraire  la  resserrer  dans  des  bornes  trop 
étroites  ;.  et  parce  qu'il  n'y  a  point  encore  d'autorité 
qui  fixe  et  qui  réunisse  les  esprits ,  chacun  se  fait  un 
système  suivant  son  capVice,  et  taxant  d'erreur  toutes 
les  opinions  différentes  de  la  sienne  ,  trouble  la  paix 
del'cglise  en  voulant  prévenir  une  décision  qu'il  au- 
roit  du  attendre  avec  respect. 


On  verra  paroître  autant  de  nouveaux  systèmes  sur 
cette  matière  qu'il  y  aura  de  difTérens  caractères  d'es- 
prit ;  on  en  dira  trop ,  ou  oh  en  dira  trop  peu.  Il  y  aura 
même  une  espèce  de  scandale  de  voir  soutenir  un  jour 
que  l'église  est  infaillible  dans  les  faits ,  et  un  autre 
jour,  qu'elle  ne  l'est  pas  j  car,  fcomme  jusqu'à  présent 
ni  l'une  ni.  l'autre  de  ces  deux  opinions  n'ont  été  con- 
damnées ,  il  est  encore  libre  à  la  rigtieur  de  les  sou- 
tenir toutes  deux  ;  les  partis  opposa  se  déchireront 
mutuellement,  et  se  donnant  les  noms  odieux  de  secte 


vt  l'église  de  îhakctï.  5o7 

M  de  parti ,  affliget'ont  Téglise  et  réjouiront  les  hévé-^ 
tiques  qui  se  préfèrent  déjà  à  ce  spectacle. 

La  faculté  de  théologie  ne  sauroit  par  elle-même 
remédier  à  ce' désordre  j  elle  hè  peut  imposer  silence 
ni  à  ?un  «î  à  l'autre  parti.  On  lui  r eprocheroit ,  si 
elle  entreprenoit  de  le  taire,  qu'elle  prend  elle-même 
parti  sur  une  question  que  Téglise  n^a  pas  encore  dé- 
cidée ,  et  0^  prétendroit  sans  doute  qu'elle  doit  souf- 
ftiv  qu'on  agite  cette  question  des  deux  cotés  comme 
toute  autre  question  problématique. 

Il  n'y  a  donc  que  la  sagesse  et  l'autorité  du  roi  qui 
puisse  prévenir  tous  cÎBsinconvéniens  par  des  orrires 
supérieurs  ,  et  arrêter  le  iiwmvcitaent  ti*op  grand  des 
esprits  sur  une  matière  qui  /  n'ayant  point  encore* reçu 
des  mains  de  l'égHsc  un  état  fixe  et  certain,  ne  peut 
produire  que  dés  disputes ,  inutiles  dans  un  autre 
temps  et  dâûgercnses  daiis  <;elui-ci. 

3.°  Ce  n'est  pas  seulement  par  rapport  au  bien 
inestimable  de  la  paix  que_  ces  disputes  sont  dangc- 
'  reuses;  elles  le  sdnt  encore  plus,  s'il  est  possible, 
par  rapport  a  l'abus  que  l'on  en  peut  faire  pour  don- 
ner indirectement  atteinte  aux  constitutions  de  l'église 
et  à  la  conduite  qu'elle  a  gardée  et  qu'elle  garde  en- 
core à  présent  sur  la  signaiure  du  formulaire.  Car ,  ou 
ceux  qui  soutiendront  des  tbèses  sur  cette  ms^ière 
seront  fortement  persuadés  que  l'église  n'est  pas  in- 
faillible dans  les  jufjemens  qu'elle  prononcé  sur  les 
faits  non  réyélés ,  ou  ils  seront  ^u  contraire  du  nonabre 
des  partisans  zélés  de  cçtte  infaillibilité. 

S'ils  sont  du  premier  parti ,  qui  pourra  s'assurer 
que  dans  l'ardeur  de  la  dispute  ils  sauront  garder  tous 
les  ménagemens  et  prendre  toutes  les  prédautions 
avec  lesquelles  cette  opinion  doit  être  soutenue  I  Et  s'il 
leur  arrivoit  par  malneur  de  ne  pas  s'expliquer  avec 
assez  de  circonspection ,  qui  peut  répondre  de, l'im- 
pression qu'ils  feront  sur  l'esprit  de  ççux  qui  les 
écouteront,  et  des  conséquences  que  l'on  en  tirera 
contre  la  conduite  de  l'église? 

S'îlis  sont  au  contraire  du  second  parti ,  outre  que 
le  danger  sera  toujours  le  même  par  rapport  a  ceux 
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• 

qui  combattront  ce  sentiment ,    on   peut    dil^  que 
l'église    n^a    souvent,  pas    moins,  à  craindre    de  la 

?)art  de  ceux  qui  soutiennent  son  infaillibilité  dans  les 
ails ,  que  de  la  part  de  .ceux  qui  la  combattent. 

La  raison  en  est  ti:ès-sensible  ;  les  partisans  de  la 
doctrine  de  rinfaillibilité  déclarent  hautement  que 
réglise  seroit  injuste  dans  la  conduite  qu'elle  tient, 
depuis  plus  de  quarante  ans,  contre  ceux  qui  refusent 
de  souscrire  au  formulaire  d'Alexandre  "VII',  si  «lie 
ne  se  croyoit  infaillible  dans  les^  faits  doctrinaux  ob 
dogmatiques. 

Or,  si  rpn  souffre  que  ce  raisonnement  se&ssepur 
bliquement  dans  les  écoles  de  théologie  (ce  qui 
arrivera  toutes  les  fois  que  l'on  disputera  sur  cette 
matière),  po^rra-t-on  empêcher  qu'on  ne  rétorque^ 
contre  l'honneur  et  la  réputation  de  l'église,  l'argu- 
ment même  dont  on  se  sert  pour  prononcer  sur  rin- 
faillibilité dans  les  Êtits ,  et  que  l'on  ne  raisonne  en 
cette  manière  : 

Si  l'église  étoit  infaillible  dans  les  feits,  sa  conduite 
seroit  injuste. 

Or,  selon  le  plus  grand  nombre  des  théologiens, 
l'église  n'est  pas  infaillible  dans  les  faits. 

Donc  Fon  ne  peut  s^empêcher  de  rcconnoître  que 
la  conduite  dé  l'église  est  injuste. 

Voilà  ce  que  les  défenseurs  de  Jansénius  ont  de'ja 
dit  ;  voilà  l'usage  ou  l'abus  qu'ils  ont  su  faire  d'un  des 
principaux  argumens  dont  se  servent  les  défenseurs 
de  l'infaillibilité  j  abus  qui  a  fait  une  si  grande  im- 
pression sur  l'esprit  de  plusieurs  prélats ,  très-éloignes 
du  soupçon  de  favoriser  le  jansénisme ,  qu'ils  n  ont 
pti  s*èmpêcher  de  blâmer  l'imprudence  de  ceux  QU 
commettent  l'honneur  de  l'église  en  faisant  dépenor 
sa  sagesse,  dans  la  conduite  qu'elle  tient  sur  le  formu- 
laire, d'une  opinion  douteuse  et  qui  n'a  pas  même 
Tavantage  d'être  celle  du  plus  grand  nombre  des 
théologiens.  s.  .  *  ' 

On  laisse  à  juger,  après  cela ,  s'il  est  fort  à  propos  û« 
tolérer  des  disputes  publiques  où  l'on  entendra  toua 
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les  jours  mettre  en  question  la  sagesse ,  la  prudence 
et  la  modération  de  l'église  ,  sous  prétexte  d'établir 
son  infaillibilité. 

Rien  n'est  plus  pernicieux  en  général  que  dé  souf- 
frir que  l'on  dispute  sûr  les  bornes  de  l'autorité  àes 
puissances  qui  nous  gouvernent  ;  si  la  religion  rédoute 
toujours  ces  sortes  de  disputes  /  une  bonne  et  sage 

{)olitique  doit  encore  plus  les  réprimer,  "et  surtout 
orsque  la  puissance  même,  dont  on  veut  mesurer  l'é- 
tendue, n'a  pas  encore  déterminé  ce  qu'elle  permettoit 
d'avancer  et  de  soutenir  sur  un  point  si  délicat. 

4-*^  Enfin  ,  Pàutorîté  même  des  rois ,  et  cette  puis- 
sance qu'ils  ne  tiennent  que  de  Dieu  seul ,  se  trou- 
vera tôt  ou  tard  intéressée  dans  ces  disputes  dont 
les  conséquences  redoutables  au  pouvoir  des  souve- 
rains doivent  alarmer  tous  ceux  qui  sont  assis  sui'  le 
trône. 

Pour  mettre  ce  raisonnement  dans  tout  son  jour,  il 
faut  observer  d'abord  que  tout  le  monde  convient 
que,  si  l'on  donnoit  à. la'  doctrine  de  l'infaillibilité  de 
l'église  dans  les  faits  toute  l'étendue  qu'elle  peut 
avoir,  il  n'jauroit  plus  de  souverain  qui  fut  en  sû- 
reté et  qui  ne  fut  menacé  de  voir  ce  que  le  roi  Henri 
le  grand  pensa  éprouver  en  sa  personne ,  lorsque,  par 
des  censures  aussi  nulles  que  précipitées ,  il  se  vit  a 
la  veille  dé  perdre  sa  couronne  et  de  la  voir  passer 
sur  la  tête  d'un  sujet  rebelle  ou  sur  celle  d'un  prince 
étranger. 

Aussi,  tous  ceux  qui  soutiennent  la  doctrine  de 
l'infaillibilité  de  Téglisô  dans  les  faits  n'ont  garde  de 
lui  donner  cette  étendue;  mais  ils  croient  avoir 
beaucoup  fait  pour  l'intérêt  des  priuQes,  quand  ils  ont 
dit  que  l'église  ne  jouit  de  ce  privilège  qu'àJ'égard  de 
ce  qu'ils  appellent  des  faits  doctrinaux  ;  ce  qui ,  selon 
eux ,  ne  doit  donner  aucune  inquiétude  aux  têtes 
.   couronnées. 

.    Mais,  premièrement ,  qui  sait  si  l'on  se  renfermera 

toujours  dans  ces  bornes  ?  On  le  fera,  si  l'on  veut,  dans 

,  les  commencemens;.  toute  opinioa  naissante  est  timide 
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putes  contre  la  puissance  absolue  et  indépendante  des 
souverains. 

Tout  le  fruit  de  ce  mémoire  se  réduit  donc  à  deux 
points. 

Le  premier,  regarde  la  doctrine  de  Pinfaillibilité  du 
pape  et  de  sa  supériorité  sur  les^ conciles^  etîl  paroît 
très-important  à  cet  égard  que  le  roi  ait  la  bonté  de 
faire  recommunder^  au  syndic  de  la  faculté  de  théo- 
logie, de  redoubler  son  attention  sur  toutes  les  propo- 
sions et  les  expressions  équivoques ,  qui  tendent  à  éta- 
blir indirectement  des  maximes  contraires  à  celles  de 
la  France  sur  la  puissance  du  pape. 

Le  second  regarde  la  question  de  l'infaillibilité  de 
Téglise  dans  les  faits  non  révélés,  et  il  paroît  éga- 
lement nécessaire  que  le  roi  fasse  aussi  dire,  au  ];nême 
syndic ,  <jue  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'on  n'a- 
gite point  cette  question  ni  d'un  côté  ni  d'un  autre  , 
et  qu'il  la  retranche  de  toutes  les  thèses  où  elle  se 
trouvera,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  d'en  ordonner 
autrement. 


\ . 
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SVti   liA   THEOLOGIE   DE  POITIERS* 


On  a  imprimé  depuis  quelque  temps,  à  Poitiers'^  un 
livré  qui  a  pour  titre  :  Instilulibns  abrégées  de  théo- 
logie ,  pour  l'usage  des  séminaires  de  Poitiers  ;  Com^ 
pèhdiosœ  institutiones  theologicœ  ad  u$um  seminafii 
Fictaviertsis  ;  et  dans  lequel  il  semblé  que  ceux  qui 
Font  composé  aient  eu  en  vue  d'inspirer  aux  jeunes 
ecclésiastiques  qu'on  élève  dans  ce  séminaire ,  des 
maximes  directement  contraires  à  celles  de  l'église 
gallicane  sur  la  puissance  du  pape  et  sur  celle  des 
conciles ,  c'est-à-dire  sur  les  points  fondaaientaux  de 
nos  libertés. 

On  y  trouve ,  dès  la  préface .  même  ,  cette  notion 
générale  de  l'autorité  du;  pape.  .    / 

L'auteur  y  demande  quels  sont  les  liens  théôlo- 
giques,  c'est-à-dire,  les  fondemens  sur  lesquels  la  cer- 
titude des  vérités  que  nous  devons  croire  est  ap- 
puyée. ^  .  .  ^ 

11  répond  à  cette  question  (i)  qu'il  y  en  a  six,  au 
nombre  desquels  il  met  les  constitutions  des  souverains 
pontifes  y  priticipalement,  ajoute-t-il ,- lorsque  le  con- 
sentement de  l'église  s'y  ]oint  jprœsertim  accedente  ' 
ecclesiœ  consensu:  ievines  (mi  supposeroient  manifes- 
tement qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que.  l'é- 
glise  joî^ûe  son. consentement* aux  décisions  du  pape, 
pour  en  faire  un  des  fondemens  de  notre  créance ,  et 
que,  quoique  par  l'ordonnance  il  soit  plus  régulier  que 
l'église  adhère  au  jugement  du  pape,  il  peut  y  avoir 
des  cas  où  l'autorité  seule  du  saint  Siège  es^;  suffi- 
sante. 

(i>Qttest.  la  de  la  préface. 
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La  même  matière  est  encore  traitée  plus  ample- 
ment dans  la  page  sSg  et  dans  les  pages  suirairtes , 
toù  Tauleur  s'explique  en  cette  manière. 

Les  constitutions  des  papes ,  par  lesquelles  ils  déci- 
dent les  questions  de  foi ,  et  qu'ils  proposent  à  toute 
Féglise,  sont  infaillibles,  principalement  lorsque  le 
consentement  de  l'église  s'y  }0)nt.  Constitutiones  sano 
îorum  pontificum ,  quibus Jfidei  quœstiones  definiunr 
turet  (juœ  toti  ecclesiœ proponuntur,  accedente  prcB^ 
^ertim  ecclesiœ  consensu ,  sont  infaillibles. 

Après  avoir  répété  cette  proposition  en  plusieurs 
manières  différentes  ,  il  explique  ce  qu'il  entend  par 
ces  mots,  lorsque  le  consentement  de  Véglise  £j 
joint  y  et  il  dit  qu'à  la  vérité  il  n'est  pas  de  foi  que 
i&s  constitutions  de^  papes  soient  intaillibles ,  lors- 

Si'elles  ne  sont  suivies  a  aucun  consentement  de  Yé^ 
^  ise;  mais  il  soutient  que,  comme  Jésus-Christ  dirige 
toujours  son  église  par  une  assistance  spéciale  de  FEs-- 
prit  Saint ,  toutes  les  fois  qu'il  inspire  à  son  vicaire 
sur  la  terre  de.  définir  un  dogme  qui  regarde  la  foi  ou 
les  bonnes  mœurs ,  il  fait  aussi  par  sa  grâce  que  les 
vrais  enfans  de  l'église  et  ses  véritables  ouailles  en- 
tendent la  voix  de  leur  pasteur.  Ainsi,  comme  Jésus- 
Christ  n'a  jamais  souffert  que  l'erreur  ait  été  ensei^ 
guée  par  le  saint  Siège  apostolique ,  il  n'a  pas  permis 
non  plus  que  le  souverain  pontife  proposant  quelque 
décision  comme  l'objet  de  notre  mi ,  tous  les  autres 
pasteurs  de  l'église  s^y  sment  opposés,  et  que  l'on 
n'ait  point  trouvé  un  consentement  tel  qu'il  est  néces- 
saire poor  pouvoir  être  assuré  que  ce  qui  a  été  défini 
par  le  souverain  pontife  n'est  pas  l'erreur,  mais  la  vé- 
rité.   P^erum  Christus  (fui  speciali  Spiritûs  Sancti 
assis tenfiâ  ecctesiam  dirigitj  quoties  suitm  in  terris 
incarium  movet  ut  dogmata  aafidem  vel  honos  mo^ 
res  pertinentia  dejiniat,  tôt  tes  su^  gratiâ  ejfficit  ut 
veri  ecclesiœ  filii  et  verœ  oves  pastoris  sui  vocein 
audiant.  Unde  sicut  Christus  nunqimm  passas  est 
ut  error  a  sede  apostolicâ  dejiniretur,  sic  nunquam 
permisitjUt  summo  ponlifici  aliquid  tanquam  dejide 
credendum  proponenli  alii  omnes  ecclesiœ  pastores 
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relaotarentur,  ncç  itt  dee&set  coiysensus  qualis  requU 
ritur  ut  omnino  constet  h  SS.  ponti/ice  non  errorent 
sed  ver itatem  fuisse  dejinitam  > 

La  plus  légère  alteutiôà  wffit  pour  reconnoîtra 
tout  ce  qu'il  y  a  de  faux,  de  suspect,  dé  dangereux 
dans  eetl;e  nouvelle  manière  de  soutenir  Tinfaillibi^, 
lité  du  pape. 

On  y  découvre  d'abord  <|ué  ceux  qui  le  proposent 
croient  vraiment  le  pape  iitfaillible,  puisqu'ils  sup- 
posent que  c'est  Jésus-Gbrist  même  qui  mspire  au 
pape  de  définir  un  dogme  sur  la  foi  et  sur  les  mœurs; 
tnàis  si  Cela  est  ainsi ,  le  pape  y  par  cela  seul ,  sera 
infaillible ,  ct^  Von  ne  voit  pas  pourquoi  l'auteur  de 
cette  explication  admet  ensuite  une  nouvelle  opéra- 
tion de  là  grâce  pour  faire  easorte  que  les  autres 
evéques  écoutent;  la  voix  du  premier  pasteur^  puis-^ 
que  cette  voix,  toujours  conduite  par  l'Esprit  Saint , 
a  déjà  par  elle-memte  le  curactère  et  le  privilège  de 
l'infaillibilité,  ^ 

Ainsi ,  si  Ton  adméttoit  ce  nouveau  système,  la 
décision  sefoit  toujours  l'ouvrage  du  pape  seul ,  et  le 
reste  de  l'église  n'auroit  plus  que  le  mérite  de  la  do- 
cilité et  de  l'obéissance  que  les  enfans  doivent  à  leur 
père  et  les  brebis  à  leur  pasteur,  ou,  pour  s'expliquer 
encore  plus  clairemeut,  Jésu^« Christ  înspireroit  la 
décision  au  souverain  pontife  et  la  soumission  aux 
autres  évéques.  Ils  ne  sêroîent  dooc  plus  juges  de  la 
foi  et  docteurs  d^  nations ,  suivant  la  promesse  et 
Jésns-Ghrist  ;  ils  ne  seroiènt  que  les  disciples  du 
isaint  Siège  et  simples  exécuteurs  de  ses  décrets*  Ce 
ne  seroit  plus  à  tout  Le  corps  des  pasteurs  que  le  pri« 
vilége  de  l'infaillibilité  appartiendroit ,  ce  seroit  à 
un  seul ,  dont  tous  les  autres  entendroient  la  voix ,  et 
ne  seroiènt  à  proprement  parler  que  les  ouailles. 

n  est  donc  vrai  que  cette  nouvelle  explication  ren^ 
ferme  en  elle-même  le  dogme  entier  de  l'infaillibilité 
du  pa^e,  et  que  tout  ce  qu'elle  y  ajoute  de  nouveau  est 
cette  inspiration  de  docilité  et  de  soumission  iqù'oH 
suppose  être  lé  don  particulier  des  évéques ,  pendant 
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que  le  don  de  lumière  et  de  décision  est  réservé  ati 

Pap^ _ 

Ainsi ,  quand  Vautetir  de  cette  nouvelle  théologie 
dit  que  le  pape  est  infaiil&le  ^  pourvu  que  le  consen* 
tement  dé  r  église  se  joigne  à  Tautorité  du  saint  Siège  ^ 
cette  condition,  qui  paroît  d'abord  conforme  à  nos 
maximes ,  n'est  qu'une  pure  subtilité  ,  puisqu'il  sou* 
tient  en  même  temps  que  ce  consentement  est  necies- 
saire  ,  et  que  Dieu  dispose  toujours  le  cœur  des 
évêques  de  telle  manière  qu'ils  se  soumettent  k  la 
décision  du  souverain  pontSe. 

C'est  ce  que  Jacques  Vernant ,  dont  le  livre  a  é\i 


active  qui  consistoit  à  ne  pouvoir  tromper  et  qu'il  attii- 
buoit  au  pape,  et  l'être  passive,  qu'il  fkisoit  consister 
à  ne  pouvoir  être  trompé  en  recevant  une  décision  du 
pape,  et  qu*il  attribuoit  à  l'église;  mais  une  distinc- 
tion si  frivole  et  si  dangereuse  fut  justement  notée 
par  la  faculté  de  théologie  qui  déclara  dans  sa  cen- 
sure sur  cet  article  que  ces  propositions  ,  en  tant 
qu'elles  ôtoient  à  l'église  l'infaillibilité  active ,  étoienl 
faijsses  y  téméraires ,  scandaleuses  et  hérétiques  ;  et  le 
parlement  a  ordonné  que  cette  censure  seroit  inse'rée 
dgns  ses  registres,      j    - 

>:'  C'est  donc  une  erreur  déjà  condamnée  que  I'oh 
renouvelle  aujourd'hui  ;  et ,  contre  une  censure  si 
respectable;  contre  la  décision  encore  plusinviolabk 
dà  clergé  de  France ,  on  apprend  à  de  jeunes  ecclé- 
siastiques fiançais  a  étudier  les  dogmes  de  l'église 
gallicane,  par  un  langage  équivoque  qui  établit,  enaj)- 
parence ,  la  doctrine  de  cette  église,  et  qui  la  détroit 
en  effet. 

-    On  leur  insinue  dans  le  même  livre ,  par  des  com* 
pàraisons  dangereuses ,  que  le  gouvernement  de  1 C' 
glise  est  monarchique,  et  que.  le  pape  en  est  le  pnflce 
et  le  monarque. 
.  C'est  cependaînt  ce  qu'il  semble  qu'on  se  soit  pro: 


/ 
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posé  dansle  même  livre  (i),  lorsqu'on  avoît  dit  que  ^ 
quand'  il  s'agit  d^annoncer  la  parole  de  Dieu  et  de 
uger  les  causes  de  la  foi,  on  entend  par  le  nom  de 
'église,  non  les  simples  fidèles,  mais  les  docteurs, 
les  pasteurs  et  principalement  le  souverain  pontife  j 
pn  ajoute  que,  comme  les  affaires  publiques  et  tout 
ce  qm  regarde  le  gouvernement  se  traitent,  non  par 
lus  plus  simples  citoyens,  mais  par  Tempereur  et  par 
les  premièiSes' personnes  de  Tétat,  et  que  cependant 
pn  dit  que  le*  peuple  a  fait  ce  c^ue  l'empereur  et  les 

Crémières  personnes  de  Fétat  ont  ordonne  j  ainsi  y 
église  entière  est  censée  avoir  défini  ce  que  ses  pas- 
teurs et  principalement  le  souverain  pontife  ont  déi- 
cide. '  Sicut  enim  negotia  publica  et  cfuœ  ad  imperii 
statum- pertinent,  non  à  singulis  eivihus,  sed  tantum 
ab  imperatore  et  primaUbus  imperii  tractaniury  et  ta^ 
men  civitas  et  natio  dicitur  egisse  cjitod  imperatores^ 
et  primates  decrei^erunt ,  sic  quod  ecclesiœ  pastores^ 
et  prœsertim  SS.  pontifexy  circu  Jidem  et  religio- 
nem  de/iniunt,  id  dicitur  ecclesia  dejinivisse. 

il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  le  danger  de  cette 
comparaison  j  l'église  est  une  nation ,  le  pape  en  est 
Tempereur ,  les  évêques  en  sont  les  principaux  mi- 
nistres; de  là  quelles  conséquences!  Le  gouvernement 
de  l'église  est  monarchique-,  le  pape  est  le  maître, 
les  évêques  tirent  leur  autorité  de  lui ,  ils  ne  sont 
que  son  conseil  ou  ses  ministres.  Toutes  ces  consé- 
quences ne  sont  pas  seulement  renfermées  dans  le 
principe  que  cette  comparaison  établit  j  elles  sont 
développées  encore  plus  expressément  dans  un  autre 
endroit  du  même  livre,  où  l'auteur  dit  (a)  que  les 
conciles  œcuméniques  ont  toute  l'autorité  que  Jésus- 
Christ  a  donnée  à  l'église  pour  décider  les  questions 
de  foi ,  à  peu  près  ,  dit-il,  de  la  même  manière  que 
le  prince  et  les  magistrats  représentent  la  républiqîie 
et  ont  toute  Tautorité  de  régler  les  choses  qui  la 

(i)  Page  i8a. 
(a)  Page  a3o. 
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regardent:  Bo  ferh  modo  que  princeps  et  tnagU- 
tratus  rempublicam  reprœsentanty  et  toiam  habefU 
auctorUalem  statuendi  de  rébus  ad  publicum  reipu- 
Iflicœ  statum  pertinenlibus. 

Ces  paroles  n'ont  pas  besoin  d^explicatkm ,  le  pape 
est  le  prince ,  les  évéques  ne  sont  que  les  magistrale; 
on  diroit  (|ue  l'on  veuille  enseigner  ici  à  des  Français 
la  doctrine  du  cardinal  Bellarmin ,  qui  veut  <^e  le 
j^ape ,  au  milieu  même  d'un  concile  cecuniétttqvte  y  soit 
comme  le  roi  au  milieu  de  son  conseil ,  prenant  le« 
avis  des  évéques ,  et  n'étant  pas  obligé  de  les  Miivre. 
C'est  de  la  que  naissent  ces  expressions  si  fium- 
lières  aux  ultramontains ,  que  le  pape  a  défddé  dans 
Je  cffncile,  comme  si.  la  décision  da  coneile  n'^c^t 
que  celle  du  pape ,  et  comme  l'on  dit  dans  l^^  arrêts 
reâdus  par  le  roi  y  que  c^esi  Sa  Ma/esté  itfui  m  ordonné 
dans  son  conseil  y  parce  qu^en  eniet  toute  l'aulorité 
de  ses  iqrréts  réside  dans  sa  seule  personne. 

On  n'a  pas  même  évité  ce  style  si  mauvais  par 
rapport  au  pape,  dans  le  livr^  dont  il  s'agit;  et)  e& 
y  parlaiit  de  la  résistance  d^s  hérétiques  aux  déci- 
sions de  l'église  y  on  dit  qu'ijs  défend^ent  leurs  cr- 
reuf^  avec  opiniâtreté  (i)  ,   lors  mêims  qu'ils  sont 
condamnés  par  le  suprême  pasteuf  de  l'église ,  ûu 
hors  du  concile  général  j  ou  dans  le  cçnçile  générd. 
Jmo  contingit  ut  hœtesœu^n  vel  novitatum  adin^en- 
tores  aut  defensores  suis  erroribus  pertinacifer  ad-^ 
hçereanty  etiam  dum  a  supremo  ecclesiœ  pasiore, 
vel  extra  concilium  générale ,  vel  in  concilio  generali 
damnati  fuerint.  C'est  donc  toujours  dans  la  personne 
du  pape  que  réside^  l'autorité  de  la  condamnatioa , 
soit  qu'il  la  prononce  hors  du  concile ,  soit  qii^il  le 
fasse  dans  le  concile  même.  Ainsi ,  suivant  çei  fà- 
rôles,  c'est  la  résistance  au  pape  qui  fait  le  criate 
de  l'opiniâtreté  des  hérétiques  ;   ce  crime  est  é^«l 
soit  qu'ils  résistent  au  pape  décidant  hors  du  concile, 
soit  qu'ils  résistent  au  pape  décidant  dans  le  con- 
cile. 

(i)  Page  a^S. 
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Tout  cela  est  une  suite  nécessaire  des  principes 
clés  uitrâmpntains ,  qui  yeuleni  que  la  plénitade  de 
la  puissance  spirituelle  réside  dans  le  pape  comme- 
dans  sa  source  f  mais  il  «est  bien  fadieux  que  de  telles 
saaximes  ioient  données  en  France  à  de  jeunes  éco-^ 
liers,  comme  les  élémens  et  les  premiers  principes 
de  la  Théologie. 

On  pourroit  remarquer  dans  le  style  de  ce  livre 
beaucoup  d'autres  conformités  avec  celui  des  ultra* 
Rtontains ,  mais  cet  exemple  suffit  pour  faire  juger 
du  reste,  il  vaut  mieux  s'attacber  aux  choses  mêmes 
et  achtever  d'observer  ce  qu^on  y  trouve  de  plus 
remarquable  sur  la  pubaaiice  du  pape. 

£n  y  expliquant  ces  paroles  de  Jésus^-Cblist  à  saini 
Pierre  ;  pas  ce  oi^s  meas ,  paissez  mes  brebis  ,  Tau^ 
teur  de  cette  théologie  enseigne  (i),  que  par  là  Jésus*- 
Christ  a  donné  à  ses  apôtres  un  caractère  de  préé- 
minence et  de  puissance  sur  toute  Téglise:  Quihus 
verbi  huic  aposiolo  e jusque  successoribus ,  romanis 
poniificibus  eminentiam  et  potestatem  supra  uni^en-- 
sam  eoolesiam  concessiL 

Le  pape  a  bien  une  autorité  supérieure  dans  Péglise , 

tais  il  ne  Ta  point  sur  Téglise ,  et  il  est  au-dessus 


de  chaque  éguse  particulière  ,  mais  il  n'est  point 
au-dessus  de  TégUse  universelle.  Tel  a  été  de  tous 
les  temps  le  sentiment  du  clergé  de  France  ;  et  le 
parlement  y  auquel  la  défense  de  ces  grandes  maximes 
a  été  confiée^  ordonna  en  Vannée  i663  la  suppression 
d'une  thèse  qu'un  bachelier  devoit  soutenir  en  Sor- 
bonne ,  parce  qu'il  y  avoit  avancé  trois  propositions 
contraires  à  la  doctrine  de  ce  royaume ,  dont  la 
première  y  semblable  à  celle  qu'on  trouve  dans  la 
théologie  de  Poitiers ,  étoit  que  Jésus-Christ  a  donné 
à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  une  souveraine 
autorité  sur  l'église;  Christus^sanctum  Petrum  ejus^ 
que  successores  summâ  suprà  ecclesiam  auctoritate 
donanl. 

C'est  encore  dans  le  même  esprit  que  le  clergé 
(i)  Page  aa4. 
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de  France  a  déclaré  si  expressément,  suivant  l'esprit 
et  les  termes  mêmes  de  plusieurs  saints  papes,  que 
l'usage  de  la  puissance  du  chef  de  l'église  devoit  être 
tempéré  par  les  canons  établis  parPesprit  de  Dieu, 
et  consacrés  par  la  vénération  dé  tout  le  monde  chré- 
tien ;  et  il  est  difficile  de  concilier  ce  premier  principe 
de  nos  libertés,  avec  ce  xjui  est  dit  dans  les  nouvelles 
institutions  théologiques  (i),  que  le  pape  a  le  pou? 
voir  de  dispenser  de  toutes  les  lois  de  l^éghse  tant 
universelles  qije  particulières.  Colliges  summum  pon" 
iificem  ratione  dignitatis  hqbere  potestatem  dispenr 
sàndi  in  omnibus  ecclesiœ  legibus,  tam  universalibiis 
quam  particularibus.  Les  uliramoniains  mêmes  ne 

Iîôurroient  pas   exprimer  en  des  termes  plus  fort& 
a  tôute-rpuissauce  qu'ils  attribuent  au  souverain  pon* 
tife. 

Après  avoir  ainsi  étendu  la  puissance  du  pape 
au-deià  de  ses  véritables  bornes,  contre  les  premiers 
principes  de  la  doctrine  de  ce  royaume^  on  ne  doit 
pas  être  surpris,  si  l'auteur  de  cette  théologie  a  ra- 
baissé ,  autant  qu'il  l'a  pu ,  la  dignité  et  l'autoTité 
des  conciles  généraux,  et  s'il  n'a  pas  eu  plus  d'égard, 
dans  ce  second  point  que  dans  le  premier  >  aux  sea- 
iiméns  de  l'église  gallicane. 

Il  dît  à  la  vérité  (2)  que  les  décisions  des  conciles 
généraux  qui  regardent  la  foi  et  les  bonnes  mœurs 
sont  infaillibles,  mais  il  y  ajoute  cette  restriction, 
pourvu  qu'elles  soient  approuvées  par  le  souverain 
pontife.  Definitiones  concilii  generalis  (fuœ  spectaiU 
Jidem  et  bonos  mores  infaillibilcs  sunt,  modo  sint  a 
SS.  pontificibus  approbatâ.  Et  pour  prouver  cette 
vérité,  il  emploie  la  comparaison  dont  on  a  déjà^parlé, 
du  pape  avec  le  prince  et  des  autres  évéques  avee 
les  magistrats. 

Faire  dépendre  l'infaillibilité  des  conciles  de  l'ap- 
probation  du  pape ,  c'est  leur  ôter  cett^  infaillibilité 


(i)  VoT,  2,  page  6, 
i%)  Page  229, 


DE  l/iCLISE  HE   FB ANCE v:  :  §2 1 

qu'on .  semble  voi|loir  }ent  donner  )ï'poulrr4?atlrjj!>ii«ilii 
loute  entière  au  saint  Siège.  Le\pape^.fl«fe 'dbnc  le 
nfâître  de  rendre  1  église  faillible  oii  iBÈdlîiBlej.à  ém 
gré^yselon  qu^il  jugera  à  propos  de*  reftisct  ott\d%Crt 
corder  son  approbation»  Il  sera  à(mc  au*-dessus  ^U 
concile,  ail-dessus  de  Téglise  entière^  et  parce  \que 
les  conciles  de  Constance  et  de  Baie  décident,  dai^ 
r^ent  le  point  dé  la  supériorité  du  concile  mf  le 
ppe,  il  faudra  anéantir  absolument  .rautorité.  deice^. 
conciles^  c'est  en  elFet  ce  que  Tauteur  de  la  thédogiQ 
de  Poitiers  a  voulu  faire.  :    ^     '  - 

11  enseigne,  en  termes  formels  (i),  que  le  ooiKal0 
de  Constance  a  été  réprouva  dans  le  concile  de  Mo^r 
rence  et  dans  le  concile,  de  LattaB..5e  ,  en  ce  qui 
regarde  les  premières  sessions >,  dans  lesqudiles  il  dér 
finit  que  le  concile  est  au-de^us  du  pape,  et  qu,*il 
n'est  reçu  de  tous  que  dans  ce  qui  regarde:  les  dernièf  es 
sessions ,  et  généralement  pour  tout  ce»  que  le  pape 
Martin  V  en  a  approuvé.  Constantiense  anni  i^^^'^ 
reprobatum  fuit  in  condliis  Florentind.et  Latera- 
nensiauinto,  quanturh  àd  primas  ses&iones  ubi  définît 
concilium  esse  supràpapamy  quantum  vero  ad'  ul" 
timas  session^s  et  ad  eà  omnia  qua  probant  Mar^ 
tirius  K^  ab  omnibus  recipitur, 

11  est  en  vérité  bien  extraordinaire  qu'au  lieu 
-d'apprendre  à  la  jeunesse  qui  se  consacre  au  service 
d»  l'église  gallicane ,  que  cette  église  reçoit  les  prcr 
mières  sessions  du  concile  de  Constance  avec  autant 
de  respect  que  les  canons  du  concile  de  Nicée,  on 
lui  enseigne  seulement ,  sans  aucune  précaution  et 
sans  aucun  correctif,  que  ces  mêmes  sessions  si  ré^ 
vérées  dans  ce  -royaume  ont  été  réprouvées  par  le 
concile  de  Florence  et  xie  Latran,  et  qu^on  leur  laisse 
ignorer  que  le  clergé  de  France  a  déclîâré  expressément 
que  les  saints  décrets  du  concile  de  Constance, y  qui 
sont  contenus  dans  la  quatrième  et  la,  cinquième  seS" 
sion^  décrets  approwés  par  le  saint  Siège  y  confirmés 
par  V usage  des  papes  et  de  toute  f  église ^  observés  par 

(i)Page2!2i. 
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téjgUse'  j^ilicane  avec  une  perpétuelle  religion, 
dev&iefiU  demeurer  fermes  et  immuables  ^  et  tfue  /V- 
^is^  gaSiûaae  n^ approuve  point  ceux  ijui  aUaaueni 
tajfbrûe  de^eés  décrets  ^  comme  si  leur  autorite  étoU 
douteuse  j<^a  comme  s'ils  rCétoienl  pas  pleinement 
approuvés ,  ou  qui  veulent  les  éluder ,  ai  les  res- 
treignant au*  seul  temps  du  schisme. 

Voilà  '  la  doctrine  que  le  clergé  de  France  et  que 
le  roi  m^me  a  vocdu  qiie  l'on  enseignât  dans  toutes 
les  umv^rsilÀ  et  dans  tous  les  aéxuinaires  de  son 
royaume  î  et  pendant  que  Péglise  gallicane  déclae 
qu^^lle  a  toujours  dbserYe  les  décrets  du  concile  de 
Constance  avec  une  fidéUt^  qu'elle  regarde  eouuBe 
une  partie  de  «a  arehgion,  on  enseigne^  dans  le  séim^ 
naire  d'un  évé({ue  de. cette  église^  qae  ces  méiBes 
décrets  sont  abrogés  par  des  conciles  qui  n'y  déro- 
gent point  en  cfiEist  y  et  qui  n'ont  pu  y  déroger,  soiTant 
hk  dodârine.  *  certaine  et  inviolable  de  régiise  de 
France. 

Le  coneile  de  Baie  n'a  pat  été  plus  respecté  par 
l'auteur  de  cette  nouvelle  tWolo^e. 

11  annonce,  OMome  une  rétiié  certaine  (i),  que  de 
tout  le  concile  de  Bile  il  n?y  a  rien  d'autorisé ,  que 
quelques  dispositions  touchant  les  bénéfices  eccléskf- 
tiques,  et  que  ce  concile  a  été  réprouvé  par  le  ooocile 
de  Latrun  5«,  tenu  sons  Léon  X.  Hujus  concilii  nihH 
est  probatum ,  nisi  quœdam  dispositiones  circa  béné- 
ficia ecclesiastica  quas  Nicolaus  approbavit  y  et  cou*- 
ciltum  ipsum  reprobatur  in  Concil.  Lot*  5.^  sess.  ii* 

C'est  ainsi  que,  sans  laisser  même  le  moindre  doute 
dans  l'esprit,  sans  marquer  que  le  concile  5/  de 
Latran  n  est  point  regardé  en  France  comme  un  con- 
cile général ,  sans  opposer  aux  termes  de  ce  concile, 
ou  plutôt  de  Léon  £  parlant  au  concile  ,  aucune 
des  réponses  que  les  théologiens  français  y  ont  faites 
tant  de  fois ,  on  renverse  un  des  appuis  de  nos  li- 
bertés, et  ce  qui  est  encore  plus  surprenant,  c'est 
qu'on  va  plus  loin ,  en  cela  que  le  pape  Eugène  IV; 

(i)  Page  222. 
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qm  a  déclaré  que  le  concile  dé  Baie  étolf  légiti*^ 
Biement assemblé  dans  le  temps  de  la  seconde  session, 
où  la.  supériorité  du  concile  jgéaéial  ainde^sus  du 
pape  est  établie ,  et  que  le  eardmal  Bellantiin  mêixie , 
qui  ne  doute  de  l'autorité  du  concile  de  Baie,  que 
depuis  Je  temps  qu'ail  déposa  le  pape  Ëugèue  et  qu'il 
élut  Félix  en  sa  place,  ce  qui  se  pasaa  long-tempa 
après  la  seconde  session. 

On  neisaurôit  donc  s'^mp^cber  de  remarquer  que 
Fauteur  de  la  Théologie  de  Poitiers  égale  ou  sut|>lisse 
même  les  ppiqions  des  ultramolitaifii^,  dans  un  livre 
où  il  étoit  obligé  d'enseigner  odles  de  Téglise  gai- 
licane*  ïl  seroît  facîVe  >  d'^u  relever  encore  plusieurs 
autres  endroits  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  maxi- 
mes de  ce  royaume  ;  mais  ce  détail 'en  seroit  peut-^âtre 
trop  loug. 

On  se  contentera  d'en  marquer  12»  -seul  dont  on 
ne  sauroit  trop  prévenir  les  dangereuses  conséquen  - 
ees.  L'auteur  de  la  Théologie  de  Poitiers  parle  en 
cet  endroit  descondamntttîoijLS^protioncées  contre  des 
traductions  de  l'écritupe  sainte  en  langue  vulgaire , 
et  il  y  enseigne  que^  quoique  la  condamnation  des 
traductions  ne  soit  pas  encore  publiée  solennellement 
dans  certains  pays^  la  lecture  en  est  néanmoins  dé^ 
fendue  ;  et  la  raison  qu'il  en  rend  est  que ,  quoique 
les  décrets  par  lesquela  ces  traductions  sont  con- 
damnées y  n'aient  encore  force  de  loi  dans  les  cours 
où  ils  ne  sont  pas  publiés  ^  ib  ont  cependant  force 
de  doctrine;  ce  sont  ses  termes^  vint  doctrinalemy 
parc^  qu'ils  nous  assurent  que  ces  versions  sont  dé* 

Ï>ravées  et  dignes  des  censure^  dont  le  jugement  de 
'église  les  a  flétries. 

^  Ce  sera  donc  inutilement  que  nos  pères  nous  auront 
appris  que  les  condamnations  prononcées  par  les 
papes  n'ont  aucune  autorité  dans  le  royaume,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  y  aient  éié  acceptées  dans  les  formes 
ordinaires  et  revêtues  de  l'autorité  du  roi.  On  éludera 
tme  règle  si  inviolable  en  établissant  en  principe, 
que  ces  condamnations  ont  tine  autorité  doctrinale 
qui  suflSt  pour  les  faire  observer  tacitement;  encore 
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qu'avant  la  poMication  sbljenHelle^  elles  n'aient  an— 
cune  autorite  légale  ;  et  à  k  foreur  d'une  telle  dis-* 
tin^tion^  oapéitsràdera  à\des  âmes  faibles,  qui  se 
laissent  dissent- 49blouir  par  des  termes  qu'elles  n^en- 
teud^nt  pas  '^  qfu'ellas  doivent  se  soumettre  à  une 
déoision  qui  u^'isk  pofut  reçue  dans. le  royaume,  en 
sorte  que  y  m^lgjté  toutes  les.  précautions  i  si  sagement 
établies  par  nos  lois  et  par  nos  mœurs^-pour  a'ac- 
cepter  les  décrets  du  saint  Sîége  qu'on  connoissance 
de  citusé,  on  attribuera  insensiblement' an^pape  un 
empire  intérieur  sur  les  conscienced,  qoif  préviendra 
toute. acceptation  extérieure  ,. et  que  lee  personnes 
pieuses  se  ferofit  une  religion-^e  rectonnoitre,  sans 
atkiwdre  le^concours.de  l'autorité  dea  évéques  et  de 
la. {puissance  du  roi;:  

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  aisément,  après 
tout  ce  qu'on  a  observé  daAs  ce  mémoire ,  tout  Je 
venin  qui  est  renfermé  dans  cette  ^proposition  y  et 
le  pj*oçureuir-^jgénéral  du  roi  auroit  manqué  €^sca— 
tiellement  à  feon  devoir  ^  s'il' -ne  s'élevoit  -contre  un 
livre  qui  tend  Qiivjertemënt  à  détruire  tout  ce  que 
le  clergé  de  Fmnce,  tout  ce  que  les  universités  de 
ce  royaume  ^  tout  ce  que  les  pariemens^  et  enfin 
tout  ce  que  le  wi  même  feit ,  •  suivant  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs ,  ï)our  maintenir  la  doctrine  de  l'é- 
glise gallicane  dans  toute  sa  pureté. 

Les  maximes  qu'on  attaque  dans  ce  livre  ne  sont 
pas  seulement  nécessaires  potir  conserver  la  liberté 
et  la  dignité  de  cette  église,  elles  vont  encore  plus 
loin  ,  et  le  roi  même  est  intéressé  à  les  soutenir  ;  car 
enfin  on  ne  peut  s'empêcher  âe  dire  ici  en  un  mot, 
que,  si  le  concile  n'est  pas  au-dessus  du  pape,  â  le  pape 
est  infaillible,  si  ses  décisions  doivent  être  nécessai- 
rement suivies  de  celles  de  toute  l'église ,  la  couronne 
des  rois  n'est  pas  en  sûreté  sur  leur  tête;  les  papes 
ont  décidé  plus  d'une  fois  qu'ils  pouvoicnt  disposer 
du  temporel  des  souverains ,  transférer  .les  sceptres 
et  les  empires,  absoudre  les  sujets  des  anciens  sermens 
qui  les  attachent  à  leurs  princes  j  et  leur  imposer  la 
nécessité  de  preadre  de  nouveau:^  engagemens.  Si 
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les  papes  sont  infaillibles,  toutes  ées  maximeâ  de- 
viennenT  indubitables,  et  le  saint  Siège  est  nôn-seu*' 
lement  au-dessus  de  toute  l'église  >  maii^aa-dessus 
de  tous  les  royaumes  de  la  terre,  et  les  auteurs  ultra- 
xuonlains  ne  craignent '^point  de*  le  dire.  - 

Ainsi,  nous  ne  saurions  attaquer  solidement  un^ 
doctrine  contre  laquelle  nous  devobs  combattre  ]\i^ 
qu'à. la  mort ,  si  l'on  souffre  que  rinfaillibilitë  du 
pape,  ou  sa  supériorité  au-dessus  dti  concile  ,  [soit 
enseignée  dans  ce*  royaume  )  •et  noWà  /dcTokis  te^ 
garder  toutes  les  propositions  qui  tendent  à  établir 
cette  doctrine,  non-seulement  comme  une  erreur 
contre  la  tradition  d,e  réglise,  mais  comme  lin  drime 
contre  l'état. 

C'est  par  des  motifs  si  puissans  que  le  procureur- 
général  est  obligé  de  demander  au  roi  la  liberté  de 
suivre  en  celte  occasion  les,  mouvemcns  de  son  de- 
voir ,  qui  l'oblige  à  requérir  la  suppression  de  Ja 
nouvelle  Théologie  de  Poitiers,  et  à  demander  que 
les  défenses  faites,  par  Tédit  du  mois  de  mars  1682 ,  a 
tous  séculiers  et  réguliers  d'enseigner,  dans  leurs  mai- 
sons, collèges  et  séminaires ,  ou  d'écrire  aucune  chose 
contraire  à  la  doctrine  contenue  dans  la  déclaration 
du  clergé  de  France  ,  soient  renouvelées ,  et  qu'il 
soit  enjoint ,  conformément  à  cet  édit ,  à  tous  ceux 
qui  enseignent  la  théologie ,  soit  dans  les  collèges 
ou  dans  les  maisons  séculières  et  régulières  ,  d'en- 
seigner la  doctrine  qui  est  contenue  dans  cette  décla- 
ration. 

Le  procureur-géjjéral  aura  soin,  en  faisant  cette 
réquisition ,  de  ménager  la  personne  et  la  dignité 
de  M.  l'évêque  de  Poitiers  auquel  il  rend  avec 
Joie  la  justice  de  croire,  qu'au  milieu  de  la  solli- 
citude que  lui  donne  continuellement  la  conduite 
d'un  vaste  diocèse,  il  a  été  obligé  de  confier  à  d'autres 
yeux  l'examen  d'un  livre  qu'il  auroit  condamné,  s'il 
avoit  eu  le  temps  de  le  voir  avec  les  siens.  Personne 
ne  fait  une  proiession  plus  publique  ,  que  le  procu- 
reur-général du  roi,  d'honorer  la  vertu  et  la  religion 
pure  et  sincère  de  ce  prélat  :  il  croit  même  lui  eu 


526  MÉMOIIIES   SUR  lES   AFFAIRES 

avoir  donM  des  marques  daas  toutes  les  occasions 
on  il  a  pu  concilier  soa  devoir  avec  les  égards  oui 

»nt  du»,  a  un  évéque  doot  la  piété  édiÛe  réglfse. 

lais  Je»  menasemens  sernieAf  <1an>.o.o. è.  i.    -i. 


sont 


Maisle»  menagemens^seroient  dangefeux  et  le  siTence 
criminel  a  1  égard  d'un  livre  dont  le  mal ,  devenu 
entièrement  public  par  l'impression ,  ne  peut  être 
repare  que  par  une  suppression  aussi  publique,  et 
la  nécessite  de  ce  remède  paroîl  si  évidente,  W 
le  procureuT-général  espèiîe  que  le  roi  trouvera  foa 
que     sans  s  arrêter  k  toute»  les  considérations  pw- 

tlCOilÈreS  Crui  DOllPl>nipn,t  là  •.oio»:-  ^^  .~i> /. 
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•       MÉMOIRE 

^i/r  /e5  ouvrages  d^Almaïn  et  de  Riçher. 


JxçQtnES  Almain  ,  ou'on  a  Aétété  au  roi  comme 
)  auteur  d'une  mauvaise  doctrine,  en  lui  insinuant 
^  que  les  magistrats  avoient  eu  trop  de  tolérance  poup 
\  cet  auteur  7  ëtoit  ub  docteur  célèbre  de  la  faculté 
b  de  théologie  de  Paris ,  q^ui  vivoit  sous  le  règne  de 
Louis  Xli. 

Les  ouvrages  qu'on  indique  dans  le  mémoire  qui 
a  été  donné  à  Sa  Ma je^é  ont  été  imprimés  trois  fois 
à  Paris  avec  privilège  de  nos  rois^  deux  fois  se-* 
parement,  Tune  en  i5i!2  ou  r5i7,  l'autre  en  i5â6, 
et  une  troisième  fois  avec  les  œuvres  de  Gersoa 
en  i6o6«  La  nouvelle  édition  qu'on  en  a  donnée 
au  public  depuis  quelques  anuées ,  et  qui  est  celle 
qu'on  a  princijpalement  en  vue  dans  le  mémoire 
présenté  au  roi ,  a  Aé  laite  k  Anvers ,  et  n'est  re- 
vêtue d'aucun  privilège  de  Sa  Majesté. 

L'occasion  qui  donna  lieu  au  principal  de  ces  ou* 
vrages  d'Alraam ,  c'est-à-dire  à  son  traité  de  l'autorité 
de  l'église  et  des  conciles  contre  Caïetan ,  est  assez 
importante  pour  mériter  d'être  ej^pHquée  au  roi« 

Thomas  Caïetan,  théologien  du  parti  du  pape 
Jules  U! ,  grand  ennemi  de  la  France,  qui  se  porta 
jusqu'à  l'extrémité  d'excommunier  Louis  XII  et  de 
mettre  son  royaume  en  interdit,  ayant  composé  un 
traité  en  feveur  du  pape  contre  la  légitime  autorité 
des  conciles  généraux ,  le  concile  de  rise  envoya  ce 
traité  à  l'université  de  Paris,  avec  une  lettre  qui 
est  imprimée  en  plusieurs  endroits ,  par  laquelle  ce 
concile  prie  l'université  d'examiner  l'ouvrage  de 
Gaïetàn,  et  de  lui  en  envoyer  son  avis  doctrinal. 

Lpuis  Xlr  joignit  ses  lettres  à  celles  du  concile^ 
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et  quoiqu'il  pût  commauder^  il  se  servit  du  terme 
îàe  prier, ~  en  écrivant  à  runivérsité  ,  mais  d'une 
manière  si  forte,  qu'une  telle  prière  pouvoit  passer 
pour  un  ordre  dej^rcfiiter  le  livre  de  Caïetan. 

L'université  déféra  comme  elle  le  devoit  aux  lettres 
du  roi  et  d^u  concile.  Entre  tous  les  théologiens  qui 
s'y  distinguoient  alors  par  leur  érudition ,  elle  n'en 
trouva  point  de  plus  propre  à  remplir  l'attente  des 
deux  puis;§^nces  ;  qui  lui  demandoient  son  avis,  que 
Jacques  ,Aimain,,  et  ce  fut  sur  lui  qu'elle  jeta  les 
yeux  pour  écrire  sur  cette  matière.  •       ^ 

Tel  est  le  livre  qu'on  défère  principalemetit  au 
roi  (car  celui  qui  y  est  joint  ne  contient    rien    de 
plus  )  ;  un  livre  composé  par  l'ordre  du  Eoi  pour  Ja 
défense  dès:  libertés  de  l'église  gallicane ,  un  livre , 
imprimé  avec  privilège  dès  Tannée  i5^ia ,  réimprimé 
encore  avec  privilège  en  iSaô  et  en  ï6o6,  un  livre 
par  conséquent,  en  possession  de: son  état,  si  Voa 
peut  parler  ainsi ,  depuis  deux  cents  ans  :  voilà  l'ou- 
yrage  sur  lequel  on  fait  entendre  à  Sa  Majesté  que 
des  magistrats  qui  vivent  un  ou  deux  siècles  après 
ces  faits  n'ont  pas  en  assez  d'attention ,  comme  s'ils 
devqient  interrompre  les  fonctions  les  plus  nécessaires 
de  leurs  charges  ^  pour  examiner  les  ouvrages  de  tous 
les  théologiens ,  imprimés  depuis  deux  cents  ans  avec 
privilège  du  roi ,  et  pour  chercher  si ,  dans  un  endroit 
écarté  de  ces  ouvrages ,  il  ne  s'est  point  glissé  quelque 
proposition  digne  d'être  condamnée  pjar  ce  parie- 
ment. 

On  ije  croit  pas  en  devoir  dire  davantage  pour 
la  justification  de  ces  magistrats;:  mais  ils  ont  tant 
d'intérêt  d'effacer  jusqu'aux  plus  légères  impressions 
que  l'on  peut  donner  contre  leur  vigilance ,  qu'on 
^  ,c;:u  aussi  ne  pouvoir  pas  en  dire  moins. 

.  Jl  est  vrai  que  l'on  trouve  daiis  les  ouvrages  d'Al- 
mâia  une  proposition  mauvaise,  téméraire,  dange- 
reuse sur  le  pouvoir  des  peuples  contre  les  rois. 

Entre  plusieurs  raisons  que  ce  docteur  emploie 
pour  soutenir  la  doctrine  de  la  France ,   et  pour 
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montrer  que  ce  concile  universel  est  supérieur  au 
pape,  il  lui  est  échappé  de  se  servir  d'une  compa- 
raison vicieuse  entre  le  pouvoir  des  peuples  par 
rapport  aux  rois ,  et  le  pouvoir  du  corps  de  Téglise 
par  rapport  au  pape;  il  a  supposé, avec  un  grand 
nombre  de  théologiens,  que  la  puissance  des  rois  est 
fondée  sur  le  consentement  des  peuples ,  comme  cela 
est  vrai  dans  certains  royaumes  de  l'Europe  5  et  il 
en  a  tiré  cette  conséquence ,  que  lorsqu'un  roi  faisoit 
des  actions  directement  contraires  au  salut  de- l'état 
qui  Tavoit  fait  roi ,  les  peuples  pouvoient  reprendre 
Tautorité  qu'ils  a  voient  remise  entre  ses  mains  et  Itfi 
ôter  une  couronne  qu*il»luiavoient  confiée  peur  J'édi- 
fication  (  c*est  ainsi  que  ce  docteur  s'explique  ) ,  et 
non  pour  la  destruction;  ^d'où  il  conclut  que  lorsque 
le  pape  abuse  de  son  pouvoir ,  l'église  universelle  , 
au  nom  de  laquelle  il  exercé,  peut  aussi  le  priver 
de  son  autorité.  •    • 

Les  anciens  magistrats  qui  ont  vu  paroître  pour 
la  première  fois  les  ouvrages  d'Almain ,  et  qui ,  par 
cette  raison ,  ont  dû  y  être  plus  attentifs ,  n  ont  pas 
ignoré  sans  doule  le  vice  et  le  danger  de  cette  com- 
paraison }  mais  ils  ont  cru  qu'il  n'ëtoit  pas  permis 
au  parlement  de  condamner  pour  ce  seul  défaut  un 
ouvrage^ fait  à •  la  prière  d'un  concile,  par  l'autorité 
du  roi  même ,  et  dont  il  avoit  non-seulement  permis 
mais  ordonné  la  publication.  .  i 

Que  d'ailleurs  l'objet  du  livre  d'Almain  n'étoiç 
point  de  prouver  qu'il  y  a  des  cas  où ,  pour  le  salut 
de  l'état,  le  peuple  peut  être  au-dessus  du  roi  même; 
qu'il  n'a  voit  pensé  qu'à  établir  la  supériorité  du 
concile  sur  le  pape ,  et  qu'il  avoit  cru  pouvoir  se  servir 
pour  cela  d'une  opinion  reçue  par  ses  adversaires. 
On  voit  par  un  de  ses  ouvrages  que  ceux  qu'il  avoit 
à  combattre  soutenoient ,  que  tout  lé  pouvoir  du  roi 
dépendoit  du  peuple.      ^ 

Ainsi ,  en  argumentant  contr'eux  par  les  principes 
qu'ils  avouoient,  il  vouioit  les  forcer  a  convenir  aussi 
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<le  la  conséquence  qu'ik  nioient ,  c'est-à-dire  que  le 
pouvoir  du  pape  dépendoit  à  plus  forte  raison  de 
Téglise  universelle. 

Qu'encore  qu'Almain  se  fut  trompé  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  comparaison ,  et  qu'il  eut  du 
retrancha  un  principe  si  odieux,  quelqu'avanlage 
^u'il  qp  pût  espérer  pour  confondre  ses  adversaires  ^  il 
"étoit  biiçn  dangereux  de  condamner,  sur  ce  fondement > 
"un  ouvrage  qui  avoit  été  fait  pour  la  défense  de  nos 
maximes  contre  les  entreprises  d'un  pape,  et  de 
4onner  aux  ultramontains  l'avantage  de  voir  la  France 
pe  détruire  elle-même,  attaquer  ses  défenseurs  et 
.4irer ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  sur  ses  propres 
troupe^ 

Telles  ont  été  apparemment  les  principales  raisons 

3m  t)nt  arrêté  le  lele  des  magistrats ,  sous  les  yeux 
esquels  les  ouvrages  d'Almain  ont  vu  le  jour;  ils 
ont  prévu  sans  dqute  ce  qui  est  arrivé  en  efîèt , 
€j^e  ce  qu'il  y  avoit  de  ôiauvais  dans  le  livre  d'Almain 
tomberoitde  lui-même  et  ne  feroit  aucune  impression, 
jBLU  lieu  que  le  bon  subsisteroit  dans  tous  les  temps 
pour  la  conservation  des  maximes  de  ce  royaume; 
et  qu'ainsi  on  pouvôit  sans  péril  ménager  l'nonneur 
d'un  honxme  qui  s'éloit  dévoué  en  quelque  manière 
pour  la  France  ^  en  ^défendant  sa  doctrine  cqptre  un 
ennemi  aussi  lardent  et  aussi  implacable  que  Jules  II , 
dont  François  I.^'^  disoit,  qu'il  auroit  été  plus  propre 
à.  commander  qnç  armée',  qu'à  gouverner  l'église. 
C'est  à  Sa  Majesté  d'examiner  si  les  mêmes  raisons 
ne  subsistent  pas  encore  aujourd'hui,  et  s^il  est  à 
propos^  après  deux  cents  ans  de  silence,  d'aller  at- 
taquer  un  des  plus  célèbres  défenseurs  de  nos  li- 
bertés ,  qui  les  a  soutenues  par  l'ordre  d'un  des  rois 
ses  prédécesseurs ,  parce  qu'il  s'est  trompé  en  un  seul 

{)oiht,  où  il  a  spiv}  trop  fidèlement,  je  chemin  qui 
ni  étoit  tracé  par  beaucoup  de  théologiens. 

C'est  un  malheur  que  les  principes  qui  ont  servi 
de  fondement  à  la  comparai^son  du  docteur  Almaiu 
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aienl  été  enseignés  par  de  graves  et  de  saints  théo- 
logiens y  à  commeni:er  par  saint  Thomas  et  par  saint 
Antpnin ,  où  Ton  en  trouve  les  premières  semences  ; 
mais  on  ne  peut  pas  nier  qu'il  n'y  en  ait  un  grand 
nombre  qui  aient  enseigné  cette  doidrine' plus  ex- 
pressentent  et  plus  forîeaient  qu'Aimaio  ^  avant  et 
après  ce  dooteur.  11  seroit  infini  de  les  rapporter  tous; 
on  en  choisira  quelquechuns  des  plus  oélèbrei» 

Le  docteur  Navarre,  dont  l'autorité  est  très-grande 
parmi  les  Casuistee  de  toute  secte  et  de  tout  ptfrti , 
enseigne  la  même  doctrine  (i). 

Azorius,  jésuite  célèbre,  décide  dans  ses  institutions    • 
morales  (2),  que  le  peuple  peut  déposer  soti  roi; 
il  est  vrai  qu  il  y  ajoute  une   condition  singulière 
pour  les  royaumes  chrétiens,  en  disant  que  cela  ne' 
sy.  doit  pas  faire  sans  consultef  le  pajiej  mais  cette 
condition  ne  sert  qu'à  rendre  sa  doctrine 'encore  plus 
dangereuse,  par  le  pouvoir  qu'elle  tend  à  donner  àù* 
pape,  auqliel  ce  docteur  attribue  aussi  le  droit  de 
priver  les  rois  de  leurs  couronnes  même  sans  le  con- 
sentement du  peuple. 

3almeron,  autre  jésuite  du  nombre  des  dix  pre- 
miers pères  qui  ont  fondé  sa  société  (3),  et  dont  le^ 
nom  est  respecté  par  ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas 
favorables  à  cette  compagnie  ,  s'explique  en  des 
termes  bien  plus  forts  qu'Almain.  Car ,  au  lieu  qu^Àl- 
main 9, supposant  le  pouvoir  qu'il  attribue  aux  peuples, 
en  tire  une  conséquence  en  faveur  du  corps  de  l'ë- 


il  est  ^en  même  temps,,  et  pour  les  peuples  contre  les 
rois,  et  pour  le.  pjape  contjrjç,  TégUSe.. 


(i)  Tome.2,  page  108.       ..   ] 

(1)  Tom.  Il,  Ub:  II,  cap.  5,  pag.  348*,' 349,  35o. 

(3)  TractaU  79  d^  pçtestate  çonfil,  gemerfU'.  9  pvg.  563* 

34* 
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Siiarez^  ^e  la  même  société,  dans  son  traité  dé^ 

Legibus  y  ouvrage  différent  de  celui  que  le  parlement 

cpndamna  au  feu  en  l'année  fGi4  (i) ,  établit  net- 

vH^ment  que  le  po^woir  des  princes  ^ient  du  corps 

de  la.  Nation ,  même  dans  le$  royaumes  héréditaires  , 

parée  qu'il  &ut  toujours  remonter  à  Forigine.  Il  se 

fait  ensuite  cette  objection  :  que  si  le  royaume  étoit 

au-dessus  du  roi  ^  4e  royaume  pourroit  déposer  le 

roi  à  son  gré;  il  nie  la  conséquence  en  général,  mais 

il  y  met  çet^e  eixception ,  par  laquelle  il  retombe  dans 

la  proposition  d'Almain  et  d'un  grand  nombre  4e 

théologiens.  Si  ce  n^est ,  dit-il ,  que  le  roi  fasse  dé- 

^^énérer  sqh  autorité  en  tyrannie ,  pour  laquelle  son. 

royaume  puisse  lui  faire  la  guerre  justement  ^  il  re- 

connoit  donc  çxpr-essément  ^  que  dans  ce  cas ,  le  peuple 

a  le,  pouvoir  de  déposer  son  iroi. 

Tous  ces  auteurs  et  ceux  qu'on  y  pourroit  joindre 
iusément,  si  l'on  ne  se  hâtoit  de  sortir  d'une  matière 
si  odieuse ,  n'ont  pas  seulement  jeté  cette  jwoposition 
en  passant ,  comme  Almain ,  et  pour  s'en  fiiire  un 
arguigent  contire  les  défenseurs  delà  puissance  excès-- 
sive  du  papej  mais  ils  l'ont  établie  directement,  et 
pQur  la  prouver  en  elle-même ,  ^ans aucune  intention 
dé  faire  au  moijus,  comme  Almain.^  un  bon  usajge 
d'une  mauvaise  chose.  Leurs  Kvres  ne  sre  vendent 
ni  moins  Hbrement ,  ni  moins  publiquement  que  les 
ouvrages  d'Aïmain.  On  les  réimprime  tous  les  jours 
lorsque  les  premières  éditions  en  deviennent  rares; 
les  jeunes  théologiens  les  lisent;  ils  sont  entre  les 
maiïis  de  tout  le  monde  ;  cependant  on  ne  les  Aé- 
ndnqe  point  au  roi  ;  on  ne  les  a  point  compris  dans 
le  mémoire  qu'on  a  ^nné  à  Sa  Majesté;  Almain , 
entre  tant?  d^  icôtlpabiés  de  la  -mêitae  faute  ;  est  seul 
choisi  pour  porter  là  peiné  que  les  autres  ont  méritée,* 
autant  ou  plus  que  lui. 

Quelle  raison  peut-on  imaginer  de  cette  diversité 
de  conduite,  ^.cçn^est  qu' Almain  a  soutenu  les 

(i)  Livre  III,  chap.TV,  pag.  iSg,  i4o,  i4ï* 
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libellés  de  Péglise  gallicane ,  et  que  les  autres  doc-^ 
leurs  ne  les  ont  pas  défendues ,  ou  les  ont  même 
attaquées?  On  éj3argne  les  decniers  et  on  dénonce  le 
-  premier  ►  Ainsi  il  y  a  grande  apparence  que  son^us 
grand  crime ,  dans  l'esprit  de  ceux  qui Taltaquèiit  ^ 
n'est  pas  la  mauvaise  proposition-  qui  s'est  glissée 
dans  son  ouvrage  ;  c'est  d'avoir  défendu  la  doctrine 
de  la  France^  Voilà. ce  qui  lui  attire  la  dktinclion. 
d'être  seul  nommé»  entre  tant  d'auteurs- semblables  j. 
$ans  cela  on  déférepoit  également  tous  les  docteurs 
qui  ont  paadé,  comntie  lui ,  sur  le  pouvoir  des  peuples. 
Un  zèle  simple  et  untfofixie  àuroit  produit  les  mêmes 
effets,  à  L'égard  de  tous  ces  docteurs  indiffîrenunent , 
mais  on  ne  parle  point  d'eux,  et  on  ne  veut  ïlétrip 

au'un  théologien  qui  est  regardé^  comnie  un  des  plus 
lustres  défenseurs  des  maxime^  de  la  France* 
Cette  différence  de  conduite ,  qui  ne  plaira  pas , 
sans  doute,  à  la.  droiturei  du  roi,  ne  convient  pas 
non  plus  a  des  ipagistrats  accoutumés  à  n'avoir  jamais 
deux  poids  ni  deux,  mesures ,  et  àr  rendre  toujours 
la  même  justice  aux  mêmes. faixtes ,.  en  qaelque  lieu 
qu'ils  les  trouvent  j  ainsi,  ils  sont  persuadés  que  si 
Sa  Majesté .  juge  à  propos  qu'après  deux  siècles  on 
fasse  le  procès  à  la  mânoire  d!un  auteur  qui  a  tra-% 
yaUlé  par  l'brcke  de  Louis  XII^  et  dont  les  ouvrages 
onjt  paru  avec  l'approbation  et  le  privilège  des  trois  rois 
différens ,  elle  trouvera  bon  que  l'on  comprenne  dans 
la  même  condamnation  tous  les  théologiens,  de  quelque 
ordre  et  de  quelque  caractère  qu'ils  soient ,  dans 
lesquels  on  trouvera  une  proposition  semblable  k  cellot 
qu'on  reproche  à  Almain. 

Mais  afin  que  le  roi  connoisse  toutes  les  consé- 
quences que  peut  avoir  une  telle  condamnation  avant 
que  de  prendre  la  résolution  de  l'ordonner ,  on  croit 
devoir  faire ,  en  finissant  ce  mémoire ,  deux  réflexions 
qui  méritent  toute  l'attention  de  Sa  Majesté. 

La  première  est ,  que  comme  on  ne  peut  Qittaquer 
que  ce  seul  endfoit  d'Ahnain  et  que  le  rest^ ,  au  con- 
traire, n'est  que  la  pure  doctnne  du  clergé  de  France, 


534  ItfÉMOlÂES   SUR   LES  AFFAIRES 

contenue  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  ses  sen^ 
timens  en  Tannée  1682,  on  ne  pourra  se  dispenser^  en 
relevant  cette*  proposition  d^Almain ,  d'appuyer  foiv 
tenient  les  autres  preuves  de  la  supériorité  du  concile 
5ur  Je  pape ,  pour  faire  voir  que  l'argument  ^'il  tire 
du  pouvoir  des  peuples ,  n*est  nullement  nécessaire 
pour  soutenir  la  cause  qu'il  défend  ^  et  pour  empêcher 
autant  qu'à  eâ  possible  que  Jacour  deAome  ne  triomphe 
d'une  condamnation  prononcée  par  la  France  contre 
son  propre  défenseur.  On» dit  y  autant  qu'il  est  possible  y 

{>arce  qu'il  est  bien  difficile  d'empécKer  entièrement 
e  contres-coup  d'une  telle  eoudanmaltion.  C*est  au  roi 
d'examiner ,  d'après  cela,  s'il  est  convenable',  daûs  la 
con  jofncture  nrésente,  de  traitai*  de  noizveau  la  question 
de  la  supériorité  du  concile  général  sur  le  pape  ^ 
comme  on  ne  peut  pas  se  dispenser  de  le  faire  dès 
le  moment  <|u'il  feudra  parler  d'Almam  y  et  s'il  'est 
à  propos  de  s'exposer  à  raikiïner  un  feu  qu'on  a  eu 
tant  de  peine  a  éteindre. 

La  seconde  jnéilelion  q[ue  Ton  supplie^  Sal  Majesté 
de  faire  est ,  que  plus,  la  proposition  qu'on  attaque 
dans  Âlmain  est  dangereuse,  plus  aussi  il  peut  être 
dangereux  de  la  relever  p^bliquenteat.  Jamais  Je 
peuple  de  France^  le  plus  fidèle  à  ses  souverains 
qu'il  y  ait  sûr  la  terre  ^  :  n»  été  ni  instruit ,  ni  touché 
les  maximes  qui  fopt  ttsuit  d'impnessiôn  sur  l'esprit 
de  queJquesHins  dés  peuples  voisins  de  la  France. 
Les  trou  nies  de  la  ligue  et  les  malheurs  qui  les  ont 
suivis  ont  été  produits  par  d'autres  motifs;  un  zèle 
aveugle  pour  la  religion  ;  la  doctrine  qui  fut  alors 
répandue  dans  ce  royaume ,. qu'un  roi  hérétique  n'est 
plus  roi ,  et  que  dès  le  moment  que  le  pape  l'avoit 
excoipmunié,  il  étoit  permis  a  tous  ses  sujets  d'at-* 
tenter  à  sa  vie:  voilà  les  principes  abominables  qui 
ont  eu  dt3s  suites  encore  plus  atfreuses.  Quand  une 
fois  ces  principes  ont  éclate,  que  Le  peuple  commence 
à  en  être  frappé  et  qu'il  s'y  iaisse  séduire ,  alors  n'y 
ayant  plus  riçn  à  ménager,  et  la  prudence  derenant 
inutile  ou  même  dangereuse ,  les  magistrats  doivent 
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parler  liantenient ,  iûslruire  les  peuples  du  poison 
cache  sou»  la  doctrine  qu'on  leur  présente ,  et  punhr 
avec  éclat  les  auteurs  qui  enseignent  une  si  perni- 
cieuse dfootrine.  CTest  aussi  de  cette  manière  aue  le 
parlafuent  en  a  usé  à  l'égard  des  ouvrages  qui  con«* 
tiennent  des  maximes  meurtrières  ;  il  li'a  point  ré- 
vélé indiscrètement  ces  mystères  d'iniquité,  qu'il  yant 
souvent  ibitux  étotifFer  que  punir;  mais  Voyant  qùtr 
les  esprits  du  peuple  commençôieht  à  s'y  accoutumer,  ' 
et  qu  il  n'éloit  pas  possible  de  lui  cacher  cet  horrible 
secret^  il  a  condarhné  sévèrèttiènt  les  auteurs  qui 
Vensei^oient ,  et  il  a  arrêté,  par  U,  autsint  qu'il  a  été 
en  lui,  la  contagion  de  celte  damnable  doctrine» 

Mais  1»  auestton  téméraire  de  la  puissance  du 
cbrps  de  la  Nation  par  rapport  à  son  roi  n^a  point 
encore  fait  Aucune  impression  sut»  l'esprit  du  peuple 
de  ce  royaume;  il  l'ignore,  heureusement;  ira-t-on 
.  la  lui  apprendre  en  la  condamnant  et  liii  faire  con- 
noitre  ce  qu'on  doit  soidiaiter  .qu'il  ignore  toujours  ? 
G'eft  une  difficulté  si  grave  et  si  importante,  qu'il 
n'y  a  que  le  roi  seul  aui  puisse  la'  résoudre.  Mail 
après  y  avoir  bjien  réfléchi,  pèttt-étre  au-înbins  ne 
condamnera-t-^il  pas  le  silence  de^  itodgistrats  qui  noas 
ont  précédés,  et  qui  ont  cru  qu'il  valoit  miçux  laisser 
une  mauvaise  proposition  cachée  dans  Al  main  sous 
une  infinité  de  bonnes ,  que  de  la  faire  éclater  et  «dans 
Ahnain  et  dans  plusieurs  autres ,  avec  plus  de  scandale 
que  d'exemple*  On  a  même  été  de  notre  temps  auii» 
delà  des  vues  des  aneieûs  magistrats  sur  ce  point. 

Le  livre  d'Almain,' comme  on  l'a  déjà  dit,  a  paru 
trois  fois  dans  ce  royaume  depuis  iSis^  jusqu'en  1606,  • 
imprimé  toutes  les  trois  fois  avec  privilège  du  roi. 
Mais  dans^  ces  dernières  années ,  on  a  cru  qu'il  étoit 
encore  plus  convenable  qu'une  nouvelle  édition  de  ce 
livre  ne  fût  point  autorisée  par  un  privilège  de  Sa  Ma* 
jeslé.  Tel  éloit  le  sentiment  de  teu  M.  de  Harlay, 
archevêque  de  Paris.  Quoiqu'il  regardât  Almain 
comme  un  des  plus  grands d^enseurs  de  uos  libertés, 
il  JQgea  néanmoins  qu'it  étQÎt  plus  eonvenablQ  que  ses 
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Ouvrages  fussent  réimpfimés  hors  du  royaume^  à  cafise 
dje  la  nlauvaise  proposition  qu'on  y  trouve  sur  le  poih 
voir  des  peuples.  On  a  suivi  son  avis;  la  -nouvelle 
éjdition  d'Abnain  et  de  GersoQ  a  été  faite  à  Anvers, 
et  jsi  ,elle  se  vend  dans  le  royaume;  c'^^t  comme  livre 
étranger  r  sans  aucune  marque  de  lkppr<^ation  dû 
roi  r^  de  ses  officiers.  . 

C'est  à  Sa  Majesté  de  juger  si  cette  préeauticm  s'esl 
pas  encore  suffisante^  et  après  avilir  pfôé  toutes  les  dif- 
ficultés qui  euvironi^ent  une  matière  si  délicate' et  si 
importante  y  de  coxtduire  le  zèle  de  ses  officiers  avec 
le3  lumières  et  la  sagesse  qui  accompagnent  toutes  ses 
résolutions* 

A  regard  des  livrps  de  Richer ,  qu'on  a  aussi  com- 
pris dans  le  mémoire  qui  a  été  donné  au  roi,  ce  sont 
des  ouvrages  qui  ont  été  composés  dans  le  même  es- 
prit que  ceux  d'Almain ,  pour  soutenir  la  doctrine  de 
l'église  galliç^netj  niais  avec  eette  différence  que  Richer 
a  eu  soii^  de  corriger  ce  qu'il  y  avoit  de  mauvais  dans 
les  écrits  d'Almajin ,  et  que  pour  rendre  la  compa- 
raison de  içe  dOQto^r^plus  iuste  et  p^  connecte,  il  n'a 
comparé  le  j)^uvoir  de  l'église  par  rajaport  au  pape, 
ayec  le  pouyoir  du  pefuple  par  rapport  au  roi ,  qoe 
dans  les  royaumes  électif!^  >  comme  ]a  Pologne ,  et  oà 
les  princes  ne  sont  életés  sur  le  trône  quêtons  des 
cpnailions  dotit  ils  sont  redevables. i  la  > républiqn^ 
qui  les  a  choisis.  C'est  tout  ce  que  l'on  peut  dire, 
quant  à  présent ,  sur  cet  auteur ,  dont  le  mémoire  qni 
a  été  donné  au  roi  ne  fait  que  marquer  le  nom ,  sans 
indiquer  aucunepropositiou  repréhensible  contre  l'au- 
torité des  souverains. 

On  finira  ce  mémoire  par  une  réflexion  qui  n  est 
venue  dans  l'esprit  que  depuis  qu'il  est  achevé.  Cest 
que  quand  le  roi  jugeroit  à  propos  que  l'on  condamnât 
la  doctrine  du  pouvoir  des  peuples  >  malgré  Je  danger 
delà  faire  éclater ,  même  en  la  condamnant>  il  vaudrait 
toujours  beaucoup  mieux  choisir,  pour  le  faire,  les  ou- 
vrages des  théologiens  qui  l'enseignent  gratuitement, 
sans  en  faire  aucun  usage  pour  soutenir  les  masun^^ 


D£  t  EGLISE  DE  FRANCE*  S3j 

du  clergé  de  France  attaquées  au  contraire  par  ces 
mêmes  théologiens  ^  que  de  prendre  pour  sujet  d% 
cette  condamnation  un  livre  composé  à  la  prière  d'un' 
concile ,  et  par  Tordre  d'un  roi ,  qui  pe  ce  sert  de  cette 
doctrine  que  pour  combattre  les  ennemis  de  nos  li- 
bertés; par  là  la  doctrine  seroit  toujoiu*s  condamnée , 
et  l'on  ne  flétriroit  point  expressément ,  après  deux 
cents  ans ,  Touvraee  d'un  auteur  dont  il  est  si  important 
à  la.  France  que  la  réputation  ne  soufTiie  point  d'al4 
teinte^. 
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XJE  principal  ouvrage  d*Almàin ,  qtii  cotttietit  totilé  sa 
doctrine,  a  été  fait  à  la  prière  du  concile  de  Pisé,  et 
par  Tordre  du  roi  Louis  XII ,  imprimé  trois  fois  avec 
privilège ,  sous  trois  règnes  difïerens ,  en  possession  de 
son  état,  si  l*on  peut  parler  ainsi,  depuis  deux  cents  ans, 
toujours  employé  et  cité  avec  éloge  par  les  plus  éclairé* 
et  les  plus  sages  défenseurs  des  libertés  de  l'église  gal- 
licane. Voilà  le  livre  qu'on  choisit  pour  accuser  de 
trop  d'indulgence  les  magistrats  qui  sont  chargés  de 
veiller  sur  la  police  et  la  discipline  publique. 

Il  est  vrai  qu'on  y  trouve  la  mauvaise  proposition 
dont  on  s'est  servi  pour  le  dénoncer  au  roi,  et  à  Dieu 
ne  plaise  qu'on  veuille  excuser  une  maxime  si  ca- 
pable d'exciter  des  troubles  et  des  séditions  dans  un 
rovaume. 

Mais  le  compte  fidèle  que  l'on  doit  rendre  à  Sa 
Majesté,  oblige  de  lui  expliquer  en  un  mot  l'usage 
qu'Almain  a  mit  de  cette  maxime.  L'objet  de  soii  livre 
n'est  point  de  l'enseigner,  il  ne  tend  qu'à  établir  l'au- 
torité du  concile  général  sur  le  pape*  Les  théologieai 
qu'il  avoit  à  combattre  supposoient  que  le  pouvoir 
du  roi  dépend  du  peuple.  Il  se  sert  contre  eux  d'un 
principe  qu'ils  enseignoient,  et  par  une  comparaison  ^ 
tirée  de  leur  doctrine  même ,  il  veut  les  forcer  à  con- 
venir que  la  puissance  du  pape  étoit,  à  plus  forte  rai- 
son ,  inférieure  a  celle  de  l'église  universelle. 

Les  magistrats  qui  ont  vu  paroître  trois  fois  avant 
nous  les  oeuvres  d'Almain ,  n'ont  pas  cru  que  pour  un 
mauvais  raisonnement  qui  tomberoit  de  lui-même, 
et  qui  en  effet  est  oublié  à  présent,  il  fallût  sacrifier 
un  homme  qui  s'étoit  dévoué,  par  ordre  du  roi ,  pour 
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la  défense  de  nos  libertés,  et  donner  à  Rome  le  plaisit 
de  voir  la  France  tourner  ses  armes  contre  ses  plus 
zélés  défenseurs,  et  tirer,  pour  aiiisi  dire,  sur  ses  pro-*- 
près  troupes. 

Aimain  n'est  pas  le  seul  auteur  où  Ton  trouve  cette 
opinion;  elle  n  est  malheureusement  que  trop  com- 
mune parmi  les  plus  graves  et  les  plus  célèbres  théo- 
logiens :  on  en  voit  des  semences  jusque  dans  des 
auteurs  trés-estimés*  Le  roi  seroit  étonné  du  grand 
nombre  de  théologiens  qui  l'ont  enseignée.  Les  plus  il* 
lustres  sont  Navarre,  fameux  théologien  et  Irès-estimé 
du  pape  Grégoire^Xm,  Salmeron ,  Azor ,  Suarez ,  jé- 
suites aussi  célèbres  parmi  les  théologiens  que  dand 
leurs  ordres  mêmes.  Leurs  ouvrages  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde ,  et  se  réiinpriment  libreinent 
lorsqu'ils  commencent  à  devenir  tares.   , 

Aimain  a  cherché  à  faire  un  bon  usage  d'une  mau-> 
vaise  cliose^  en  employant  cette  doclrmc  contre  lès 
ennemis  de  nos  libertés  qui  en  convcnoîent. 

Les  autres  théologiens,  au  contraire,  l'ont  màei- 
gnée  directement ,  et  en  attaquant  même  nos  libellés , 
comme  Salmeron  et  plusieurs  antres  qui  se  déclarent 
en  même  temps,  et  pour  les  peuples  OMiire  les  rois, 
et  pour  le  pape  contre  l'église^  »       ; 

Pourquoi  donc  ne  dénoncest'^on  point  ces  auteurs 
infiniment  plus  dangereux?  et  par  quelle  raison  Al*^ 
main  est^^il  seul  choisi  entre  tant  de  coupables  pour 
porter  la  peine  qu'ils  ont  beaucoup  mieux  méritée, 
si  ce  n'est  parce  qu'on  veut  flétrir  un  des  phis  illustres 
défenseurs  de  nos  maximes  et  épargner  ceux*  qui  les 
ont  combattues  ?  Sans  cela  on  les  dénonceroit  tous 
également  ^  le  ipéme  zèle  prpduiroit  les  Énêmes  ,efiets; 
Gomme  cette  diversité  de  conduite  ne  peut  ni  plaire 
à  la  droiture  tie  Sa  Majesté,  ni  convenir  à  la  justice 
des  magistrats  qui  ne  savent  ce  que  c'est  que  a'avoir 
deux  poids  et  deux  mesures ,  ils  sont  persuadés  que 
si  Sa  Majesté  juge  à  propos  qu'ils  condamnent  A1-* 
main  ,  elle  trouvera  bon  qu'ils  comprennent  dans 
<^te  condamnation  tous  les  docteurs  qui  ont  enseigné 
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une  semblable  doctriiie,de  quelque  ordre  et  die  quelque 
caractère  qu'ils  soient.  On  aura  l'honneur  d'en  donnev 
une  liste  à  Sa  Majesté ,  si  elle  le  juge  à  propos. 

Mais  pour  bien  concevoir  toutes  les  conséquences 
d^une  telle  condamnation,  il  y  a  deux  réflexions  im- 

Krtanies  à  faire  qui  n'échapperont  pas  sans  doute  à 
Uention  de  Sa  Majesté* 

La  première,  que  pour  empêcher,  autant  qu'il  sera- 
possible ,  le  contre-coup  que*  la  condamnation  d'Aï- 
main  portera  sup  nos  maximes ,  il  sera  absolument 
nécessaire^  en  combattant  l'argument  que  cet  auteur 
tire  du  pouvoir  des  peuples,  d  appuyer  fortement  les 
autres  preuves  de  la  doctrine  de  1  église  galHcane  sur 
la  supériorité  des  conciles  gâiéraux  au-dessus  du  pape. 
C'est  à  Sa  Majesté  de  juger  s'il  est  à  propos,  dans  la 
conjoncture  présente ,  de  traiter  de  nouveau  la  ques- 
tion importante  de  l'autorité  des-  conciles  sur  le  pape, 
et  de  s'exposer  à  rallumer  un  feu  qu'on  a  eu  tant  de 
peine  à  éteindre.. 

lia  seconde,  est  que  la.  doctrine  du  pouvoir  des 
peuplés ,  source  ordinaire  des  divisions  qui  déchirent 
souvent  un  royaume  voisin  de  la  France,  est- heureu- 
sement inconnue  dans  ce  royaume  ;  et  elle  est  peut- 
être  du  nombre  des  choses  qu'il  est  souve^nt  plus  suc 
de  laisser  igtioreif  que  de  condamner.  Si  le  parlement 
a  flétri  avec  éclat  les  livres  qui  ont  enseigné,  pendant 
et  après  la  ligue  ,^  qa'un  roi  excommunié  par  le  pape 
n'étoit  plus  roi,  <  et  qu'il  étoit  permis  d'attenter  à  sa 
vie,  c'est  parce  que  cette  doctrine  s'étoit  répandue 
parmi  le  peuple  qui  en  étoit  frappé  conmie  par  une 
espèce  de  fanatisme.  Mais^,  grâce  a  Dieu,  la  doctrine 
dont  parle  Almain  n'a  fait  jusqu'à  présent  aucune 
impression  sur  l'esprit  des  peuples  ae  ce  royaume. 
Doif.-on  leur  apprendre  cette  doctrine  en  Ja  condam- 
nant, et  leur  faire  connoitre  cequ'il.està  souhaitecqu  ils^ 
ignorent  éternellement?  On  ne  sait  si  l'on  se  trqmpej 
mais  peut-être  qu'après  y  avoir  tien  pensé,  le  roi  ne 
condamnera  pas  la  prudence  des  magistrats  qui  noîi« 
ont  précédés^  et  qui  ont  cru  qu'il  étoit  moins  (kug^- 
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Teux  de  fermer  les  yeux  sur  un  mauvais  raisonnement, 
caché  dans  le  livre  d'Almain  sous  une  infinité  de 
bonnes  raisons,  que  de  révéler  au  peuple  le  mystère 
de  cette  doctrine  dangereuse,  peut-être  avec  plus 
de  scandale  que  d^utilité.  La  seule  précaution  que 
Pon  a  cru  devoir  prendre  de  nos  jours  par,  rapport  à 
la  nouvelle  édition  des  OEuvres  d'Almain,  a  été  d*em* 
pêcher  qu'elles  ne  fussent  réimprimées  dans  ce 
royaume ,  quoiqu'elles  y .  eussent  déjà  paru  trois 
fois  avec  privilège. .  On  a  suivi  en  cela  l'avis  de  feu 
M.  de  Harlay,  archevêque  de  Paris,. qui,  quoiqu'il 
i:»egardât  Almain  comme  un  des  plus  solides  défen- 
seurs de  nos  liberté»,  croyoit  néanmoins  qu'il  étoit 
bon  que  ce  livre  ne  fût  imprimé  que  hors  du  royaume  , 
à  cause  de  la  mauvaise  proposition  qui  s'y  étoit  glis- 
sée. C'est  à  Sa  Majesté  de  décider  s'il  est  à  propos/ 
d'aller  plus  loin,  et  après  avoir  biefn  pesé  toutes  le» 
difficultés  qui  environnent  une  mittière  si  délicate, 
de  conduire  le  zèle  de  ses  officiers  avec  la  sagesse 
qui  accompagne  toutes  ses  résolutions» 
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MÉMOIRE  (i) 

PRÉSENTÉ   ATT   ROI   EN    1713, 

m 

Au  sujet  de  la  continuation  de  VHistoire  de  la 
Compagnie  des  Jésuites,  composée  en  latin  par 
le  père  Jouvenài. 

X-/A  voix  publique ,  aui  s^esl  éleyée  hautement  coulre 
la  continuation  de  i  Histoire  de  la  Société  des  Je* 
suites  ,  composée  par  le  père  Jouvenci ,  a  obligé  les 
magistrats  ^  que  leujr  ministère  charge  de  veiller  sur 
tout  ce  qui  intéres*  le  roi  et  Tétat ,  à  examiner  atten- 
tivement le  livre  qui  se  répand  depuis  deux  mois 
dans  ce  royaume;  et,  après  ravoir  lu  exactement,  ils- 
ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  devoir  d'en  rendre  compte 
à  Sa  Majesté  ,  pour  recevoir  ensuite  les  ordres  qu*il 
lui  plaira  de  leur  donner  sur  ce  %x]eU 

Le  père  Jouvenci  commence  son  Histoire  par  une 
légère  peinture  du  caractère  des  souverains ,  dont  ii 
doit  parler  dans  la  suite  de  son  ouvrage  ;  et  le  pape 
Grégoire  XIV  s'offre  le  premier  à  sa  plume.  Per- 
sonne n'ignore  que  ce  pape  a  été  un  des  plus  zélés  fau- 
teurs de  la  ligue ,  et  un  des  plus  granas  ennemis  de 
ceux  qui  recônnoissoient  dans  ce  royaume  Tautorité 
du  roi  Henri  IV.  Ce  fut  lui  qui  lit  publier  en  France 
des  bulles  fulminantes  adressées  aux  prélats,  à  la  no- 
blesse ,  aux  magistrats  et  aux  peuples ,  par  lesquelles 
il  déclaroit  Henri  de  Bourbon  (  c  est  ainsi  quil  ap- 
pelait le  légitime  possesseur  de  la  couronne  )  ex- 
communié,  relaps,  déchu  comme  tel  de  tous  ses 
royaumes  et  seigneuries ,  et  enveloppoit  dans  la  nléine 

(i)  Voyez  le  recueil  des  pièces,  à  la  fin  du  volaine: 
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excommunication  tous  ceux  qui,  dans  quinzQ  jour», 
ne  se  retirerpien.t  pas  de  son  objéissa^nce. 

Les  débris  du  parlement,  dissipés  par  la  fureur  d^ 
la  ligfie  y  qui  s'étoi^nt  rassexnblés  les  uns  à  Châlons , 
les  autres  a  Tours ,  signalèrent  leur  zèle  ,  malgré  le 
inalheur  des  temps ,  p;qir  deux  célèbres  arrêts  qui  dé- 
clarèrent ces  bulles  abusives ,  et  Grégoire  XI Y  Icujf 
auteur >  ennemi  du  roi,  de  l'état  et  de  la  paijx  de  la 
chrétienté.  Le  clereé  fidèle  joignis  son  suffrage  à  celui 
des  magistrats,  et  les  évéques,  assemblés  à  Mantes, 
déclarèrent  que  ces  bulles  étoient  nulles ,  tant  en  la 
forme  qu'eu  la  matière  ^  injustes  et  suggérées  par  le;s 
artifices  des  étrangers  ennemis  de  la  France ,  inca-* 
pables  délier  et  d'obliger  les  Français  catholiques, 
étant  dans  l'obéissance  au  roL 

Peu  content  d'avoir  lancé  ces  premières  foudres  ; 
le  pape  Grégoire  XIV  joignit  les  ^rmes  temporelles 
aux  armes  spirituelles.  Il  leva  neuf  mille  hommes  de 
troupesTéglées ,  dont  il  donna  la  conduite  à  Hercules 
Sfondrate^  son  neveu,  afin  que  s^%  soldats  vinssent 
achever  en  France  ce  que  ^^  bulles  n'y  avoient  pu 
faire. 

Tel  étoit  le  pape  dont  le  père  Joùvenci  avoit  à 
tracer  le  caractère,  et  c'est  ainsi  qu'il  le  fiait  :  «  Nicolas 
»  Sfondrate ,  dit-il ,  qui  avoit  pris  le  nom  de  Gré- 
)»  goire  XIV  élpit  alors  assis  sur  le  trône  du  Vatican, 
»  Ce  pape ,  entre  tout  ce  quil  a  fait  de  bon  et  de 
»  louable  dans  l'espace  très- court  de  son  pontificat, 
i>  s'ejforça  de  soutenir  en  France  ,  par  les  troupes 
»  auxiliaires  qu'il  Y  envoya ,  le  parti  de  la  ligue , 
w  ijui  cominençoit  a  souffrir^  In  ItaUâ,  f^aticanum 
)i  solium  obtinebat  Nicolaus  Sfondratus^  * . .  adscifo- 
w  nomine   Gfegorii  ejus   appellationis  XIV\  ïllei 
»  prœter  cœtera  brei^issimo  pontijicatus  spatio  hene^ 
»  et  laudabililer  gesta ,  laborantes  catholicorum  in 
w  galliâ  fœderatQrum  partes  , .  missis  auxiliarHiu$  • 
»  copiis  tueri  conalus  est  ».  (  Pag.  a  ). 

Aiu^i  le  seul  trait  que  c^t  historien  ;  né  Français  ; 
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et  sujet  du  roi  /choisit  entre  toutes  les  actions  loua- 
bles qu'il  attribue  à  Grégoire  XIV,  et  le  seul  endroit 
par  lequel  il  veuille  le  faire  connokre  à  la  postérité  ^ 
est  le  secours  que  ce  pape  envoya  à  la  ligue^han— 
celante  pour  la  raffermir. 

Un  des  plus  pernicieux  effets  de  la  ligue ,  et  qui 
a  duré  long-temps  après  la  ligue  même  y  a  été  la 
production  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  aussi  fa- 
vorables à  la  puissance  sans  bornes  des  papes  ,  que 
contraires  à  l'autorité  et  à  la  sûreté  même  des  rois  ; 
c'«st  là  que  l'on  trouve  cette  doctrine  abominable  , 
dont  on  ne  peut  parler  sans  horreur  j  que  le  pape  a 
le  pouvoir  d'ôter  et  de  donner  les  couronnes;  que  , 
si  un  roi  tombe  dans  l'erreur,  et  si,  en  reifusant 
d'obéir  au  saint  Siège ,  il  est  livré  aux  censures  ecclé- 
siastiques, le  p£^pe  peut  le  déposer  et  absoudre  ses 
sujets  du  serment  de  fidélité  qui  les  lie  à  leur  sou- 
verain j  que ,  dès  ce  moment ,  celui  qtd  éloit  aupa- 
ravant revêtu  du  caractère  de  roi  n'est  plus  quun 
simple  particulier;  que  sa  personne  cesse  d'être  sacrée  ; 
qu'il  doit  être  regardé  comme  un  criminel  de  lèse- 
majesté  j  comme  un  usurpateur  et  un  tjran ,  à  la  vie 
duquel  ceux  qui  étoient  auparavant  ses  sujets  peuvent 
attenter  impunément. 

Le  livre  de  Mariana ,  jésuite ,  est  un  de  ces  ou- 
vrages pernicieux  ;  il  y  réduit  en  art  la  doctrine  qui 
permet  de  tuer  les  rois  auxquels  on  donne  le  nom 
de  tyrans,  et  c'est  là  qu'il  laisse  le  choix  du  fer  et 
dû  poison,  pourvu  seulement  qu'on  ne  les  porte  pas 
a  donner  imprudemment  le  poison  qiii  doit  les  faire 
périr,  parce  qu'on  les  renaroit  par  là  meurtriers 
d'eux-mêmes,  ce  qui  est,  dit-il ,  contre  la  loi  natu- 
relle :  e'est  la  plus  grande  difficulté  qu'il  trouve  dans  . 
cette  matière. 

Lé  père  JouVenci  déclare  ,  à  la  vérité  y  qu*il  dé- 
teste* cette  doctrine ,  et  que  sa  société  la  désavoué  ; 
mais  il  parle  du  livre  de  Mariana  avec  tslût  de  mena- 
gett^KBt^  et  dans  des  termes  si.  aflfeçtes ,  qti'an  ' voit 
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hïen  qu'en  abandonnant  ladoctrine,  il  voudroit  néan- 
moins en  sauver  Va^teur.  Voici  ses  paroles  :  , 

«  Dans  Tétonnement  universel  que  Tatrocilé  du 
»  crime  de  Ravaillac  avoit  répandu  dans  un  len^ps 
»  où  il  n'y  avoit  rien  qui  ne  donnât  de  la  crainte  ou 
»  du  soupçon  ,  le  parlement  trouva  que  la  doctrine 
w  de  Mariana ,  de  la  manière  dont  elle  étoit  pro- 
»  posée  par  ses  adversaires ,  n'étoit  pas  exempte  de 
»  dangers. 

»  Sed  cùm  esset  adhuc  attonita  tanti  s  céleris  atro^ 
»  citate  gallia  y  nihilqae  non  (  pag.  83)  siispicio-^ 
»  nem  et  metum  affervety  visa  est  senatui  M arianœ 
w  doctrinuy  ut  tjiiidem  ab  adversariis  prpponebatur, 
»  periculo  non  car  ère  ». 

C'est  avec  tous  ces  adoucissemens  qu'il  parle  d'un 
livre  que  la  Sorbonne  consultée  jugea  digne  du  feu, 
et  que  le  parlement  y  condamna  ensuite.  En  ejQFet , 
ce  livre  fatal  à  |a  vie  des  rois,  qui  renouvelle  des 
maximes  meurtrières,  foudroyées  par  Téglise  dans 
un  concile  général ,  il  y  a  prè^  de  trois  cents  ans  ^ 
n'est  cependant ,  dans  la  bouche  du  père  Jouvenci , 
qu'un  ouvrage  qui ,  suivant  Je  sens  que  s^s  ennemis 
lui  donnoient ,  n'étoit  pas  exempt  de  danger  dans  un 
'temps  de  troubles  et  de  consternation  où  l'on  s'alarme 
aisément;  et,  comme  s'il  en  avoit  encore  trop  dit,  il 
élude  malignement  l'autorité  de  l'arrêt  qui  a  con- 
damné ^^s  ouvrages  au  feu  ,  en  attribuant  a  des  sen- 
timens  particuliers  ,  la  promptitude  avec  laquelle  le 
parlement  s'acquitta  en  cette  occasion  du  premier  et 
du  plus  essentiel  de  ses  devoirs. 

«  L'histoire  de  M,  le  président  de  Thou  venoit , 
»  dit-il ,  d'être  mise  à  l'Index  ,  et  on  en  aocusoit  les 
})  jésuites  ,  souvent  maltraités  dans  cette,  histoire. 
»  Quelques  conseillers  attachés  à  M.  de  Thou ,  crurent 
»  devoir  faire  condamner  le  livre  de  Mariana,  jé- 
»  suite ,  comme  par  représailles  ;  et  cependant ,  peu 
»  d'accord  en  cela  avec  lui-même  ,  il  observe  que  ce 
»  parlement ,  qui ,  selon  lui ,  n'agissoit  que  par  ven- 
»  geance  contre  les  jésuites ,  ejit  la  modération  de 
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^)  ne  pas  exprimer  dans  son  arrêt  que  Mamna  Aoit 
»  jésuite  >^-  , 

Causa  festihanaî  hàsc  ,ut  aiunt,  extitU  ;  romance 
Curiœ  censures  examinandis  îibris  prcepositi,  dam- 
haveruht  per  eas  dies  historiam  Thuani  prièsîdis  ^e- 
natus  Parisïni:  credebaturidfactum  opéra  Patrum 
societatis  qui  se  à  Hkïiono  scèpe  vehemèntér  trac-- 
iatos  meminerant ,  vice/h  illïs  redâenàam  ,  dediïi 
Thuano  senatores  aliqui  putaverunt ,  Ubry^tn  Ma- 
riante condernnahâo  :  UttUriique  «  se  reè  hàèèt^  illud 
))  in  edicto  contra  Mariauœ  doctrinam  prolato  esC 
»  bbseri^andum  tjuod  senatus  libhim  à  ïhéologo 
»  societatis  Jiiisse  scriptufh  s^cwit^  neûue  doctrinam 
M  hanc  societatis  esse  (Mrmant  ».  (  rag.  83). 

II  de'fend  encore  plus  ouvertement  lé  livré  de 
3uarès,  célèbre  je'suite,  contre  Jacques  I>,  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  où  cet  auteur  enseigne  <|ué  le  pape 
peut  abroger  les  lois  des  Souverains  et  àheânîîr  leurs 
jugemens,  même  danàleé  matières  temporelles,  quand 
ils  favorisent  la  mauvaise  foi  bu  le  dérèglement  j  qu'un 
prince  ou  hérétique  ou  ^cbiâttiàticjue,  où  incorrigible 
dans  ses.  mœurs ,  peut  être  dëpo;èé  par  le  pape  ;  et 
que  le  sentiment  côiltraire  est  une  lalisâê  aoctrînè , 
éloignée  des  principes  de  là  foi,  de  l'usage  de  l^église, 
de  la  droite  raison  ;  que  îe  pape ,  en  dépôsatit  un  roi, 
peut  permettre  de  le  tuer,  et  confier  à  qui  il  lui  plaira , 
même  à  toutes  sortes  de  pe'rsohnes  en  général ,  le 
pouvoir  d'exécuter  ces  horribles  jugèinêns. 

Ce  ne  sont  point  là  dès  pi'opositions  échappées  à 
un  auteur,  par  hasard  et  sans  attention  y  c'est  lè  tond 
et  la  Substance  ipênie  de  cet  ouvrage  que  fe  jparle- 
ment  fit  brûler  en  Tannée  i6i4,  et  qu'il  ne  pou  voit 
épargner  sans  se  charger  à  jâiiiais  dés  Suites  qu'une 
doctrihe  si  abominable  pouvoit  produire  dlans  tous 
les  siècles  à  venir.*  ^ 

Voici  cependant  de  quelle  manière  le  père  Jou- 
venci  parle  d'un  tel  livre  et  de  l'arrêt  qui  le  con- 
damne : 

«  Le  roi  d'Angleterre ,  dit-il ,  avoit  fait  brûler  ce 
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n  livre  qui  lai  étoit  odieux^  et  il  avoit  agi  fortement 
D  auprès  du  roi  catholique  pour  le  faire  ti^aiter  de  la 
D  même  manière  en  Espagne;  mais  il  n'avoît  rien 
i>  pu  ôbt^ir  d'un  roi  aussi  catholique  d^efFet  que 
»  ae  nom.  Il  fut  plus  heiireux  en  France,  et  les 
îi  temps  y  étoient  favorables  à  ses  désirs.  L'hérésie 
»  avcMt  eùcore  plusieurs  protecteurs  dans  ce  royauine, 
»  et  la  société  beaucoup  d'ennemis  :  les  uns  et  les 
»  autres  Vouloiént  avoir  Thonnëur  dé  passer  pout 
»  vengeurs  de  la  majesté  royale ,  qu'ils  accusoient 
»  Suarès  d'avoir  violée  ».  Incusum  volumcnJacobuéy 
Angliœ  rexjflammis  addixerat.  Idemque  ut  in  liis- 
paniâjteret,  egerat  apud  Philippum.  Sed  nihil  apud 
regetn  et  nomine  et  re  catholicum  assequi  potuerat. 
Plus  in  Galliâ  projecit.  Et  erant  ejus  votis  arnica 
tempera.  Multas  adhuc  habebat  hœresis  in  régna 
christidnisrho  patronoSj  comptures  àdversarios  socie-- 
tas  :  utrique  vtdèri  gestiebànt  regiœ  majestatis  vindi- 
ces  y  quam  àSuaPe  Icesam  arguebant.  «ils  détàchèrénlt 
T)  potir  cela  dès  passages  choisis  dans  tout  son  du-»» 
ï)  vrage ,  qui ,  étaht  comme  des  membres  séparés  de 
»  leurs  corps  et  privés  de  l'esprit  qui  les  animoit , 
»  pouvoiëut  ï'ecëvoir  des  sens  étrangers^  entièrement 
»  éloignés  decdui  de  l'auteur  ».  Ut  ver  à  hu/u^  cri* 
minationis  inuidiam  certius  latiusque  diffunderent , 
decerpserunt  ex  universd  scriptione  Suaris  singula^ 
res  quoàdàm  locos  quibus ,  tanquàm  avulsis  à  cor'* 
pore  swo,  membi^s  atque  adeb  anima  ipsa  distinetis 
affingi  aliéna  mens  et  sententia  poterat.  (  Pag.  88  ). 

C'est  sur  ce  recueil  malicieux  de  passages  tronqués 
qu'il  prétend  que  l'arrêt  qui  a  condamné  au  feu  le 
livre  de  âuafrès  a  été  rendu ,  quoi<5[ue  le  livre  même , 
qui  subsiste  encore  aujourd'îtiii ,  rende  un  témoi-* 
gnage  public  du  contraire  5  et >L ajoute  que'  le  pape 
Paul  V  fit  tant  d'instances  auprès  de  la  reine  régente,  . 
pour  faire  aunûUer  l'arrêt  du  parlement  ,*qu'il  obtint 
enfin ,  par  rhabtleté  du  nonce  Ubâldio ,  qqe  1©  roi 
anéantit  cet  arrêt.  Il  n'y  a  personne  qui,  en  lisant  ces 
termes  y  ne  croie  qu'effectivement  le  roi  Louis  XIII 
révoqua  pour  lors  cet  arrêt  du  parlement  p^ar  m\ 

35* 
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arrêl  contraire.  Cependant  tout  ce  qu'uli  pape  aussi 

{'aloux  de  son  autorité  quePai^l  V,  et  un  nonce  aussi 
idbile  qu'Ubaldin ,  .purent  obtenir  dans  une  minorité 
aussi  orageuse ,  et  où  la  reine  crpy oit. avoir  un  grand 
besoin  du  pape,  fut  un  arrêt  (i)  qui  porte  seule- 
ment :  «  que  le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  du 
))  parlement  contre  le  livre  de  Suarès ,  contens^nt 
»  diiïérenies  propositions  conh'aires  aux  puissances 
»  souveraines  établies  par  Dieu  ,  pour  Iç  repos  ^t 
^  la  tranquillité  de  leurs  états  ^  et  enseignant  quil 
3)  est  permis  à  leurs  sujets  ou  à  des  étrangers  d\at- 
)}  tenter  à  leurs  personnes '^  et  Sa  Majesté  sachant 
»  que  cet  arrêt  a  déplu  au  pape ,  pour  lui  montrer 
)) ,  en  quelle  reconçimandation  elle  a  l'honneur  du 
V  saiqt  Siège  apostolique ,  etc. ,  a  déclaré  qu'elle 
»  n!entend  point  quç  cet  -arrêt .  et  son  exécution 
))  puissent  préjudiçier  à  l'autorité  du  pape  et  du 
>)  saint  Siège ,  telle  qu'elle  a  été  reconnue  par  les  rois 
»  prédécesseurs  de  oa  Majesté.  Le  pape  s^engageanty 
»  d'un  autre  côté^  à  faire  censurer  ta  doctrine  con-^ 
»  tenue  dans  ce  livre  contre  la  dignité  et  la  vi^  des 
»  rois  y  etc.  ». 

Ainsi/ ni  l'arrêt  du  parlement^  ni  l'exécution  de  cet 
arrêt,  n'ont  souflfert  aucune  atteinte^  le  roi  a  seule- 
ment accordé  aux  instances  du  pape  uneespèce  de  pro- 
testation générale  qu'il  n'entendoit.  point  préjudiçier 
à  l'autorité  du  saint  Siège,  telle  que  ses  prédécesseurs 
l'a  voient  reconnue  ^  à  condition  même  que  le  pape 
censureroit  la  doctrine  pernicieuse  de  Suarès.  Tel  est 
l'arrêt,  aussi  fort  > contre  cet  auteur  que  l'arrêt  du 
pianlement  même  >.par  lequel  néanmoins  le  père  Joi^^ 
yejici  prétend  que  l'arrêt  du  parlement  est  effacé  ; 
en  sorte  que  ^  selon  l'idée  qu'il  donne  de  toute  cette 
atlaire ,  un-  hvre  qui  contient  une  doctrine  si  détes- 
table e^t  un  ouvrage  qui  n'a  été  d'abord  attaqué  que 
par .  un  roiHiérétique ,  qu'un  roi  catholique  d^eflfet 
encore  plus  que  de  nom,  a. refusé  de  proscrire  ^e  ses 

(i)  Cet  arrêt  se  trouve  dans  le  Mercure  de 'VftloriV>  Sifî^ 
^i%,r^c9ndUe,.tpni.  3;pag.3Q3.  .       ,       . 
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i^làts,  que  les  seuls  ennemis  de  l'église  ou 'de  la,  So- 
iciétë  des  jëâuites  ont  fait  condanliner  e»  Franfce  su*r 
des  passages  tronqués,  mais  dont  l'honneur  a  été 
vengé  par  un  arrêt  du  conseil  qui  a  effacé  la  tache 
de  la  noU  dont  le  parlement,  trop  crédule,  avoit 
flctri  cet  ouvrage. 

Un  autre  livre  ,  composé  aussi  par  un  jésuite,  se 
présente  encore  à  l'esprit  du  pière  Jouvenci.  C'est 
Y  amphithéâtre  d'honneur^  ouvrage  de -Scribanius  , 
jésuite  flamand  ,  qui  ne  s'est  sauvé  de  la  censure  que 

Kr  le  mépris  dont  le  parlement  l'a  jugé  plus  digne, 
ais,  parce  c|ug  M.  Servin  a  mal  parlé  autrefois  de 
ce  livre ,  le  père  Jouveuol  ce  croit  obligé  d'en  sou- 
tenir l'honneur,  et  représente  cet  avocat*générai , 
confondu  par  le  père  Coton  en  présence  de  Henri  IV 
même,  et  réduit  ensuite  à  ne  pouvoir  «montrer  un  seul 
endroit  dangereux  dans  tout  ce  livre. 

Urget  Cotonus  (  pag-  8i  )  rogàns  ut  eooitialem 
illum  locum  in  quo  tantum  veneni  deprehenderat 
indicaret ,  operam  Servinus  in  ïjuœrendo  y  perdit 
ut(jue  suum  pudorem  les^aret y  aliéna  quœpiam  inje^- 
cit  ih  sermones  y  etc.  '  ' 
-  Il  ne  faut  cependant  que  l'ouvrir  pour  y  trouver  les 
mêmes,  maximes  que  dans  Suarès.  «  Que  des  tyrans  , 

0)  dit41^  semblables  aux  deux  Deiiis ,  oppriment  la 
.7),  France  ,  ^^'y  aura-t-il  point  dé  pontife, qui  suscité 
»  un  Dion  contr'eux?  On  a  bien  dépouillé  Tarquin 

1)  de  son  empiré;  n'y  aura-t-il  points  de  cause  légi- 
»  time  de  déposséaer  ou  de  déposer  un  •  roi  de 
»  France  ?  S'il  tyrannise  son  royaume  ,  ne  trouvera- 
»  t+on.  point  de  soldats  contre  cette  bête  féroce  y  et 
-»  tfy  aura-t-il  point  de  pape  qui  délivre  ce  royaume 
»  illustre  delà  cruauté  d'un  tel  roi  »  ?  Dtonisii..,.  * 
-GaUiâm  premuntj  nemo  pontifex  D ionem- anima- 
uerit?  Qua  tulegeyimperiorum  Tarquiriis  àhrogas, 
rmlla  Jus  ta  et  gallum  akrogandi?  Nullus  in  hanc 
belhuam^  miles  erit ,  nuUus  pontifeoo  nohilissimum 
regnmn  securi  eximet  yvita  aonàbit. 

Il  parle  ensuite  avec  éloge  de  tous  Jes  anathêmes 
lancés  par  des  papes  contre  des  -rois^  dé  Fi^ance.^ 
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«  G!est  le  pape^  selon  lui,  qui  a  ôti  le  sceptre 
»  au  dernier  roi  de  la  première  race^  pour  le  donoer 
»  au  premier  de  la  seconde.  Le  pape^  dit-il,  prive  le 
»  roys^ume  de  son  roi,  ^t  par  là  il  le  sauve  :  semblable 
»  à  un  potier  qui  brise  un  vase  inufcile ,  et  qui  en 
»  forme  un  autre  d'une  matière  plu^  excellente  m. 
Megnum  porUifex  rege  suo  ^ejhauant  et  serrât  Jigu- 
lus  argUam  tevfiperalo  ignis  afjlo'tvk  in  maieriam.  ro- 
bustiorem  recréât. 

M,  Servin  étoit-il  assez  mal  habille  pour  ne  pou- 
voir ri^n  montrer  de  m4UV9iis  dans  un  tel  ouvrage, 
ou  le  p£re  Coton  ass^^  téa^er^aire ,  pour  av>apcar  ce 
fait  contre  la  vérité  ?  Ga  «lu'il  y  a  de  certaia  ,  c'est 
que  Touvrage  jiuMrferme  les  propositions  les  plus  abo- 
minables ,  et  que  le  père  Jouvenci  en  parle  comme 
d'un  livre  qui  ^  malgré  les  mauvaises  intentions  de 
M.  Servin ,  est  demeuré  hors  d'attjeinte* 

On  ne  peut  pas  excuser  non  pl^s  les  louanges  qu^il 
donne  à  la  célèbre  et  indi^JM  harangue  du  caisdinal 
du  Perron  aux  états  de  l6i49  oùFon  vit  un  suyet, 
comblé  des  bienfaits  de  son.  maître ,  élevé  par  lui- 
même  de  l'obscurité  de  sa  coudition  jusqu'à  Fédat 
de  k  pourpre  romainie  ejt  a  ia  dignité  de  graxid  au- 
mônier, entreprendre  de  prouver  publiquement  y  par 
un  discours  éloquent  et  encore  plus  artwjcieux ,  que 
c'est  une  opinion  problématique  de  savoir  si  le  pape 
peut  déposer  un  roi  qui  a  le  malheur  de  tomber 
dans  l'hérésie  et  absoudre  &es  sujets  du  serment  de 
jfidélité. 

Le  cardii[ial  de  Sourdis  et  le  cardinal  du  Perron 
soutinrent  gravement,  dit  le  père  JouveBjci,  avec 
leur  éloquence  et  leur  érudition  ordinaires,  la  cause  de 
la  religion  et  l'autorité  du  souverain  pontife ,  contre 
ceux  qiii  avoient  osé  attenter  sur  la  pureté  de  la  doc* 
trine ,  et  favoriser  les  auteurs  des  nouvelles  opinions. 
Sapientibus  prcesuUbus  visum  esjL  mdignum  jacinus, 
quiauserint  in  sanctissimo  concessu  atieniMre  iniegri* 
tatem  religionis  et  noi^arum  ^  architectis  epimonum 
patf'oçinari ,  quare  non  modo  rogationi  obstiterunt, 
sed  cardinales  Surdissius  et  Perronnius ,  çui  erant 
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etloéjfuentiâ  eu  eruditione  prœdiU  ^  gra,n$$imis,  verbis 
pro  religiçiie  ^t  pjo  SS.  pontifiçis  a^(Uoripa(ta  /?«fo- 
varu^nt.  (Pag.  89)* 

Aa^sî,  çc^a  liji,  le  sentinfen^  4o  çev|i^  qui  (ensei- 
gneut  ^i^e  \e  p^pç  nç  peut  rompre ,  jfijemç  fpus  le 
prétexte  de  la  religion  ,  les  liens  que  Dieu  a  fojrmés 
entre,  un  roi  ^t  ses  sujets,  est  cpntraire  a  l|i  saine 
doctrine ,  et  ne  pçut  être  soutenu  que  par  des  héré- 
tiques. Il  pense  donc  encore  ^ujq\ira.Tiui  comme  les 
jésuites  pçnsoi^nt  au  commencement  du  règne  de 
Henri  IV;  et,  s'il  avoit  vécu  en  ce  temps-là,  il  aurpit 
enseigné ,  comn^e  eux,  qi^é  ce  prince  ne  devoit  point 
être  regardé  comnie  un  roi  légitime  jusfl^u'à  ce  qu'il 
fût  converti ,  et  que  sa  conversioi^  c^t  été  sipprquyée 
par  Ip  pape. 

On  voudroit,  après  cela^  npuvoir  se  (dispenser  de 

Î)arler  ici  de  la  manière  dont  cet  hisîtorien  a  traité  le 
iit  de  Jean  Châtel ,  du  père  Guignard  et  de  Fexil 
des  jésuites.  Il  auroit  été  à  souhaiter  qu'abré'ge2|nt  un 
si  triste  récit  y  il  se  fût  hâté  de  tiret  te  rideau  sui;* 
des  événemeus  tragiques^,  qu'on  désirerpit,  s'it  étoit 
possible,  d'effacer  de  notre  histoire.  Mais,  au  lieu 
djB  se  çqntente?  d,^  idépioriçr  le  jnalheiii?  d^  tejpipçj  et 
de  féliciter  les  jésuites  d'avoir  effacé  ,  -ç^j  leur  atta- 
chement pour  le  roi ,  les  égaremens  de  leurs  premiers 
pèires ,  ir  fait  une  longue  narration  des  faits  plus 
drignes  4'^être  pleures  qùê  d'être  racontée ,  et  l'on  y 
trouva  presque  partout  un  jésuite  r(ebellé  dépeint 
comme  un  saint  persécuté,  et  des  juges  fidèles  re- 
pjipéseiiAas  çonime  id'èajw^tfis  persécxjteurs. 

Ï4^  fCQpp^|)k ,  qui  ^st  le  principal  sujet  de  cette 
dc^çripti^li  pMkétique ,  est  Jean  Guignard  ^^  qui  en- 
seignoit  la  -théologie  au  collège  des  jésuites  ,  dans  le 
t^i^P^,  d§  l'Qiécçidble  attentat. cdmmisj  par  J«^  Châteï 
sur.  l^pwsonae  du  roi  Heni^i  W. 

L'ioterrogajy)dr.€t  de  ce  nialheuteux  ajant  fait  con-* 
noUce  ^a  ^arleu]LÇ^t*,  qu'il  ayoi^tf  appri?  d^.  ia  bpijche 
cTe^  ^çp^^^s, ^es.rt^uti^  sur  le  meurtre 

des  rbi^,  il  puvoyî^  ^it^itot  4es.  cownspissaiifÇs  dans  l?jur 
coHéçe  ;  pp)jr  examiuof  4;  ^^P?  ip^^  papiers ,  on  ne 
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iTouveroît  pas  des  preuves  par  écrit  d'une  doctrine 
si  détestable.  On  n  en  trouva  que  trop  en  effet  dans 
la  chambre  du  père  Guignard  ;  on  y  saisit  surtout  un 
mémoire  qu'il  reconnut  avoir  composé  et  écrit  de  sa 
main,  (Jui  contenoit,  entr^autres  choses,  les  maximes 
suivantes: 

I.  «'Que  si,  en  Fan  ,1572,  au. jour  de  saint  Bar- 
))  tbélemy,  on  eût  saigné  la  veine  basilique,  c'esl-à- 
»  dire  si  Ton  eût  tué  le  roi  Henri  IV,  nous  ne  fus-- 
1»  sions  pas  tombés  de  fièvre  en  chaud  mal ,  comme 
»  nous  expérimenions y  sedçuidéjfuid  délirant  reges, 
»  cVst-à-dire  que  ces  peuples  portent  la  peine  de  la 
))  folie  des  rois  ;  pour  avoir  pardonné  au  sang ,  ils  ont 
»  mis  la  France  à  feu  et  à  sang  :  et  in  caput  reçide^ 
^  runt  malay  c'est-à-dire  le  mal  en  est  retombé  sur 
»  le  chef  de  la  maison  f  oyale. 

IL  »  Que  le  Néron  cruel ,  c'est-à-dire  Henri  IIT  , 
»  a  été  tué  par  un  Clément ,  et  ce  moine  simulé  dé— 
-»  pephé  par  la  main  d'un  vrai  moine  n.  (  Il  fut  con- 
damné, à  être. tiré  à  quatre  chevaux  par  arrêt  du 
parlement  sé^nt  à  Tours  ).  ,• 

Nota.  Lès  articles  3,  ^  et  5  ne  sont^pas  dans  le 
présent  mémoire  ;  les  voici  : 

III.  «  Appellerons-nous  un  Néron,  Sardanapale  de 
»  France,  un  renainl  de  Béarn ,  un  lion  de  Portugal, 
^  une  louve  d'Angleterre , un  griffon  de Suèdect un 
»  pourceau  de  Saxe.  • 

IV.  »  Pensez  qu'il  faLsoit  beau  voir  trois  rois ,  si 
»  rois  se  peuvent  nommer  ,  le  Jeu  tyran,  le  B^feirnais 
»  et  ce  prétendu  monarque  de  Portugal  dom  An- 
»  tonio. 

V.  »  Que  le  plus  bel  anagramme  qu'on  trouva 
»  jamais  sur  le  nom  d«i  tyran  défunt,  étoit  celui  par 
»  lequel  où  disoit  :  Oh  le  vilain  Hérode  l 

VL  w  Que  l'acte  héroïque  faiV  paf  *Jfïdtpies  Clé- 
»  ment,  comme  don  du  Saint-Esprit,  ip^elé  de  ce 
»  nom  par  nos  théologiens,  a  été. justement  loué  par 
»  le  prieur  des  jacobins  (Bourgom),  confesseur  et 
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))  martyr,  par  plusieurs  rstifiiL*",  tant  à  Pans,  que 

»  j'ai  ouï  de  mes  propres  oreilles  lorsqu'il  enscigr/oit 

»  sa  Judith,  que  devant  ce  beau  parlement  de  Tçtirs  ; 

>)  ce  que  ledit  Bourgoin  ;  qui  plus  est,  a  signé  dc.;on 

»  propre  sang  et  sacre  de  sa  propre  mort ,  et  ne  ï*:^- 

»  loit  croire  ce  que  les  ennemis  rappôrtoient  que,  par 

»  ses  derniers  propos ,  il  avoit  imptroavé  cej.  acte , 

»  comme  détestable.  '      '    ^       '     ' 

VIL  »  Que  la  couronne  de  France  pouvoit  et  de- 
M  voit  être  transférée  en  une  autre  fiamille  que  celle 

»  de  Bourbon. 

.  .    .     '  .  .     ■    '.  .  . 

yill.  »  Que  le  ^^arnais ,  ors  ifue  cons^erd  a  la  foi 
»  catholique  j  seroit  traité  plua  favorablement  et  plus 
»  doucement  iq^u'il  ne  méritoit,  si  on  Im  donnoit  la 
»  couronne  monachale  en  quelque  qouvçnt  bien  ré- 
»  formé  pour  aller  faire  pénitence  de  tant  de  m^ux 
»  qu'il  a  faits  à  la  France  ,  et  remercier  Dieu  de  ce 
»  qiiil  lui  a^oitfait  la  grâce  de  se  reçonnoître  avant 
»  la  mort.      '  ^  '  / 

IX.  »  Que,  si  on  ^e  peut  ^^e  déposer  sans  guerre , 
»  qu'on  guerroie,  et,  si  on  ne  peut  faire  la  guerre, 
»  qu'on  le  fasse  mourir  », 

L'amnistie  générale  que  Hepri  Iv,, prince  dont  la 
clémence  méritoit  un  meilleur  sort ,  avoit  accorclée  à 
tous  ses  sujets  coupables  ,  ne  couvroit  point.  Té nor- 
mité  de  ces  propositions  ,.  puisque  le  père  Jouvenci 
avoue  lui-même  qu'il  falloit  abolir  par  le  feu  tous  ces 
ouvrages  de  ténèbres  pour  jouir  de  l'amWstie.    ' 

Ce  quelepèré'Guigûard  n'a  voit  point  fait,  l'exemple 
de  cies  prédicateurs  furieux,  qui,  pendant  la  ligue, 
avoient  osé  avancer  des  maximes  semblables  à  celles 
de  Guignard, iè  justifioît  encore  mdîhs.'  Etoit-il  in- 
nocent, parce  qu^il  y  àvoit  d'autres  coupables  ?  Il 
peut  être  quelquefois  de  la  prudence*  de  ne  les  pas 
rechercher  totis  qtiâhd  ils  sont  en  grand  nombre  j 
mais  on  punit  au  moins  ceux  que  Ton  trouve,  et 
d'aîUéurs  le  père  Jouvenci ,  qui  veuti  atténuer  par  là 
le  crime  de  Jean  Guignard,  l'aggrave  sans  y  penser, 
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çu  disant  <jue  les  écrits  de  ces  au,tre^  liguçur^  avoien^t 
étç  faits  contre  Heijri  IV ,  ^y^nt  qu'il  eut  abjuré  Fhé- 
résie.  Celui  du  père  Ouignard ,  aij  couiraire ,  eçt  £ai( 
depuis  Fabjuratjon  de  ce  prince.  Qn  en  trouve  la 
preuve  dans  le  ]iuitième  article  4^  cet  çcrit ,  et  p'esj 
une  circpmstance  que  le  père  JTouyenci  djsçinmie  ep 
uft  endroit  et  qi^'il  ifûç  dans  un,  autre ,  en  écr^yaal 
contre  la  vérité  que  le  mémoire  di^  pptf^  Quîgt}2|r4 
avoit  été  fait  en  i  animée  iSSg,  au  lieu  qu'il  ne  peut 
avoir  été  écrit  qu^près  le  25  juillet  iDoS.  îqur  de 
abjuration  de  Henri  le  grand. 
C'est  Fauteur  de  cet  écrit  abominable  ^uc  le  père 
Jouvenci  entreprend  défaire  f^isser  pour  lin  saint. 

JVon  pauccL  nétrtânitir  quibus  npn  a^monere  nu^ 
men ,  et  iftèiânti  mcttp  prœparane  yidébatur  :  çons^ 
pectœ  diçuntur  nostrorum  in  vesjUhus^  prœsertim 
sacris  cruces  nullâ  mortali  manu  laboratœ.  (P*  46^. 

15  De&  4s^f4^  ÇWQXÇ&  mi  ^  ^H  ^WWcèrwt , 
M  selon  lui ,  aux  jésuites ,  la  tempête  qui  al\q^  foift^rç 
>ï  sur  eux  \  des  croix  invisibles  sur  leurs  vêtemens 
)i  sont  le  preS;^g<e  de  celles  cme  la  France  leuif'  pré- 
>>  paroit  ». 

j4ntfi  annos  alfçuot  malus  dofmoîu  ab  ùno  è  itoS" 
tris  exa^itqtus ,  Ut  occupaU  corporisvpssjsssipne 
decederet»  interminatus  erat  datùrum  se  operam  vi- 
cissim  lU  illum  e  resno  Galliœ  sociosque  pelleret. 
(Pag.  46).  .,'•.,. 

«  Un  déw)a  exercise  pj^,  \in  jyesi^ûte ,  et  wfi^^ 
?)  de  sortir  du  corps  d'i|xi  pp^dp,7:pienace  Iç  jç&pite 
»  de.  le  fai^e  sortir  £}  spn  Vwji^  ^  ]^(^av!ix|^^  aiRCÇ  tpiybe 
»  sa  spcjété  y.  ^ 

On  ne  peut  pa^^  cyoir^  qu'uft  hçïwme  d'e^Mijt  ç^^mi^ 

Iç  gèjpç  Jouveijici ,  qui  ^  ^n^^i^i^  /P^fî W^  Wç-J^^^ 
la  rhétoriqujB  à  Paris  avçc  u^  ^fpyt  gr^çiid  su,çç$s ,  eÇ 
qui  a  été  choisi  p^  §oja  n^éf ite  pi^Hr  ^ir^  1-J^;ij|;aire 
de  son  ordre ,  puisse  ajoutjer  qi^^i^  fo^  ^  4^  ÇQJ^pç 
de  oette  nature  ;  mfii3  il  ne  laissjÇ;  pas  dç  s'^  ^ryir^ 
pour  préparer  des  esprits  cre4!'J^Ç:%,ÇÇW^  que  jtous 


^ 


DE   I/À   COMPAGNIE   DES  JÉSUITES.  555 

ceux  qui  furent  alors  contraires  au?  jéçaHesc ,  OUt  été 
les  instrunaças  dcmt  le  4i*ble  s*e^t  seryi  pour  exécu- 
ter 
ture 

•        • 

proteste 

suite  ,  il  fait  néanmoins  la  rel^tiop  de  sa  mort  çomi^i^ 

s'il  écrivoit  les  actes  d'un  martyr }  et  Yon  diroit  même 


ijeste 
Christ. 

Jussus  suhmittere  genuà^delicti(]ue  venic^m  à  Deo, 
rege  et  sfine^tu  petero  t  h  Deo  ^uidem  qufim  sœpe 
ôffendisset  veniam  se  dixit  rog^re  suppliciter  ;  a 
rege  autem  ac  judicibus  non  es^e  cur  veniam  pete-* 
rei ,  quos  prçbe  sciret  a  se  nunquftm  lœsos  fuisse  • 
cœteroquin  ipsis ,  si  qûid  in  se  commiserint  exemple 
Christi  condonare  ex  animo  :  ea  dicentem  hajulus 
impacto  çerviçibus  valido  fuste  graviter  percussit  ; 
quem  respiciens  vultu  sçdato  Pater,  cur  mè  cççdis  ^ 
inquit.  (  Pâg.  Si  ).  \ 

c(  Le  pjère  Guignard ,  pressé  de  ^uivr^e  la  formule 
»  ordinaire  ^es  amendes  honoi^ables ,  ^  de  ^eman- 
»  der  pardon  à  Dieu,  au  roi  et  à  jjustiçe,  répo^ct 
)>  qu'il  demandoit  volontiers  pardon  ^  Dieu  ;  mais 
»  qu*à  l'égard  du  roi  et  de  s^  juges ,  comme  il  ne 
w  les  avoit  jamais  offensés,  il  n'a  point  de  pardon  à 
»  leur  demander  ;  qn^au  surplus  il  leur  pardonnoit 
»  de  tout  son  cœur  le  mal  qu'ils  pouvoient  fek^e.  Un 
V)  portefaix  ^  soandaUsé  de  celte  réponse ,  lui  donna 
)i  brutalement  un  €oup  de  bâiOD.  Le  père  (guignard 
t^  le  regardé  avec  un  visage  tranquille  »  ;  et  /  afin 
qu'il  ne  maiique  rien  à  la  ressemblance,  le  père  Jou* 
venci  lui  met  dans  la  boucbe  les  niemes  pi^roles  que 
Jésus-Christ  dit  dans  sa  passion  k  cek^i  qui  l'avoit 
frappé  :  Pourquoi  ¥nç  J^çppez^vous  ?^  Plusieurs  per- 
soiiiies  8(ç  co^vartire^|b  k  m  vu^  4e  la  p^itiwcê  de 
Jésfts-Chri^t.  Il  &ut  aws»  que  ^eJie  d«  père  Gui- 
gnard opèpe  Ifs  mêoifes  prodiges.        - 

Refpon^i  lemt^tem  oibf^iram  ju^ni$.  q^i  aiabai , 
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consiliUm  cepit  amplectendce  socielatis  ,  éamquè 
paulo  post  ingressus  Pàtris  constantiam  et  virtutefn 
prœdicare  non  cessant  (  Pag.  52). 

«  Un  jeune  homme  ^i  étoit  présent ,  touclié  de 
>)  sa  douceur ,  prend  la  résolution  d^entrer  dans  la 
»  société  des  jésuites.  Il  y  est  admis  pen  de .  temps 
»  après,  et  il  ne  cesse  pas  de  publier  la  constance 
»  et  la  vertu  du  père  Guignard  )>^ 

C'est  ainsi  que  ce  criminel  retrace ,  selon  le  père 
Jouvenci ,  l'image  de  la  passion  de  Notre-Seigneur; 
il  pardonne  comme  Jésus-Christ  à  ses  piersécuteurs  -, 
il  répond  avec  les  mêmes  ^paroles  a  ceux  qui  Tou- 
tragent.  II  inspire.. i<3«^x  q^i  le  voient  le  désir  de  la 
conversion-  Mais,  au  milieu  de  tant  de  prodiges, 
celui  qui  surprend  le  plus,  est  de  voir  que  ce  saint 
ne .  trouve  pqint  la  moindre  matière  de  demander 
pardon  au  roi  dans  un  écrit  où  il  enseignoit  qu'il 
fajloit  le  tuer,  à  quelque  prix  que  ce  fût  -y  et  on  n'est 
pas  moins  surpria  de  ce. que  sou  historien  n'en  paroît 
pas  étonné  ;  au  reste ,  ce  n'est  pas  le  père  Jouvenci 
qui  a  été  lejpremier  auteur  de  la  comparaison  du 
5i|pplicè  d€  Guigns^td  avec  la  passion  de  JVotre-Sei- 
gneur  Jésus^Christ.  Cette  idée  lui  a  été  inspirée  par 
le  livre  de  Scribanius .,  jésuite  dont  on  a, parlé- ^  par 
ce  livre  ^  où  Je  père  Jouvenci  dit  que  M.  Servin  ne 
put  rien  moliti:er  de  mauvais.. 

On  y  trouve  une  apostrophe  pathétique  adrçssée 
au  père  Guignard,  que  Scribs^Hus  désigne dairement 
sans  le  nommer,  où  il  le  loue  comihe  un  hé^os,  comme 
un  martyr ,  comme  une  victime  inunolée  à  la  fureur 
de  l'hérésie  ,  mais  dont  la  mort  a  été  le  salut  de  la 
société  ;  et  il  finit  cette  figure  en  lui  appliquant  ces 
paroles  ^  qui  ont  été  dites  par  Jésus-Chhst  ;  il  fallait 
quun  seul  homme  mourût  pour,  tout  le  peuple  :  opôr^ 
teSat  imum  honiinem  mari  pro  populo. 

'  Le  père  Jouvcwci  dépeint  Pexîl  des  îésiiites  avec 
des  tlraits  aussi  vifs  que  le  supplice  du  p^e  Guignard. 
Exil  sans  cause,  selon  lui ,  puisque  Jean  Ghâtela 
toujours  persisté  à  décharger  les  jésuites  5  exil  trop 
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rigoureux ,  quand ,  même;  Jeati  Châtel  aurx>ii  eu  un. 

J'ésuite  pour  complice ,  puisqu'il  est  injuste  de  punir 
e  corps  entier  pour  la  faut^  d'un  de  se§,  membre». 

C'est  une  équivoque ,  de  dire  que  Jean  Châtel  n'a 
point  chargé  les  jésuites ,  il  les  a  déchargés  en  ua 
sens  ,  et  changés  en  un  autre.  Il  a  déclaré  à  la  vérité 
qu'aucun  jésuite  n'avoit  trempé  dans  le  dessein  du 
parricide  exécrable  qu'il  avoit  tenté  j  mais  ila  déclaré 
en  même  temps  que  c'étoit  chez  eux  qu'il  avoit  appris 
les  funestes  maximes  qui  lui  ayoient  persuadé  qu'il 
f eroit  une  action  nfiéritoire  en  ôtant  :  la  vie  à  son  roi , 
ayant  ouï  dire  plusieurs  Jois  aux  jésxiites  quil  était 
permis  de  le  tuei-.  Gqq  maximes  meurtrières  étoient 
un  motif  bien, plu3  puissant  poiir  bannir  tous  les  jé- 
.suites ,  que  ne  Tauroit  été  la  coupable  intelligence 
d'un  jésuite  particulier  avec  Jean  Châtel.  Le  crime 
de  ce  jésuite  n'auroit  été  véritablement  que'leîcrime 
djun  des  membres  de  la  société  ;  mais  ces  nïiaximes 
impies  étoient  le  crime  du  corps. 

Ils  avoient  porté  si  loin  leur  aversion  dontre  lé  roi 
;Henri  IV,  quils  avoient  dicté  ces  mêmes  maximes 
à  leurs  écoliers  dans  les  leçons  qu'ils  leur  donnoient. 
C'est  un  fait  qu'on  explique  avec  douleur ,  mais  par 
nécessité ,  pour  feire  concevoir  les  véritables  motifs 
de  la  juste  sévérité  du  parlen^eût.    ; 

Peu  de  temps  après  la  condamnation  dé  Jean 
Châtel,  le  parlement  rendit  un  arrêt  contre  un 
nommé  le  Bel,  qu'on  trouva  saisi,  de .  qi;èlques-r 
unes  de  ces  leçons,  dictées  par  les  jésuites  à;  leurs 
écpliers. 

Cette  compagnie  craignit,  et  qui  auroitpu  ne  le  pas 
craindre  alors ,  qu'une  doctrine  si  sajaguinaire  ne  de- 
vînt, pour  ainsi  dire,  une  semebce, de  parricide,  et  ne 
fît  autant  de  Jean  Chalel  qu'il  se  trouveroit  d'éco- 
liers susceptibles  du  poison  qu'on  versoit  dans  leurs 
.anies  encore  tendres,  sous  une  apparence  d'instruct- 
lion?  IK  n'est  donc  pas  nécessaire ,  pour  juisiifier  la 
conduite  djii  parlement,  d'avoir  recours  .à  l'exemple 
des  Romains ,  qui  ont  cru  que  l'exil  des  enfans , 
quoique  exenipts  de  tout  soupçon ,  devoit  être  la  suite 
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dn  supâlioe  dit  |)èré  dàtïb  h»  <^iiiiè9  dé  lèsë^màyéiAé , 
ni  d'«fiegi3tér  Fusâ^e  des  autï'es  ftàtiôns  qui  étéilaoietlt 
cette  peiûe  à  toute  la  fàiûille  du  coupable.  Il  àe 
^'agissoit  point ,  encore  Uîife  fois  >  dé  "ptitât  toat  le 
corps  potïr  ia  îante  'd\iô  seul  ^  coûiâïè  le  pâ^  Tnvôît 
fait  quelque  temps  auparàVaût  à  Tégai^d  de  Toï^dre 
des  Éumiliëis.  La  ddctriue  des  fésuite^ ,  slbts  fàlàlè 
aui  rois  ,  ëtoit  „  c&ûïtàé  ûïï  Vk  d:éjà  dit ,  lé  t^dmé  dfe 
tous  j  et  le  parkâifeïit  auf oit  trempé  e^  quelqu^laià- 
nière  dans  ce  crime  y  s'il  fa'èût  pas  tisë  toîfitre  eux  de 
toute  sa  rigueur.  Ils  dédâtènt  irauteiueut ,  pnr  h 
bouché  du  père  JdUtreuci ,  qn^h  dct^ste»*  ^^Hte  doe^ 
triae,  et  ou  ïie  doute  poïa^^^^"^^  ^iudërilé  de  leur 
cœur  et  de  léUt  ^^lectaratiouj  màîs  ils  hé  peuvent  iâ^ 
que  lettrÀ^préîécesseurô  u'âieiit  eu  ^  "coiiinié  plusieurs 
autres  tbéotegieris  >  lé  nftâlhèûr  d'avoit  d'autres  s«u- 
timens.  Il  âiut  tmdt^  grâces  à  Dieu  de  leur  avoir  fi^ 
sentir  lés  affreuses  feons^quettcés  d*  là  ddctTÊftè  ^u^ilts 
enseignoient  autrefois  5  tnàîs  il  âé  fkut  pas  otiblier 
qu'ils  Tout  enseigûéé,  quand  oïi  veut  jugéi*  de  là  îustice 
d'un  arrêt  j  qui  leS  &  côtidamûés  sur  les  mâxifetes  qu^ik 
suivoient  alors ,  et  ttoil  *pàs  Sut  celles  qti'îHs  jKfdt^stenl 
de  soutenir  âujoùrd'htii. 

.  CependaM  >  comme  ai  l'élil  àëê  jésuftes  ^oit  uà 
excès  de  rigueur  qui  ti'eàt  hi  fondémétis  tiî  exétoi- 
ples ,  le  père  Jt^uvetiéi  éU  fait  là  matière  dNi^e  décla- 
matiou  iujuriéuse  où  Ô  isé  glorifié,  au  *teom  dé  là 
«ociétë,  d'avoir  iké  appelé  du  même  riôA  qUe  lëà  pre- 
miers chrëtieUs ,  pehdànt  que  la  barbftrié  de  Néron 
exerçoit  sa  fureur  sur  Féglise  naissante  ;  termes  qui 
ont  paru  si  violées ,  que ,  dépuis  que  te  livré  du  père 
Jouvenci  a  été  apporté  dàûs  ce  royaume,  on  à  voulu 
les  couvrir  d'uUe  éipèéé  de  carton  qui  ^  tft)Ù1ie  dans 
quelqutes-Utts  dès  exemplaires. 

T^le  est  l'idée  que  cet  auteur  .donne  et  éé^  Jésuites 
condamnée  et  dés  juges  qui  ont  prononcé  leur  con- 
damnâtiou.  Il  charge  M.  du  Harlay,  alofs .  premier 
président  du  padéméntel  le  parlement  ihéiilre  ,  des 
couleurs  les  plus  odieuses. 

Ce  magistrat  vénérable,  doàt  la  fidélité  soutînt  la 
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eouroliiie  ébranlée  ^  ^ns  les  temps  lès  plus  di^cilès , 
et  qui  eut  la  gloire  d^étre  traîné  publiquement'  par 
des  sujets  ipefeelles  à  teur  roi ,  dans  lifae  prison  eheore 
plus-  honoïablé  pour  lui  que  k  pkèe  qu'îl  remplis- 
sait y  est  représenté  en  plusiem^s  endtbits  du  livré  dd 
père  Jouvenci  comme  un  jugè  prét^enu ,  partial , 
ennemi  9  dont  fe  faveur  dédatée  pour  Tuiliversité  j 
et  Taigreur  ënfcbré  pins  cônïiue  contre  les  jésuite^  , 
doûnoit  ^tt  conralge  à  leurs  adversaires ,  et  effrayoit 
tous  les  avocats  qu'ils  vouloient  charger  de  leur  cause  ; 
enfin  ^  comme  un  magistrat  capable  de  tendre  aux 
îésmtes  \m  y^ié^e   dangereux,    en    leur  présentant 
une  Jbrmule  de  sennont  de  fidélité;  (ju' il  et oj oit 
ijtiils  ne  voudroient  jamais  signer^  lorsqu'ils  paruifent 
disposés  à  y  souscrire ,  de  peur  que  cette  souscrip- 
tion ne  servît  qu'à  les  affermir  encore  plus  dans  le 
royaume. 

j^e  parlement  n'est  pas  mieux  traité  par  le  pèi'e 
Jouvenci  que  l'illustre  chef  de  cette  ëompâghie.  Il 
fait  eiltendre  que  le  parti  des  hérétiques  y  étoît  le 
plus  fort.  Il  IHusienrs  des  sénateurs  étoient ,  dit-on , 
))  les  protecteurs  déclarés  ou  secrets  de  la  nonveUe 
1)  doctrine ,  genre  d'hommes ,  ajoute  le  père  Jou- 
»  venci,  dont  nous  éprouvons  partout  la  haine  et 
»  l'inimitié  »^  comme  pour  insinuer  qu'il  n'y  avoit 
que  des  juges  hérétiques  qui  pussent  leur  donner 
leurs  suffrages  contre  les  jésuites.  Prœter  senatus 
principem  erant  aîicjui  senatoï*es  Patroni  nos^œ  doc- 
trinùs  partim  uperti ,  pàrtim  oceulti^  hominum  gènus 
ubique  nobis  inifnicum  et  infestum.  (Pag.  44  )• 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'après  cela  'cet  historien 
aille  jusqu'à  accuser  le  parlement  de  supposition  dans 
une  partie  essentielle  de  l'interrogatoire  de  Jean 
Châtel. 

Jean  Châtel,  interrogé  s'il  n'avoit  pas  été  dans  la 
chambre  appelée  ^e5  méditations  ,  où  les  jésuites  in- 
troduisent les  plus  grands  pécheurs  ,  et  leur  font 
voir  des  figures  effrayantes  de  diables,  sous  prétexte 
de  les  convertir,  mais  en  effet,  pour  les  porter  par 


56o  HBHOIRE   SUR  l'histoire 

de.  telles  'frayeurs  à-  quelque  grande  crime,  répond 
qu'il  auroit  été  souvent  eu  cefte  chambre.* 

Poi^r  détruire  une  recoQnpiss^Qce  si  précise,  le 
père  Jouvenci  ne  craint  point  d'accuser  les  juges 
d^avoif  supposé  ce  fait.  Quod  enim  subditur  ^  illas 
meditaiiones  essç  comparatas  ad  solUcitandps  hch- 
minum  animos ,  et  impellendos  ad  scelus ,  ùceat 
mihi  j  bona  clarissimorum  senatorum  venia \  dicere 
hanc  interpretationem  addita^m  ab  illis  fuisse  de  suo. 
(Pag.5o). 

c(  Ces  illustres  sénateurs  me  pardonneront,  cUt-iJ^ 
yi  si  je  dis  qu'ils  ont  tiré  de  leur  propfe  fonds  celle 
»  interprétation  donpéa-f^^^s  méditations  qitî  n'e- 
»  toient  »-^  j5iJ^<5ii  en  croit  le  père  Joîivenci ,  contre 
la .  déclaration  de  Jean  Châtel  même,  que  les  pra- 
tiques des  exercices  de  saint  Ignace, 

Il  n'ose  pas  dire  ouvertement  que  l'écrit  sur  lequel 
le  père  Guignard  fut  condamné  lui  avpit  été  supposé  ; 
mais  il  veut  au  moins  faire  passer  la  chose  pour  dou- 
teuse en  disant  ces  mots  : 

«  S'il  est  vrai  cependant  que  cet  écrit  fut  du  père 
».  Guignard  ,  et  qu'au  contraire  il  ne  lui  ait  pas^été 
»  faussement  attrihué,  cojçnme  quelques-uns  l'ont 
»  écrit  ».  ■ 

Et  il  tâche  de  répandre  ce  doute  contré  les  termes 
xnémes  de  l!arrêt  du  parlement,  qui  porte  «  (jne  Giû- 
.:»  gnard  reconnut  avoir  compoisé  et  écrit  de  sa  main 
»  l'ouyrage  sur  lequel  il  fut  condamné  »^ 

A  ces  reproches  de  faussetés  et  de  suppositions ,  il 
joint,  partout  celui  de  violence  et  de  vexation. 

•  Dolœus  Causidicus  cum  Daron  primario  çuriœ 
apparitore ,  aliique  per  senatus  Principem^  immissi 
r^rsîis  in  colle gium  irrumpunt.  (Pag.  5o)* 

L'-entrée  des  ministres  de  la  justice  dans  les  col- 
lèges des  jésuites  y  est  traitée  d'irruption.  Les  conseil- 
lers qui  en  sortent  avec  les  papiers  du  père  Guignard, 
qu'ils  faisoient  porter  au  greffe,  y, sçnt  représentés* 
comme  chargés  des  dépouilles  des  jésuites.  jffi>  onusti 
spoliis  exeunt  delecti  à  curiâ  sefiatoves  ;  collegium 
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subeunt ,  reliqua  cubicula  quœ  ante  biduum  lustrata 
non  fuerantj  excutiunt  ac  pervestigant ,  diripienti^ 
bus  quodcuique  erat  commodum  famults  Senatorum 
çqmitibus.  Interrogantur  quoque  non  nulli  h  convie ■- 
toribus  etiam.  impubères  y  qui  tes  tari  judicio  rectè 
instituto  non  poterant  et  minis  blanditiiscjue  urg^ntur^ 

A  ces  reproches  de  faussetés  et  de  suppositions  il 
joint  partout  celui  de  violence  et  de  vexation.  L'en- 
trée des  ijuinistres  de  la  justice  dans  les  collèges  des 
jésuites  y  ^t  traitée  d'irruption  :  les  conseillers  <jui 
en  sortent  avec  les  papiers  du  père  Guignard ,  qu'ils 

furent 
coDimis  pour  l'exécution  de  Tarrét  par  lequel  il  étoit 
ordonné  aux  jésuites  de  sortir  du  royaume ,  laissent 
piller  par  les  valets  et  par  les  gens  de  leur  suite  ua 
.collège  où  ils  viennent  exercer  un  acte  de  justice.  Ils 
tendent  des  pièges  à  l'innocence  de  l'âge  des  pen- 
sionnaires par  leurs  menaces  et  leurs  caresses.  Us  ea** 
tendent  jusqu'à  des  impubères  contre  toutes  le^s  règles 
des  jugemens,  comme  si  toutes  les  règles,  ajx  con- 
traire, ne  permet loient  point  de  les  entendre  sur 
d'autres  crimes  même  que  ceux  de  lèse-majesté.  Les 
jésuites  demandent  plusieurs  choses  pour  adoucir  leur 
exil ,  et  entr'autres  le  dépôt  de  leur  bibliothèque  entre 
les  mains  de  M.  l'évêque  de  Vavis^  Pauca  tei^iter  et 
maligne  concessa  ,  expilàtœ  biblioihecœ  et  èxquisi-* 
torum  voluminum  vigintiferè  millia,  quam  îacturam 
diu  lugeèimus  ,  partim  sublata  fiirto ,  partim  diçfen-- 
xlita,^ollegiipars  hœrelicis  ad  babitandurt}  attributa, 
,<luorum  unus  .saçello  domestico,  pro  culinâ ,  ute^ 
béUur.  (Pag.  5i). 

u  Le  parlement,  dit-il,  leur  accorda  avec  peine 
»  une  légère. partie  de  ce  qu'ils  avoient  demandé , 
»  mais  leur  bibliothèque,  fut  pillée.  Plus  de  vingt 
»  mille  volumes,  dpnt  nous  regretterons  long-temps 
»  la  perte  ^  dit  le  père  Jouvepci ,  furent  dérobés  ou 
»  vendus  ;  luje  psortie  du  collège  fut  donnée  pour 
»  demeure  à  des  hérétiques ,   dont  il  y  en  eut  ua 

J^'Jguesseau.  TomeFïlL  3C 
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»  qui  se  servit  de  la  chapelle  pour  en  faii^  sa  cui- 
»  sine  ». 

Après  tant  de  traits  si  injurieux  au  parlement,  le 
père  Jouvenci  passe  au  temps  du  rétablissement  des 
jésuites,  et  il  continue  encore  de  déchirer  la  répa^ 
tation  dé  M^  le  premier  président  de  Harlay,  en 
empoisonnant ,  autant  qu'il    lui    est  possible ,  les 
remontrances  que  ce  magistrat  fit  au  roi  Henri  IV. 
Sur  cette  matière  il  traduit  exactement  en  latin  une 
réponse  qui  fut  alors  faussement  attribuée  à  ^e  prince, 
au  lieu  que  M.  de  Thou ,  qui  étoit  présent  a  ces  re- 
montrances, et  dont  la  foi  ne  peut  être  suspecte, 
atteste  que  la  réponse  de  Henri  IV  fut  pleine  de 
bonté  et  d^égàrd» ,  soit  pour  le. parlement,  soit  pour 
le  digne  chef  de  cette  compagnie.  Le  père  Jouvend 
veut  néanmoins  réparer  tout  le  ipal  qu'il  a  dit  de  ce 
président ,  en  assurant  que  lorsque  Tenvie  ftit  apair 
«ée,  M.  de  Harlay  ne  fit  pas  de  difficulté  de  recon- 
noître  rinnocence  des  jésuites^  et  d'attribuer  ce  qui 
's'étoit  fait  contr*eux  à  la  rigueur  des  temps. 

On  ne  sait  si  ce  grand  magistrat  accepteroit  une 
satisfaction,  dans  laquelle  on  lui  fait  ayouel*  qu'il  a 
condamné  des  ihnocens,  et  s'il  ne  la  prendroit  pas 
prour  une  nouvelle  injure.  Ge  qu'il  y  a  de  certain 
est  que  ce  livre  de  l'Histoire  de  M.  de  Thou ,  où  le 
père  Jouvenci  dit  que  l'on  trouve  cette  espèce  de 
rétractation  de  M.  de  Harlay,  n^en  fait  pas  la  moindre 
mention. 

On  pourroit  faire  encore  beaucoup  d'autres  re*^ 
marques  importantes  sur  le  livre  du  père  Jouvenci. 
Mais  Içs'  principaux  traits  que  l'on  vient  de  remar- 
quer en  découvrent  suffisamment  le  caractère.  On  J 
a  vu  la  ligue ,  dont  le  nom  3eul  fait  encore  trembler 
tous  les  bons  Français,  traitée  comme  un  parti  q»e 
les  papes  ont  bien  fait  de  secourir.-  Les  auteurs  aes 
livres  qui  contiennent  la  doctrine  la  plus  fatale  aux 
rois ,  excusée  ou  même  justifiée  ;  les  arrêts  qui  ont 
condamné  ces  livres,  rendus*  suspects  ;  enfin,  un  cri- 
minel de  lèse-majesté  représenté  comme  un  saint,* 
des  juges  qui'  n'ont  fait  que  leur  d^Toir ,  décriés 
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€Oimme  des  criminels  ;  et  partout  Tindignaiion  qud 
le  crime  et  l'erreur  inspirent,  tournée  aa  cotitraiFd 
avec  art  contre  ceux  qui  ont  puni  Fun  et  condamna 
l'autre.  Si  l'honneur  du  parlement  étoit  seul  intëressé 
dans  cetle  neuvelle  histoire  des  jésukes,  il  la  regard 
deroit  san^  doute  avec  une  parfaite  indifférence ,  et 
son  amour t-propre  pourroit  même  être  plus  flaUé 
qu'aigri  par  ces  reproches  glOTieux,  et  par  ces  injures 
hpnorabies  qu^ii  reçoit  pour  avoir  fait  son  devoir^ 
et  pour  a  Voir  assuré). autant  qu'il  étoit  en  lui  ^  la  via 
de  son  roi.  Ce  seroit  à  Sa  Majesté  seule  d'examineir 
en  ce  cas  s'il  doit  être  permis  à  un  particulier  de 
faire  une  déckirs^tlon  satyrique  contre  le  premier  par- 
lement  du  royaume ,  à  W  ^iJance  duquel  le  roi 
Henri  le  grand  a  cru  autrefois  être  redevable  de  sa 
vie,  d'attaquer  la  réputatkNQ  de   grands  magistrats 
qui  ont  eu  le  bonheur  d'être  dans  leurs  temps  led 
défenseurs  intrépides  de  Sa  Majesté  ,  et  tout  cela 
pour  canoniser  un  jésuite  qui  avoit  osé  écrire  qu'il 
étoit  permis\et  même  loBabie  de  tuer  son  ^oi.  Iftaisy 
ce  quidoit  toucher  plus  infinimentle  parlement  et  tous 
lesboi^s  Françads^cest  la  grande  conséquence  du  livre 
du  père  Joùyetici ,  par  rapport  k  la  doctrine  abomi*^ 
sable  qui  met  la  vie  des  rois  entre  les  mains  de  tous» 
ceux   qu'un  faux  zèle  aveugle  et  une  piété  furieuse 
peuvent  ari»^  tcontr'eu;^. 

-  Rien  ne  peut  être  plus  dangereux  que  d'avilir  Tau^ 
torité  des  «arrêts  qui  ont  puni  les  horribles  atten* 
tats  .commis  en  la  personne  de  nos  princes ,  et  d'efia-* 
çep  .dans  le  coeur[des  hommes  le  respect  qu'il  est  de 
l'intënêt  des  roîs^  quç  Vùn  conserve  pour  les  monu-^ 
meos  d'une  justice  ^vère  <|ui  assure  leurs  personnes 
atcrées;  mais  il  est  encore  plus  pernicieux  ^  s^il  est 
pt)6sible'K^  dlaffaiblir'  l'hôrreui*  que  tous  les  hommes 
doivenl  avoir  pour  les  livres  qui  ont  autorisé  ces 
criints  éoormes.  Vouloir  persuader  à  la  postérité  qu'il 
b'j  a  en  jqoe  de  l'erreur  ou  de  la  prévention  i  de  la 
vbngeanoe  ou  d^  la  cabale  dans  les  jugemetis  qui 
oi^t  flétri  ces  ouvrages  j  dire  hautement  que  les  rbis 
vraiment  catholiques  OQt  refusé  de  les  condamner  y 

33* 
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f^ire  eolendre  que  les  hërétiqiies  ou  les  ennemis  ie 
la  société  les  ont  attaqués,  c'est  se  rendre  garant 
-  de  la  doctrine  de  ces  livres  y  c'est  renouveler  leurs 
erreurs^  et  les  soutenant  contre  les  arrêts  qui  les  ont 
condamnés,  c'est  abattre  les  remparts  de  l'autorité  et 
de.  la  vie  même  des  rois  y  et  par  conséquent  c'est 
commettre  une  espèce  de  crime  de  lèse-majesté.  Ce 
n'est  point  ici  une  vaine  frayeur ,  une  de  ces  craintes 
putrées  qu'un  excès  de  zèle  peut  quelquefois  inspirer 
il  des  sujets  tendres  et  fidèles.  Les  funestes  expé- 
riences que  la  France  a  faites  des  effets  incroyables 
de  cette  doctrine  meurtrière  ,  ne  justifient  que  trop 
l'inquiétude  et  les  précautions  de»-  magistrats.  Deux 
rois  sacrifiés  successivena^nt  à  ces  damnables  maximes 
doivent  nous/cn  faire  redouter  jusqu'à  l'apparence. 
:    On  y  est  d'autant  plus  obligé  dans  l'occasion  pré- 
sente, qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  libelles  imprimée 
sans  nom  d'auteur ,  et  sans  aucune  approbation  pu- 
Clique,  qu'on  peut  mépriser  quelquefois  impunément^ 
et  laisser  tomber  d'eux-mêmes  dans  les  ténèbres  dont 
ils  sont  sortis.  C'est  un  livre  imprimé  dans- la»  pre- 
mière ville  du  monde  chrétien ,  avec  des  approba- 
tions authentiques ,  au  nom  de  l'ordre  le  plus  puissant 
qui  soit  dans  l'église,  sous  les  yeux  du  pape,  étalent 
la  cour  de  Rome  ne  fera  retrancher  que  ce  qui  peot 
la  blesser ,  pour  nous  eu  opposer  un  jour  l'autorité 
dans  ce  qui  nous  regarde ,  si  la  France  paroit  l'ap- 
prouver y  au  moins  par  son  silence.  Les  jésuites  ae 
ce  royaume  sont  sans  doute  trop  bons  Français,  trop 
instruits  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  personne  du  roi, 
a  leur  patrie  et  à  ses  maximes ,  pour  vouloir  ou  sou- 
tenir ou  approuver,  même  indirectement,  un  livre 
qui  bles$e  également  tous  ces  devoirs  ;  et  si  le  père 
Jouvenci  les  avoit  consultés^  s'il  s'étoit  conduit  par  feors 
avis,  s'il  avoit  toujours  respiré  l'aû'  de  ce  royaume, 
et  si  la  contagion  d'une  cour  étrangère  n'avoit  pas 
effacé  en  lui  les  impressions  de  sa  naissance,  on  s^ 
doute  pas  qu'il  n'eût  évité  les  principes  dans  lesqncb 
il  a  eu  le  malheur  de  tomber.  Mais  comme  ce  livre 
ne  sera  pas  lu  par  les  Fraudais  seuls ,  et  que|)arm| 


©E   LA  CQMPAQNIE   DES   JÉSUITES^  565 

ks  Français  mêmes  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ne 
s'en  trouye  de  mal  intentionnés  y  on  peut  dire  que  la 
flétrissure  d'un  ouvrage  si  dangereux  importe  à  l'au- 
torité et  à  la  sûreté  même  des  rois  présens  et  à  venir. 
Les  principaux  officiers  de  Sa  Majesté  deviendroient 
donc  coupables  d'un  silence  criminel^  s'ils  se  tai- 
soient  plus  long-temps  sur  ce  livre.  Ils  espèrent  que 
Sa  Majesté  leur  permettra  de  remplir  en  cette  occa- 
sion la  première  et  la  plus  indispensable  de  leurs 
obligations ,  suivant  les  exemples  que  leurs  prédéces-» 
seurs  leur  ont  donnés  dans  des  cas  semblables.    , 
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1  ^  ' 

SECOND  MÉMOIRE 

■  '  .     ■       '  ■  \- 

SUR  LE  MÊME  OBJET. 

JLntre  les  différens  auteurs  que  les  défenseurs  du 
livre  du  père  Jouvencl  ont  cités  pour  excuser  la  naa- 
ïiière  dont  il  traite  le  fait  du  père  Gnignard ,  il  n'y 
à  que  les  témoignages  du  chancelier  de  Cbiverny  qui 
semblent  d'abord  mériter  quelque  attention;  car,  à 
regard  des  autres  historiens^  comme  }d.  de  Tliou, 
Davila,  Mézeray,  Duplessis,  Mathieu ,  il  n'y  à  qu'à 
les  lire  pour  voir  qu'ils  n'ont  rien  dit  sur  les  juges  ni 
*  sur  les  condamnés  qui  approche  de  ce  qu'on  trouve 
dans  l'histoire  du  père  Jouvenci ,  duquel  £ette  com- 
paraison ne  peut  être  qu'à  son  désavantage. 

M.  le  chanceUer  de  Chiverny  y  paroit  plus  favo- 
rable, quoique  cependant  on  n'y  trouve  point  le  des- 
sein formé  qui  caractérise  l'histoire  du  père  Jouvenci, 
de  faire  passer  le  père  Guignard  comme  un  martyr, 
les  jésuites  pour  clés  confesseurs ,  et  leurs  juges  pour 
des  persécuteurs. 

Mais  d'ailleurs  ce  témoignage  qu'on  fait  tant  valoir 
est  d'un  poids  si  médiocre ,  quand  on  le  met  dans  la 
balance  d'une  juste  critiqué ,  que  l'argumenjt  qiie  Toa 
en  tire  est  ou  inutile  ou  contraire ,  même  à  ceux  qui 
y  mfcttent  leur  confiance. 

Les  mémoires  de  M.  de  Chiverny  n'ont  rie»  .en 
eux-mêmes  de  fortrecommandable^  ni  qui  soit  digne 
des  emplois  et  de  la  réputation  de  leur  auteur.  Il  pa- 
roit tout  occupé  de  sa  famille ,  et  ce  qu'il  y  marque 
Îïlus  exactement,  ce  sont  les  couches  de  sa  femme, 
a  naissance ,  le  baptême  de  tous  ses  enfans ,  le  noin 
de  tous  leurs  parrains  et  marraines ,  et  les  quatre  ab- 
bayes qu'il  se  vante  d'avoir  fait  donner  par  une  seule 
bulle  à  un  de  ses  fils. 
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Mais  ce  ctaHcelier,  que  M.  de  Sully  appdle  un 
esprit  souple  et  dâié ,  un  raadré  courtisan  ,  et  qui , 
selon  M.d'Os»afc,  avoit  porté  son  ambition  jusqu'à 
vouloir  faire  son  fiis  cardinal  sans  la  participation  du 
roi ,  n'a  point  recueilli  les  faits  qu'il  raconte ,  dans 
la  vue  d-'en  feire  une  histoire  ni  de  les  donner  au 
publie* 

1/abbé  de  Pontleroi ,  son  fils  \  qui  ^a  publié  ces  \ 
mémoires,  dit  qu'il  les  a  pris  sur  une  infinité  dç 
.mémoires  ou  brouillons  écrits  de  la  main  de  son  père. 
Cétoit  un  homme  fort  occupé ,  qui  ecnvoit  ce  qui  se 
passoit  ou  ce  qui  »o  disoit  de  son  temps,  sur  le  pre-i^ 
mier  morceau  de  papier  qui  se  trouvoit  sous  sa  main, 
plutôt: pour  s'en  servir  dans  les  occasions  où  il  en 
pourroit  avoir  besoin  que  pour  en  attester  la  vérité. 
Qui  sait  si  ce  que  l'on  a  trouvé  dans  cette  multitude 
•de  brouillons ,  qui  peut  favoriser  la  cause  des  jésuites , 
n'est  pas  une  simple  note  qu'il  avoit  ouï  dire  en  leur 
faveur ,  ou  peut-être  un  extrait  de  quelque  mémoire 
.qu*on  lui  avoit  donné  pour  les  défendre  ? 

Il  est  même  fort  douteux  si  ce  morceau  est  de  lui  ; 

ses  m^oires  n'ont  été  imprimés  pour  la  preroiere 

fois,  que  trente- huit  ans  après  sa  mort;  et  la  tradition 

des  curieux ,  attestée  par  le  témoignage  des  plus  ha*?- 

biles  bibliothécaires  ,  a  conservé  un  fait  singulier  sur 

<;e  sujet,  qui  est  qu'on  a  retranché  de  cette  édition 

tout  ce  qui  étoit  contraire  aux  jésuites.  Ceux  qui  ont 

fait  un  tel  retranchement  ont  bien  pu  y  faire  une  ad*- 

dition ,  ou  peut-être  que  ce  trait  qu*us  y  ont  laissé 

sur  l'affaire  de  Jean  Ghâtel  n  étoit  que  l'exposition  de 

ce  que  les  jésuites  disoient  pour  se  justifier,  dont  on 

aura  retranché  la  réponse  que  M.  de  Chiverny  y  faisoit 

comme  contraire  aux  jésuites. 

Ce  qui  peut  confirmer  encore  plus  le  juste  soupçon 
que  Ton  a  contre  cet  endroit  des  mémoires  de  ce 
chancelier,  c'est  qu'il  y  paroit  si  peu  instruit  de  la 
vérité  du  fait  dont  il  parle,  qu'il  ignore  jusqu'aux  noms 
des  condamnes.  Le  père  Gueret  y  est  appelé  Quirel; 
Terreur  y  est  encore  plus  grande  sur  le  nom  de  Jean 
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Guignardy  qu'il  appelle  toujours  le  père  Briquereî. 
Peut-on  concevoir  qu'un  cmncelîer  de  France ,  qiii 
est  mort  quatre  .ans  après  le  supplice  du  père  Gui- 
gnard ,  n'ait  pas  su  ou  ait  oublié  le  nom  de  ce  cou- 
pable ^  ou  ,  si  cela  est ,  de  quel  poids  peut  être  le 
témoignage  d'un  homme  qui  se  trompe  sur  des  cir- 
constances si  grossières?  Ce  qu'il  dit  ensuite,  que  Ton 
sup][>osa  peut-être  les  écrits  siir  lesquels  le  père  Gui- 
^ard  fut  condamné ,  ne  marque  pas  moins  ou  son 
ignorance  ou  son  oubli  ,  ou  peut-être  la  supposition 
de  cet  endroit  de  ces  mémoires.  Le  père  .Guignaid 
avoit  avoué  dans  son  interrogatoi«^>qtie  c  etoit  lui' qui 
avoit  composé  et  écri*<ie  si  main  l'ouvrage  sur  lequel 
il  fut  cond^Hacmé.  L'arrêt  du  parlement  le  porté  ex- 
pressément. Croira-t-on  qu'un  chancelier  de  Fraoce 
ait  pu  avancer  un  fait  contraire  à  l'aveu  de  l'accusé 
même  ?  Et ,  s'il  l'a  fait ,  quelle  créance ,  encore  une 
fois ,  peut  mériter  son  témoignage  ? 

Enfin  ^  pour  le  détruire  il  ne  faudroit  employer 
que  le  passage  même  qu'on  a  tiré  de  ses  mémoires. 
On  y  voit  le  premier  magistrat  du  royaume  vouloir 
excuser  les  écrits  du  père  Guignard ,  en  disant  que 
cela  sémbloit  avoir  été  fait  pour  servir  à  quelques 
leçons }  étrange  manière  de  justifier  ce  criminel ,  en 
disant  que  les  maximes  abominables  dont  il  avoit 
rempli  ses  écrits  dévoient  servir  aux  leçons  qu'il  don- 
noit  à  ses  écoliers.  Les  plus  grands  ennemis  des  jé- 
suites n'ont  rien  dit  de  plus  fort  contr'eux  que  ce 
que  l'on  fait  dire  en  cet  endroit  à  M.  de  Chivernjr 
pour  les  excuser.  Ainsi,  ou  cet  endroit,  tel  quon  |e 
lit  aujourd'hui  dans  ses  mémoires  ,  n'est  point  de  lui, 
ou  il  faut  convenir  que,  quand  il  a  écrit  des  choses 
si  peu  dignes  d'un  chancelier  de  France,  et  ineine 
de  tout  auteur  raisonnable,  sa  mémoire  étoit  foï*t  ai- 
foiblie,  et  que  son  jugement  même  conjmeoçoit  a  s 
sentir  des  atteintes  de  la  vieillesse  ;  aussi  ne  yoU^on 
pas  que  ceux  qui  ont  fait  des  apologies  des  j^-^*j^^^^  ' 
même  depuis  l'impression  des  mémoires  de  M. 
Chiverny,  se  soient  servi' de  son  autorité,  dont  i 
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pnt^pparemment  mieux  senti  la  foiblesse  que  le  père 
Jouvenci ,  qui  a  cm  pouvoir  tout  hasarder  sur  la  foi 
d'un  passage  qui ,  bien  considéré  j  est  plus  contraire 
aux  jésuites^  puisqu'il  en  résulteroit,  s'il  tnéritoit  quel- 
que créance,  que  les  écrits  du  père  Guignard  parois- 
soient  avoir  été  faits  pour  servir  de  leçons ,  c*est4i-dîï*e 
pour  apjN^endre  par  principes  et  par  maximes  à  se$ 
ecoliens  qu'il  étoit  permis  de  tuer  le  roi» 


570  TROISIÈME   UÉlfOlRE  SUR   l'hiSTOIRE 


■i»""^ 


TROISIÈME   MÉMOIRE 

SUR  LE  MÊME  OBJET. 

Apres  avoir  fait  encore  de  nouvelles  réflexions  sur 
tous  le^  ménagemens  que  Ton  peut  avoir  pour  les 
jésuites  y  dans  l'occasion  présente  ^  sans  manquer  à  ce 
que  des  magistrats  doivent  à  la  règle  et  à  leur  hoa- 
neur ,  on  se  croit  obligé  de  rgpiî^B^tiier  avec  un  trè^ 
profond  respect  à  -5»  ^Majesté ,  que  les  choses  sont 
réduites >j»«r^àt  dont  il  ne  paroît  plus  possible  de 
rien  retrancber ,  et  que  le  seul  reprocne  que  l'on 
puisse  avoir  à  se  faire,  c'est  d'avoir  déjà  même  passé 
en  quelque  manière  les  bornes  exactes  et  rigoureuses 
du  devou". 

£n  effet,  Sa  Majesté  est  très-bumblement  suppliée 
de  considérer  d'un  côté  tout  ce  qu'on  auroit  dû  faire 
à  la  rigueur,  en  suivant  l'exemple^  des  arrêts  rendus 
en  pareil  cas,  et  de  l'autre  ce  que  l'on  propose  de 
faire  à  présent. 

L'auteur,  né  en  France  et  sujet  du  roi ,  auroit  du 
être  décrété  ;  on  se  contente  d'exiger  qu'il  souscrive 
à  la  déclaration  donnée  par  les  jésuites. 

Le  livre  auroit  dû  être  condamné  au  feu ,  comme 
les  livres  dont  il  fait  l'éloge  y  ont  été  condamnés  :  on 
ne  l'y  condamne  point ,  et  on  se  contente  de  le  sup- 
primer. 

L'auteur  du  livre  criminel  peut-il  refuser  de  subir 
la  même  loi  que  ses  confrères  ,  qui  n'ont  point  ctm- 
posé  comme  lui  cet  ouvrage ,  et  qu'ils  désavouent? 
On  ne  charge  pas  même  les  jésuites  de  l'obliger  a 


Le  parlement  a  obligé  autrefois  les  jésuites  à  rap- 
porter utt  décret  de  leur  géaéral  coulfc  la  doclriû^ 
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Contenue  dans  des  livres  condami^s  ;'on  ne  leur  im-^ 
pose  point  aujourd'hui  cette  nécessâ». 

D'autres  arrêts»  leur  ont  enjoint  <ie  faire  écrire 
quelques-uns  d#  leurs  théologiens  contre  cette  doc^ 
irine  ;  on  lels  en  dispense  aujourd'hui. 

On  retp«ncjie  les  mots  de  criminels  de  lè^e'-ma-*^ 
jesté  employés  par  les  autres  arrêts ,  parce  que  les 
jésuilés  en  ont  paru  blessés  en  se  les  appliquant  naal 

à  JJTOpOS, 

Voilà  donc  cinq  articles  différ^as ,  et  cinq  articles 
d*une  grande  ifloportance ,  dont  on  fiait  grâce  aux 
yésuites  pour  entrer  dans  les  iiiiientioos  du  roi ,  qui 
désire  que  cette  «affaire  soit  traitée  le  plus  doucement 
qu'il  sera  possible. 

La  dernière  disposition ,  et  presque  la  seule  qui 
reste  dans  les  arrêts,  précédens  /est  <idle.qui  regarde 
l'obligation  imposée  aux  provinciau|i:  de»  antres  p^o^t 
vinces  et  aux  supérieurs  des  aùtnes  massons  de  signei^ 
des  déclarations  semblables  à  celle;  du  proykcial  et 
des  supérieurs  d.e  Paris.  î      >  j 

4jet  article  est  entièrement  conforme  a  ce  qiae  la 

parlement  ordonna  à  l'occasion  du  livre  du  jésùitç 

Santarel.  Plus  le^  jésuites  souhaitent  ardemment  que 

leur  déclaration  tienne  lieu  de  tout  danstsette  âfikire^ 

plus  il  faut  que  cette  déclaration  soit  parfaite  ^  qnt 

seroit-ce  qu'une  déclaration  ,  signée   Paiement  dé 

quatre  jésuites  qui  ne  seroient  ni  autorisés.  :-.  avcniés^ 

ni  imités  par  les  autres  supérieurs  ?  lis  oi>    cru  eux* 

mêmes  devoir  faire  cette  déclaration.^  et  ils  ont  le 

mérite  de  l'avoir  offerte  les  premiers.  Si  eJle^t  né-^ 

cies^re  pour  les  supérieurs  de  Paris ,  pomt^noin^  le 

seroit-elle  pas  pour  les  supérieurs  des  autres  maisons? 

Rien  ne  leur  sera  ni  plus  avantageux  ni  plus  hono-«* 

rable  que  de  faire  voir  que  le  même  esprit  est  gêné-* 

rainaient  répandu  dans  toutes  les  maisons  qu'ils  ont 

dans  le  royaume.  Ils  devroient  se  porter  d'eux-mêmea 

à  la  demander,  s'ils  connoissoient  bien  leurs  véri^ 

tables  intérêts,  et  prévenir  sur  cela  l'autorité  de  la 

justice  ,  comme  on  le  leur  a  insinué. 

La  seule  difficulté  qu'ils  aient  pu  proposer  sur  ccÇ 


il 
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article  e$t  que  le  provincial  et  les  autres  supérieure 
de  Paris  nx)at  p^iot  d^autorité  sur  ceux  des  autres 
jHrbyiQCes ,  pour  \^^  obliger  à  faire  des  déclaratioDs. 

Mais ,  sans  examiner  tout  ce  que  Ton  pourroit  ré- 
pondre à  cette  difficulté  ,  il  suffît  de  dire  en  un  mot 
,  qu'on  peutjavoir  encore  pour  le^  supérieurs  de  Paris  la 
complaisance  de  ne  les  pas  charger  personnellement 
de  rapporter  ce^  déclarations ,  quoiqu'on  Tait  fait 
ainsi  dans  Tafiàire  de  Santarel^  et  se  contenter  dV- 
donner  que  les  autres  provinciaux  le  feront  faiiie 
cliacun  dans  leur  province,  ce  sera  la  sixième  com- 
plaisance que  Fon  aura  eu  en  cette  occasian-^pour  les 
jésuites. 

Mais  si,  apr^ijaï»*"'**^'^il^^és  inouïes  jusqu'à  pré- 
sent ,  etjia»»"i^5^^és  les  magistrats  qui  sont  entrés 
diaias  t^ette  affaire  ont  pris  tout  ce  qu'ils  pouvoient 

Î^rendre  sur  eux  pour  donner  au  roi  des  marques  de 
eur  prof(Hid  respect,  lès  jésuites  ne  sont  pas  encore 
contents ,  Sa  Majesté  jugera  sans  doute  que  la  com- 
plaisance qu'on  a  eu  pour  eux  doit  avoir  %q%  bornes  5 
et  on  ose  espérer  qu'elle  trouvera  bon  qne  les  ma- 
gistrats qui,  sans  aucun  retour  sur  eux-mêmes,  et 
en  qudques  nianières  contre  leurs  propres  intérêts; 
ne  combattent  ici  que  pour  ceux  du  roi^  pour  les 
droits  de  sa  couronne  et  pour  la  défense  de  son  au- 
iorité ,  fassent  enfin  leuy  devoir  sans  entrer  davantage 
dans  de  nouvelles  négociations  avec  des  parties  inté** 
ressées  ;  négociations  si  peu  convenables  au  caractère 
de  magistrats ,  et  pu  Sa  Majesté  peut  voir  que  les 
jésuites  veulent  abuser  de  leur  facilité }  ou ,  si  le  r(^ 
trouve  encore  trop/de  difficulté  dans  cette  affaire ,  ils 
le  supplient  au  moins  de  permettre  qu'ils  gardent  k 
silence ,  et  demeurent  dans  une  inaction  où  ils  trou- 
veront cet  avantage ,  qu'en  ne  faisant  rien  du  tout  ils 
ne  feront  rien  aussi  d«  contraire  à  leur  devoir  et  a 
leur  honneur. 
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